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LA  Sn'UATIOK  EN"  189(5 

ïye  pays  était  diins  une  pos'tion  pitoyable  lorsque  les  libéraux  arrivè- 
rent au  iK>uvoir  en  1896.  Le  parti  conservateur,  manqimnt  ■  d'un  chef  ca- 
pable de  lui  inspirer  confiance,  était  en  proie  aux  discordes  intestine», 
aux  rivalité»  de  factimis  et  la  barqu©  de  FEtat  n'étai^j  plus  qu'un  navire 
désemparé,  privé  de  scm  capitaine,  balotté  p«p  la  tempête  et  entraîné 
par  tous  les  venta*  La  question  dise  écoles,  que  k«  oonisiervatôiîrs  avaient 
laissée  sur  Itetepis  pour  s'en  servir  au  beswn  corame  d'un  apî>ât  pour  faim 
la  pêche  aux  préjugés  de  race  et  do  religion,  avait  déjà  créa  une  ajçita- 
tion  prof oLie,  qwi  s'aggravait  à»  jour  e<a  jour  et  menaçait  dft  faire  ^ea- 
dont  à  oel'l«  de  l'affaire  KieU   ^  -  -     '  " 


^'mM 
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^  4  — 

^  Lw  turpitudes  administratives  de  ce  r%îme  dé  décadon©»,  telles  aM 
^«i«^  d«aia  los  enquêtes  au  eurjet  dee  travaux  dans  les  bavn?e  d*^  Qaé- 
Dec,  KmgBton  et  Esquimalt.  l^flFaire  du  pont  Curran,  «v«ieut  répendu 
Jtt  àernorahmiiim  dans  le  pays  et  fait  naître  au  dehore.  surt^mt' en  \n- 
Cteterre,  ^opinion  k  plua  défavorable  à  l'égard  du  Canada,  dont  le  nom 
éwit  temx  et  souillé. 

Les  timiUements,  les  discordes  intestines  du  parti  au  pouvoir,  son 
atîrei^e  politique  fiscale,  9m  dépenses  extravagantes,  avaient  pamlyaé 
Jee  affaires,  enrayé  le  développement  des  re^wuroes  du  pays.  Tout  était 
dans  la  st^'nation  :  le  revonu  diminuait  au  li<ni  d'aufçraentcr.  chaque 
exercice  m  soldait  par  un  déficit  qui  ajoutait  autant  à  la  dette  publi- 
que, laquelle  augmentait  avec  une  rapidité  hora  de  proportion  avec  les 
ressources  du  pays. 

TeU«  était  k  position  au  nK»monl  ù  les  élections  de  1896  amenèi^nt 
les  libéraux  au  pouvoir. 

la  tâche  qui  éohéait  à  Sir  Wilfrid  laurier  était  tout  simplement 
herculéenne  et  il  fallait  avoir  'du  courage  pour  lentreprendre.  Mai3,  en 
bon  patriote,  l^illustre  chef  doi  parti  libéral  se  mit  résolument  à  l'oeuvre 
et  en  quatre  ans  il  a  réussi  à  établir  la  bonne  entente  partout,  à  faire  dis-  ' 
paraître  les  acrimonies  de  races  ou  de  croyanvX»  religieuses,  à  faire  re- 
naître l'ectivité  dans  le  commerce  et  Hndustrie,  à  donner  une  impulsion 
eans  précédent  au  développement  des  immenses  ressourcées  du  pays,  à  ré- 
tablir l'équilibre  dans  ÎS6  finances,  à  remplacer  les  déficits  par  les  sur- 
plus, à  mettre  un  frein  à  l'augmentation  de  la  dette,  à  créer  partout  la 
prospérité  et  la  richesse,  à  mettre  le  Canada  à  la  tête  dd  toutes  les  colo- 
nies de  l'Empire  Britannique. 

C'est  cette  oeuvre  d'apaisement,  de  réhabilitation  morale  et  finaa- 
'  1ère,  qi:o  nous  voulons  faire  connaître  succinctement,  afin  de  permet- 
tre au  peuple  de  se  prononcer  avec  connaissance  de  cause,  dans  le  veidict 
qu'il  rendra  aux  prochaines  élections. 

UNE  ERE  DE  PROSPERITE  INOUÏE 

Jamais,  même  aux  jours  du  traité  de  réciprocité  de  1854,  le  Canada 
n'a  été  aufd  prospère  qu'il  l'est  depuis  quatre  ans  sous  le  régime  libéral 
de  Sir  Wilfrid  Laurier.  Le  revenu  public,  le  commerce,  la  production 
agricole,  minière,  forestière  et  manufacturière,  la  navigation,  le  trafic 
des  chemins  de  fer,  l'immigration,  les  affaires  d'assurance  et  de  banque, 
l'aecumulation  de  la  richesse  sous  toutes  les  formes,  tout,  enfin,  a  pro- 
gnKsé,  augiiionté  dans  des  proportions  teUos,  depuis  1896,  qu'elles  lais- 
sent bien  loin  dans  l'oai^bre  tout  ce  qui  s'est  ru  aux  plus  beaux  joui»  d« 
régime  oooselnrateur,  depuis  k  oonfédération. 
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AUGMFNTATIOÎT  DIT  BEVElîîrrr 

D'après  1«8  Comptes  publics  pour  1899,  p.  XXX,  1©  revenu  du  Ca« 
XUida  fi  été  ooHmie  suit  depuis  k  confédération   : 
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Taxes 


Divers 


Total 


1868. 

.  .  .11,700.681.08 

1,987,24.  41 

$13,687,928.40 

1869. 

.  .  .11,112,573.01 

3,266,601,51 

14,879,174.62 

1E70.  . 

,  .  .13,037,882.67 

2;424,342.98 

15,512,225.65 

1871. 

.  .  .16,320,368.70 

3,016,192,11 

19,335,660.81 

1872. 

.  «  .17,715,552.04 

2,999,261.64 

20,714,813.68 

1873.  . 

.  .  .17,616,564.78 

8,196,914,67 

20,813,469.46 

1874.  . 

.  .    .20,129,186,17 

4,075,907,37 

24,205,002.54 

1875.  . 

„  .  ,20,664,878.96 

3,983,836.08 

24,648,715.04 

1876.  . 

.  .18,614,415,02 

3,973,172,03 

22,587,587.05 

1877.  . 

M  .  .17,697,924,82 

4,361,349.29 

,22,069,274.11 

1878. 

.  .  .17,841,938,19 

4,533,073,69 

22,376,011.88 

1879. 

.,  .18,476,613.35 

4,040,768.79 

22,517,382.14 

1880. 

.  .  .18,479,576,44 

4,827,830.25 

23,307,406.69 

1881. 

.  .  .23,492,138,95 

5,693,158,59 

29,035,297,54 

1882. 

.  .  .27,549,046,45 

6,834,409.07 

33,383,455.52 

1883. 

«  .  .29,269,C98,81 

6,524,950.99 

35,794,649.80 

1884. 

.  .,  .25,483,199,19 

6,378,762.54 

31,861,961.73 

1885. 

.  .  .25,384,529,32 

7,412,471.90 

32,797,001.22 

1886. 

.  .  .25,226,456.21 

'7,950,584.18 

33,177,040.39 

1887. 

.  .  .28,687,001,93 

7,067,991.32 

35,754,993.25 

1888. 

.  ..  .28,177,413.18 

7,731,050.35 

36,908,463.53 

1889.  . 

.  .30,613,522  51 

8,169,347.72 

38,782,870.23 

1890. 

.  .31,587,071,73 

8,292,853.68 

39,879,925.41 

1891. 

,  .  .30,314,151.15 

8,265,159:73 

38,579,310.88 

1892.:   . 

.  .  .23,440,157,31 

8,475,714  29 

36,921,8n.60 

1893., 

.  ,.  .29,.3?l,3f.715> 

8,847,241  43 

38,168,603.85 

1894.  , 

.:  .27,070,203  00 

8,795,483.98 

30,374„693.07 

1895. 

.  .,  .25,446,108.71 

8,531,930.76 

33,978,129.47 

1896, 

.  T.  .27,759,285.42 

8,859,302  àO 

36,618,590.72 

1397.  , 

.,  .  .28,649,626,11 

9,181,152.29 

37,829,778.40 

1898. 

M  .  .29,5'?'6,455,64 

10,978,782.39 

40,65&,238.03 

1899. 

.  ^  .34,069,069.21 

11,783,180.33 

46,741,249.54 

1900. 

.  .  .37,910,872.26 

13,008,068.74 

50,927,941.00 
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De  $86,6-*  8,690.72  en  1896,  k  reveaiu  e  atteint    on  1900  ile  chiffra 
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8011»  In  «6„^«.^  ^  X  *****  *^  **»=«■  d«  douane 

IWihi  (ili7.1int*À  -*-  «  ^^     ""^     protecteur,  il  « 

DIMimJTION  DE  LA.  PROPORTION  DES  TAXÎIS 

tax J^' '^wl  T  TT  .'^  ^  ^^^  ^'^^    ^*    convenu  d'ap,^-^  le^ 

^  autrr^s  recet  e.,  telle,  que  le  produit  de  k  v^te  des  terres  féciéralea 

I^  péage,  sur  l^  canaux,  k.  ^ette«  de  Fexploitatio^S^  ^emin!  d^ 

,^;;^;^^ou^  les^ett^.  d^  portes,  ^c.  H  est  cW  ^T^^ 

I  Srdrjl    ?.  ?'  .'°*'^"'  considérable.     L'aàninisl^tion  libérale 

r  ^  de  ce  chef  une  diminution  appréciable.  En  1896,  la  proportiooi  des 

"  TfioT  ^^ll""  ''?"^  ^'"*  ^^  ^'-'^  '^^^^  l*^''-  ^^^  ^*  tombée  à  75.7^ 
m  1897.  a  7190  en  1898,.  à  74.79  .-n  1899  et  74.45  en  1900 

-o,o^l^-±   ^cîcr"  ^"^  "^'"^   ^^  ^  protection.  elTo   a  été  de 

.^^a^i«<tca?  rear-i?oo^.  1898,  p.  ^32).  Comme  on  le  voit,  le  rô^nme  libô- 
I  al  a  produit  sous  oe  rapport  une  amélioration  sensible.    , 

AUGMENTATTOX   DU   COMMERCE 

Le  oommerce  a  fait  durant  les  quatre  ans  du  régime  libwal  do  Sir 
Vilfrid  Laurier  diea  progrès  absolument  sana  préoééents  dans  notre  jii^- 
>ire. 

Pour  l'exercice  finissant  le  30  juin  "«flOO,  le  commerce  extériear  du; 
anada  s'est  élevé  à  $35G,60S,.S81,  dont  $180,951.434  pour  ies  importations 
$176.656,947  pour  les  exportations. 
Pour  l'exercice  fiùiss*ant  lo  30  juin  1806,  le  dernier  du  i-êgime  ooa- 


Mcratenr,  le  tci»l  iu  aovamrm  a  Hé  de  fS39,095  BSO.  3(»st  %t^jmjSOB 

pcmr  les  importationa  et  $12l«013,85£  jp^mr  ^  e^pociatiocffl. 

avgm^tatioia  d«  $1)7^82,981,  soit  une  caoyoïuie  de  $2^,Z^M&  P»  •»* 

En  pnésenœ  de  ces  fait»,  <ioe  àerttmoKxt  les  roprêsentadronft  falfiea 
«.«  pevple  par  les  cosuservateaiv,  qai  disaient  arr^m  oette  eâstraaoe  dont  ikl 
Bont  coatomiei»,  gne  ra^èoeaneiat  <jb  M.  Lianer  ma  vot^r:ÀT  jwrniVlof 
raine  de  notre  comBKsree  ?  i 

Povï  IcB  guataw  éejn&iéres  année»  dn  régi<n3e  oosnervatew,  le  ontt* 
aierce  du  Ckxtaida  accuse  les  càitf  ros  suiTnmts  : 


t805.   .  « 
tl994.  ,  :. 

1896.  *  *, 


Importcdiom 

,  $129,a74,2(^     .   .   .   . 

123,474.9^.    .  .•  »  « 
:    110,781,682.  *.^«* 

118,011^08.  M  *•*  «. 


JE?arpor<alta»f 


3^«aî   r 


.  $118,564352.  »  «  .  ..^7^^^,e2l 
:«    117,524^4».  «  »  «  *  »êO.W}^,88d 
,    113,638.803.*      *^  S24,420,4Siî, 
.    iaijD13,852.  «  «  «  ,  230.025^0 


$481,342^98 


$470.741»956 


$952,08438^ 


La  total:té  du  oonmiefrci^  •  ^  de  $841^69,443  (m  1892.  :^b  e^  tes** 
l>ée  à  $239,025,380  en  1886,  r;e  gui  faifc  une  dianànution  de  ^,344,088,  <«f 
«u  taux  de  $5BQfiQl  v^  an&ée.  éoesBoA  œa  ^aatse  aaa  âhàsasmMixat^'yn 

Quel  est  le  T^BuItot  pour  les  qaatm  ans  de  Padmimstraticoas  Vihfmlc 
'de  Sir  Wiîfrid  Laurier  î 

Y<àm.  h»  c^bi&ces  qm.  lépoedent  à  eette  qxiùeti'on  'i  ' 


ri'  i 

1897. 
1898. 
1899. 
1900. 


Iinportatio*i3 


Exportations 


Total 


.  $119,218,609 $137,950,253.  »■*  ,  .  $257,168,865 

»  140,323,053.  «  *  »  .  c    164,152,683.  «  «  »  .    304,475,73( 

.  162,764,308.  >.  .  .  .  »    158,896,905.  ,  »  ,  ^    S21.66131Î 

.  180,951,434.  ,  .  .«  .  .     175,656.947.  «  «  «  ,     856.608.841 


$603,257,404 


$636,656,788 


$1,239,914,155 


*  Le  total  du  oommeroe,  pour  1836,  a  été  de  $239,025,360.  E  y  a  doui' 
eu  duraait  les  quatre  ans  du  régime  lib&ial,  une  augmeiitation.  ài  $ll7^ 
'682,981,  ou  une  naoyenn©  de  $29,395,745  par  anaâe. 

!N'otona  bien  1p  différenoe.  "*  "-  ; 

Sou3  le  régime  con&enrateur,  h>  ccTL^jneripe  baîtse  dâ  ^,344,(^  c 
fli^atse  ans,  ou  de  $586,021  par  année. 


i 
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'_       Sous  fe  T^f^itm  lîbSral,  h  oarmncrce  monte  <îo  $117,582.081,  ou  ma 
tooyriîne  do  $29,305,746  par  année.  .    ^.  ou  ima 

La  politique  libérale  a  donc  amélioré  la  situiatioD  de  $31.739,838  par 

M.  Laurier  n-tri\  ruin^  in  oomm^ioroe,  ainsi  Que  le  prétendaient  lat 
«onsemiteurg  durarfc  k.  oampagu©  électorale  de  1896  f 

r^'»Y't  1rs  quAt^  dwniôres  années  de  radminiatration  cc>n«©rvatirio8^ 
ite  total  du  commerce  extérieur  du  Oamada  a  été  do  $952,034,354. 
*»*  P^y^^^  ^®*  ^^^^  ppemi.Vas  aœiéea  dte  l'cdrainistration  llbénale,  1« 
total  du  oominerce  du  CanadH  a  été  de  $1,239,914,152. 

radaninistmtion  li-bémle  accuse  pour  cette  é^*  période  de  ouatra 
nns  une  augmeiitaiion  dana  ootre  commew»  extérieur  de  $287,829,798. 

En  pT^éaenoe  de  ces  faite,  faut-il  «'étonner  de  yoir  I©  pajB  ai  prô»- 
^'^'^Vf \  ^i*^^^'  ^  peuple  si  liouiroux  et  ai  content  f 

Voici  des  faita  ij^À  méritent  une  atfT.tioai  touto  mrticulièi^. 

En  1868,  à  k  f  i  du  premier  exercice  botis  la  confédération,  le  oob»- 
marce  du  Canada  «  été  de  $131.027,532  ;  il  a  été  de  $239.025,360  en  1896, 
ce  qm  fait  une  augirientatioai  do  $107,997.828  durant  les  prômiera  vingt- 
neuf  ans  de  la  confédération.  De  1896  i  1900,  sous  le  régijne  libéral  et  si: 
fructueux  de  Sir  Wilf i-îd  Laurier,  l'augrmentation  a  été  de  $117,582  981. 
Ceel  -à^re  que  DURAIT  LES  QUATRE  AISTS  DE  L'ADMINISTRA- 
TTON  LAURIER,  LE  COMMERCE  DU  PAYS  A  AUGMENTE  DE 
$9,685,153  DE  PLUS  QUE  DURANT  LES  VINGT-NEUF  ANS  DB 
arOUTEâ  LES  AUTRES  ADMINISTRATIONS  PRECEDENTES. 
En  quatre  an?.  Sir  Wilfrid  Laurier  a  fait  pr>;-  de  10  poiw  100  de  plui 
,  iQue  ses  prédécesseurs  en  vingt-neuf  ans  I 

.  ^       3iîet-<»  pour  cela  que  le  peuple  ne  devrait  pas  î- J  renouveler  le  manh 
.  dat  qu'il  lui  a  confié  en  1896  î  '      j 

V  ,  LA  BALANCE  DU  COMMERCE.  il 

1  r     Pour  Ia  campagne  électorale  de  1882,  lies  «mserv^teuTs  avaient  un« 

,  brooihure  iàtitulée  :  "  I.BS  CONSERVATEURS  ET  LA  POLITIQUE 

i  NATIONALE  DE  1878  A  1882.  "  Cette  bmohure  avait  été  imprimée 

aux  ateliers  du  Courrier  de  8t-Hyacinihe  et  rédigée,  CToyona-nou»,  par 

M  De  la  Bnièr&,  eurintendiant  d©  rirtstruction  piulxliqua. 

Une  piartie  de  cette  broohure  est  oonsacnée  à  la  démonstration  dea 

bienfaits  de  la  protection,  k  seule  "  politiqfue  de  nature  à  changefr  la 

*bak.noe  éo.  oommeroe  en  notre  faveur.  *' 
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A  la  nflffe  80.  l'antenr  nîtA  1a  nnsAnuiA  aiiivoTif  Aa.  V 
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iBichessê  par  exceUenae   : 

'wL  *  Potw  qu'une  opéi'ation  ma  eodt  pas  désavantageuse  à  un  ivju|>H  il 
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ifaut  que  les  produits  étimigien  qu'il  acihèt«  soient  pa^ige  avec  ctes  pro^ 
itluita  nationaux  ou  avec  Ifvaiérêt  de  l'ai;gent  qrfil  ft  pkoé  à  l'étranger.  * 
"  Voiià,  en  qiielquea  mots,  ajoutait  l'auteur  de  la  lurochur^  toute  la 
îtbéorie  de  la  protection.  ' 

"  Depuis  1841,  et  même  bien  avant,  la  balance  de  «oommerco  arail 
toujours  été  oontre  nouât,  c*e6trà-dijno  que  nos  importationa  avaient  toi»- 
SouTB  ejroédé  nos  exportations.  Nos  hommes  politictuc»  «'étaient  akmtéi 
âe  oet  état  de  ohoees. . .  Ites  mindetres  des  rinanccs,  tour  à  tour,  fianemtl 
entendre  qu'un  jour  ou  l'autre,  il  iious  faudradt  adopter  une  politiquo 
en  rapport  avec  nœ  besoins.  C'est4-dire  UNE  POLITIQUE  I>E  NA-\ 
TUB.E  A  CHANGER  LA  BALANCE  DE  COMMERCE  EN  NOTRE 
aPAVEUR  II  y  A  à  peine  trois  ans  que  le  eystôms  protecteur  est  en  vi- 
rieur  et  déjà  LA  BALANCE  DE  COMMERCE  EST  EN  NOTRE  FA- 
iÇEUR. . .  Voilà  donc  la  position  :  depuis  dfcwx  ans,  notre  fxays  a  venda 
%  1^6trangeir  pour  $22,808,328  valant  de  pihia  qu'ii  n'a  «cheté  à  Vétragor 
^er.  ** 

O^t  avec  oet  argument  de  la  balaince  de  oommeroe  que  les  consor- 
trateun  firetnt  les  élections  de  1882.  \ 

Quels  sont  les  faits  ?  \     * 

En  oonsuhanii  V Annuaire  Statistique  du  Canada  pour  1891,  Il  1« 
IMKge  173,  ou  le  Rapport  du  Mi^tere  du  Commerce,  «udc  pages  2  et  8  I 
pour  1898,  on  constate  que  pour  les  dix-Jiuit  ans  du  légriime  de  protec- 
tion et  dfadmiuàstration  conserratrioe,  compris  entre  1879  et  189G,  la  ba- 
lance de  commerce  contre  nous  s'est  élevée  à  ia  eomme  énorme  de  $272,"* 
Ê15,300,  ce  qui  fait  umo  moyenne  de  $15,123,072  i>ar  amnée.  Eu  effet,  la 
total  de  nos  importations  a  été  de  $2,044,807,768  eit  ]»  total  de  nos  ex- 
portatiooe  n'a  été  que  de  $1,772,592.468.  ^  .i  ' 

Tout  cela  est  en  bkmo  et  en  noir  dans  los  docu!m©ni(&  officiels.         ^ 
Vodlà  comment  les  faits,  avec  leur  brutaliftô  accoutumée,  Be  eonï 
idiargés  de  démentij  ira  tiiéori^  fausses  ainsi  que  les  procMsaee  menson- 
gères des  conservateur». 

Comment  voulez-vous  que  le  .peuple  ait  confiance  en  des  gens  qui 
Ifcnt  si  odietBsement  teompô  ! 

'Coanmenrt;  voulez-vous  qu'il  ne  refuse  pas  do  se  reraottro  sous  la  fé- 
rule des  chefs  d'un  parti  qui,  de  son  propre  aveu,  l'a  appauvri  au  taux 
IAq  f  15,123,072  iwj-  annâe  et  de  $272,215,800  en  dix-àuit  ans  èe  légima 

pipoteoteur    !  .  \       ^^' 

Commenll  voulez-voua  qu«aT^  nns  paroiMe  éprenivelgpeup.?  soit 
|xêt  à  retourner  à  k  proteotfou  et  aux  oonservatoj^a^^j^^^,  ohef<; 
|^fww^,pjhîft  "wr.  î\îst»r  et  Bi?  C4iarlea  Tupper,  pix)flj%ïi^W;  qu'ïï 
root  de  suite  la  protectiooi,  s'ila  reviennent  au 
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^^•mt»  n^âTWw  pas  à  dkcirter  k  yi]<mr  <ie  k  théorie  de  k  bakuoe  ebl 
;»WH»«»«6  ;  cm»  si,  comme  k  oocoporto  o«tte  théorie,  k  boknce  cootr* 
;»»PB«pIe  indique  sa  rui««,  d«  môme  q-a«  la  hakn«e  ea  fa^em  d'nn 
PWî^,  pmrvo  que  oelm-d  s'enrichit»  lea  coneervateani  eercmt  bkn  for- 

wL^ti^  ^"^^  ^^^^*  *  "^*  ^«  ^"^  <^^^^  eé  qu. 
^  '"T^"^  ^^^  "^^  *™V^  oooffldéraJblemeDt  enrichi 
Vox<ii  (ks  diiffrea  auxquek  mnm  vttivom  l'*ttenti<m  du  pufefic  ti 

Om  partisaais  de  k  bakiw»  du  oommerc©  .:  ;  !u  l 


Importations 


loîrj  •     m    ■» 

jLSvO  •!■(«« 

lHd9 .:     M     M 

1900.    «  „ 


$119,218,00» 

.    140^23,053 

r    162,764,303 

180,951,434 

$603,267,404 


Exportations 

!  $137,950,2«0 
%  164,152,683 
'  168,896,905 
'    175,656,947 


$636,656,78S 
=        -U  régîme  HÎ>M  de  Sir  WîKrîd  Laurier  aocuse  doro,,  en  faTenr  da 

*   ""î^!'.  ''''''  ^^''"^  "^  cormnepoe  de  $33,399,381,  ou  une  moy«iDô  d* 

fb,u49,846  ixir  aimée.  % 

Si,  ocmmie  k  prétendent  kg  con3eTV«it«m«.  k  balance  du  commerea 

^»t  k  cntenum  d^une  politique  £bc«k.  de  qudk  ^â«  yiendrai^at-ik 

^demander  au  peupk  de  cMidainmer  celk  de  Sij,  Wilfrid  Laurier,  pour  k 

jt^mpkcer  par  oelk  de  Sir  CJhai-les  Tuiiper.  o'est-à-dii^  k  motection  ? 

,,        Dimnt  îffl  dxxnhuit  emiéea  de  protection  que  nous  awne  eue  bou. 

.\a  Tê«mxe  oouservateur,  iï  y  a  eu  CONTEE  k  Canada  une  baknce  doi 

rjonmMSrce  de  $15,123,072  par  amrée. 

i;  Ihn-aat  ks  quatre  ans  du  -terif  de  rwenu  qom  r^s  ayons  ou  depuk 
:;1896,  Boua  k  légrime  Hbéna];  fl  y  a  eu  EN  FAVEUR  du  Canada  une  bar* 
^:aaw9  de  ooramBroe  de  $8,349,845  par  amnéew 

1  En  dWtree  tonmea,  d'aprèa  k  doctrine  même  des  conawTa^eoiifc 
j»a8  k  Tésime  do  ces  dermer^  noua  idiknB  en  desaom,  nous  noua  nvumî» 
^nn^oiiB  de  $li5,123,072  pear  pnnée.  au  lieu  que  sot»  k  régirm  Tibêràî, 
'lous  sommes  en  dessus,  nous  noua  enridiiasoiu^  âi^  $8,349,845  par  année. 
Le  peupk  ost-il  en  faveur  d»  ik  poHtîque  fiscale  Je  Sir  Chérie»  Tup- 
,jP«,  qui  «10U3  a  appauTTk  d«  qtdnzo  mdïïiwoa  par  année,  ou  en  fiireui! 
te  ^«  dé  Sir  Wilfrid  Laurier,  qiu  noua  a  enriohk  de  huit  raaiixDnc  m» 

lliU^'«8t  oa  que  noua  vearroios  aux  produainea  Ikctîannw  • 


, 
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•   'AUGMENTATION  I>ES  IMPORTATIONS 
Las   importations  oompreiment  l«g  marohantïiaes  qui   eiitpent  ê&^ 

«en^I  Sl^  ITrsl  |ut^;^508  JT xX^^^^:  ^^^ 
itaS^ar^TanZ  ^^^^^^"  "^  ^2^' W21,  ^  ..e  ««^^  é. 
i  aifioT^i^l^^^.nnn^^'  ^^^  °^*  a^^éfn^enté  <te  $119,011,508  en  1896, 

,tion  de  $62,039,926  et  vme  moyenne  de  $15,734,981  par  ^^mêe. 

Trenom  une  autre  comparaison.  *  5  * 

*T^.  Ifo  «^f  ?  T^  ^^  ^  ccnfédémfcion.  les  importations  <mi  étë  â» 
$.3.459,644  et  de  $118,011.508  en  1896,  œ  qm  fait  pour  les  vingt-neuf 
premierœ  années  du  r^rime  fédéral  uae  augmentation  de  $44.551.864. 
±.n  quiatre  ana,  sous  le  gouvernemant  Laurier,  l'ausmentatioa  a  été  de 
$52,939,926.  ou  $18,338,062  de  plus  que  durant  les  yingc-neuf  ans  nvâ 
<mt  préoédé. 

IMPORTATIONS  POUH  LA  CONSOMMATION 

La  ooroparaiBon  ne  peait  ee  fair©  que  poua-  les  tfods  mm  finissait  la 
80  juin  1899,  yu  que  les  TaWeauo:  du  Oommeroa  et  de  k  Naivigation! 
pour  1900  ne  sont  pas  enoome  pubOiéa  et  que  k  Gazette  du  Canada  na 
d.i8tinfrue  pas  nés  autres,  ha  maroiiandises  qui  eno-ent  pour  la  oonsoaaoA- 
tion  dana  le  pays, 

Lee  importations  pooir  la  oonsommation  se  sont  élevées  &  $115  170  - 
830  m.  1893.  et  à  $106,361,161  en  1896.  oe  qui  fait  pour  k»  tro«i  dmiiè- 
les  années  d-u  régioaae  oooaervateiur  une  diminutioQ  do  $9,809,669.  Son» 
le  ïTîôime  Hlxêral,  elles  ont  rnooité  de  $105,361,161  en  1896  à  $149,346,45» 
en  1S99,  «B  qui  fait  pour  les  trois  mm  une  augmentation  d»  $43,985,^. 

La  première  année  dte  k  ooniâdération,  les  importafeioins  pou»  ia  oou- 
•oanmation  ont  été  de  $67.090,159  ©t  do  $105,361,161  en  1896.  œ  qui  fait 
ixmr  cette  périodie  de  vingrt-aiefQf  ma  une  augnaentation  de  $38,271,002. 
En  trois  aine  de  radminiôtration  Laurier,  l'auM'm^utatiUi.  a  été  de  $43,- 
•86,298,  <wi  $6,714,296  de  plus  que  durant  ha  yingt-nieuf  ans  qui  ont 
ptrécédé  cette  «daxiisustmtioin.  , 

AUGMENTATION  DES  EXPORTATIONS  ';  ' 

Lm  qnmtm  é»imèam  axméee  du  vigiote  ooBBervaftedrr  aocoBenv  ptm» 
I»  expiHrtatiens  wm  arusrmwRftttkm  éo  $7,W0,47T,  eoit  ds  $113,96a,375  «a 
IlSIft.  à  tlal.01S.S5i  m  ifiOfi.       "  -^ 
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•Les  ù  tP8  «nnéaa  d«  Taxiministratian  I/aurier  aocugent  une  atw- 
teenfcatioa  ù«  $63,204,526,  eoit  de  $121,013,852  en  1896,  à  $183,308,378  am 
3.900. 

^  En  1868,  les  exportations  m  sont  élevées  à  $57,567,888  et  à  $121,013,- 
852  en  1«96,  oe  qui  fait  pour  le»  vinert^neuf  em  vme  augroennation  de 
$08,445,964,  ou  seulement  $1,151,438  de  plus  que  dumnt  les  quatre  mM 
de  l'administration  Laiurier. 

AUGMENTATION  DEfi   EXPOBTATIONS  DE  PRODUITS 

CANADIENS 

Les  cî-iiffr»  donn^  plus  haut  comprennent  fes  prodmt»  venant  d'ai»- 
tres  pays,  nmia  exportés  du  Canada,  ainsi  que  les  métaux  précieux  en  linr 
gots  et  le  numéiiaiiie. 

Examinons  mai-ntement  l'exportation  d-es  produits  du  pays. 

De  $99,032,466  en  1892,  k  valeur  de  ces  exportations  est  montée  à' 
$109,707,805  en  1896,  oe  qui  donne  pour  les  quatre  ans  une  augmenta- 
tion de  $10,675^9,  ou  une  moyenne  de  $2,668,835  par  ann/^.  Sous  1« 
gronvemoraent  Laurier,  l'augmentation  a  été  de  $109,707,805  en  1896,  à 
$164,478.661  en  1900,  <m  de  $44,770,856  en  quatre  ans,  ce  quâ  donne  uin» 
mitonne  de  $11,192,714  par  emnée. 

H  a  fallu  dix-sept  a^is  du  régime  éonservateur  et  de  protection  poia 
produire  une  augmmtation  à  peu  pr&s  égiale  à  celle  qm  s'est  opéré©  en 
quatre  ans  du  régime  Laxi  or,  piuiague  l'exportation  de  no«i  produits  ini 
ai^nee  était  de  $62,431,025  en  1879,  et  de  $109,707,805  en  1896,  soit  mM 
«ugmontation  de  $47,276,780,  ou  à  peine  derux  millions  et  demi  l-  plu» 
que  pour  les  quatre  ams  de  la  présente  administmtion  libérale. 

En  additionnant  les  exportations  pour  les  quatre  dernières  anwéee 
'du  régime  oonflervwteur,  on  trourre  un  tolai  de  $421376,808  ;  en  faisant 
îa  même  addition  pour  les  quatre  ene  du  régime  LaiHâear,  on  trouve  un 
total  de  $660,020,655,  ou  $138.143,847  de  plus  que  poux  une  égale  période 
BuiiS  fo  régime  <^'"  -ervateur. 

AUGMENTATION  DANS  L'EXPORTATION  DES   PRODUITS 

DBS  MINES  I 

Ia  valeur  des  produit»  minders  indigènes,  exportés  du  Canada,  « 
monté  de  $5,906,471  en  1892,  à  $8,059,650  en  i896,  soit  une  augmentation 
de  $2,153,173.  Sous  l'administration  libérale,  l'augmentation  a  été  de 
$8,059,650  en  1896,  à  $14,108,764  en  1900,  oa  qui  donne  pour  une  égale 
période  de  quatre  ans;,  une  augmentation  de  $6,047,114.  H  a  fallu  dix- 
eept  ane  du  (P%ime  conservateur  eli  protecticmmiste  pour  produire  mi<f 
i^emiblablo  augmeoatetioû  ^    m  effet,  de  $3,082,900  en  1879,  l'exportation 
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$8,059,680  «a  1896,  sok  une  augmei». 


8e8  produits  des  mines  est   nooté 
tatioii  de  $4,976,750  en  diï-â€î>t  ans. 

'AUOMEÎH^ATION:  dans   ra7T>0RTATI0îT  DES   PKODUITS 

DES  PECHERIES 

noo  ^^'^^*  ^^  '*''•  "**  $226,263,  ou  de  $11,077,765  en  1896,  à  $11,303,- 
028  eu  1900,  ce  qui  n»en  est  paa  moins  uaoe  augm©ntati<m  appréciabîlas.    \ 

AUGMENTATION-  DANS  L'EXPORTATION'  DBS  PRODUITS 

DE  LA  FORET 

iqnn^?^  *  ^^  ^^  f'^^Pf.'  "^  ^^  $27,176,686  en  1896.  à  $30,060,018  en 
1900,  ce  qua  faat  plus  de  10  pour  luO.  .  ^o  »« 

AUGMENTATION  DANS   L'EXPORTATION  DU   BETAIL  EX  ' 
'-  Ï>ES  PRODUITS  ANIMAUX 

De  $31,736,499  en  1892.  la  valeur  du  béteil  et  de  «a  produite  expor- 
téa  du  Canada,  a  atteint  en  1896  le  chiffre  de  $36,507,641,  oe  qui  fait  xwm 
augmentation  de  $4,771,142  ou  de  15.03  pour  100  pour  les  quatie  an*. 
Sous  radmmistPatio«n  Hbérale,  elle  a  monté  de  $36,507,641  en  1896,  à 
$55,897,800  en  1900,  ce  qui  donne  pour  les  quatre  ona  une  augmcntatloa 
d»  $19,390,159,  ou  de  63.11  pour  100.  , 

Pouj  trouver  une  augiaeiïtatiiHi  équivalente  sous  le  régime  oonser- 
rateur,  il  faut  prends  une  f^doéd  de  seiae  am,  pudsqu»  de  $17,607,577 
ea  1880,  la  Yêkoxv  du  béteU  et  &  se»  produits,  exportés  du  Canada,  n'est 
montée  qu'en  1896  à  $36,507,041,  oe  qui  fait  une  augmentation  de  $18.- 
900,064,  ou  de  $490,096  moiadx«  que  durait  lea  quatr«  ans  d«  l'admini». 
tration  Laurier, 

AUGMENTATION;  DAi^SI  L'EXPOBTATION  DES  PRODUITS  i 

AGPJCOLES 

De  $22,113,284  en  1893,  la  valeur  àp&  produits  agricoles  exoortés  Su 
Canada  est  tombéo  à  $14,083,361  en  1896,  oe  qui  fait  pour  ces  quatre 
ena  du  régime  conservateur  une  diminution  de  $3,029,928,  ou  plus  de  57 
pour  100.  Soufl  le  gouvej^ement  Laurier,  la  valet*  de  cos  mêmes  expor- 
tations a  monté  de  $14.033,301  en  1896,  à  $27,429,121  en  1900,  œ  qui  fait 
pour  lea  quatre  ans  une  augmentation  de  $13,345.730,  ou  do  94.79  pour 

La  première  année  du  k  confédératlOTi,  k  valeur  des  produits  agri- 
coles indigènes  que  noua  avons  exportés  a  été  de  $12,871,055  et  de  $14.^ 
083,361  en  1896,  ce  qui  no  fait  poux  cette  période    de    vingt-neiuf  ans 


% 


(M, 


^^Ï4 


fen'tmfl  Angm4mtM\on  île  f  1,212  306.  Eu  quitrs  fins  éê  Va.immktraf5<os. 
libérale  de  Sir  Wilfrid  Laurier,  raiigmcntat'on  a  été  de  $13,345,760,  ou 
Onze  foi*  i^os  que  durant  les  TÎniort-neuf  ans  d'administr Jti  tu  de  ses  pifé- 
Sflécesseurs. 

iàUOMEÎ^TATIOîir    DATîirS    L'EXPORTATION    DES    TEOBTIITS 

DES  MANUFACTUEES 

-  "  Kcns  ar^ns  exporte  pour  $7,040,988  dfl  produits  manufacturés  trtï 
1892  et  pour  $9,365,384  en  189S,  ce  qui  fait  pour  les  quatre  ans  une  aug- 
anentation  de  $2,324,396,  ou  de  31.59  pour  100,  Dans  lo3  quatre  ans  de 
l'tidniinistpatioin  de  Sir  Wilirid  Lairrier,  «s  e^wrtations  on-t  mmté  de 
i|9,306,384  en  1896,  à  $13,692,773  en  1900,  oe  qui  fait  une  augmentation 
d»  14,327,389,  <m  de  48.20  poui-  100. 

La  valeur  d^  exportations  da  produite  manufacturés  a  monté  d© 
14,434,949  en  1889,  l  $9,365,384  en  1896,  oe  qui  fait  une  augmentation 
ide  $4,930,335.  Cette  migmentEition  de  quatre  millions,  qu'il  a  fallu  sept 
■us  et  sept  quarantaines  p>ur  accomplir  soua  le  tarif  protecteur  des  coit- 
•erv'E.teurs,  qui  devait  tant  activer  le  mouvement  industriel,  il  n'a  fallu 
que  quatre  ans  du  tarif  do  revenu  de  Sir  WiHrid  Laurier  po'ur  l'atiolûr 

Lorsque  Itoai.  M.  Eieldinpr  soumit  oe  tarif  à  la  chambre  d3s  com- 
munes, en  1897,  Sir  Charles  Tupper  i^oelama  que  c'était  l'arrêt  de  mo.rt 
d«  notre  indastri©  manufacturière.  En  présence  des  faits  constatés  plus 
ibaut,  que  deviennent  ces  jéréimiades  du  vieux  baronet  î  Au  lieu  d-î  nuire 
»ux  manufactures,  le  tarif  Eielding  leur  a  fait  prendre  lui  développe- 
ment inouï  sous  le  régime  et  le  tarif  des  conservateurs.  îTous  Terrons 
plua  loin  i>ourquci. 

:AU<ÎMEÎirFATIOK  DANS  L'EXPOIiTATIOH  DE  DIVEES  PRO- 
DUITS 

Il  en  a  été  exporté  pour  $71,518  en  1892  et  $109365  en  1896,  soit  une 
WOgroenbation  d?  $^^7.747  De  $109,265  eu  1806,  k  valeur  de  ces  exporta- 
itàona  a  atteint  'm  ciuure  de  $^139,413  en  1900,  oe  qui  donne  pour  hs  qua- 
Ihc  0X6  une  augmentation  de  $230^45,  au  ILitu  de  $37,747  pour  les  quatre 
KBS  du  r%ime  conservateur. 

KESTJME  DES  AUGMENTATIONS  DANS  LES  EXPORTATIONS 

Ea  nmitmi  en  i«?unî  les  ckiffrea  faisan*  voir  les  exp«rt»tions  de 
fooduiî»  canadiens  pour  les  aBjiéee  1S96  et  1900  nespecthem^nt,  cfn  forajè 
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r    8,059,850  $  Î4,10«,764  $  6,647,114  on 
11,077,785      ll;3O.^,028        225,263  « 
27,175,606      30,0^,015      2,874.332  " 

75.03^ 
lOJSf^fi 

Sff,507,6iî 

14,083,361 

9,365,384 

109i2«8 

55,897,800 
27,429,131 
13,692,773 

13,345,780  * 

4,327,389  « 
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Produits  des  mine».    .    .{ 
Produits  àlOa  pêcàèrieft. 
Proit.itff  des  forâtr  ►  ». 
[AnimatLS        et        Isetas 

produits.     ,     :,:    V    M    M    « 

Produii&i  agricoles.  ■„  m 
Produite  manufacturiers 
Produit»  digéra.   ,  .«  »  „ 


$106,378,752  $152,318,917  $46,4-40,165  «    43.66?fi 

^  En  1896,  Xe  montamt  do  noa^  expgvimtioism  âm  wfoéanéé  mMf^nm 
I>réâentait  $21.40  par  téte  de  notre  popuLation,  et  $SS.4a  «n  1^^  i 
aine  aufifmenftation  de  $7.03  par  tête.  ,        , 
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ATilGMEJSTTATION  DANS  I/INDUSTEIE  ÎONIEIIE 


Cette  industrie  at  fait  des  prtisx^  merreaiËLeaac  depuis  trois  ans,  ecnÊÊÊt 
le  régin»  HbémL  L»  tableau  suiTianl;  extrait  d'ua  laçrport  de  la  Oonmâi^ 
«ion  Géolo^que,  fait  voir  la  valenr  de  la  productkaï,  année  par  annâ% 
et  soa  augmentation.  '         '  -^  " 


'Ann&9 


Yalew. 


'AugmentaiioîU 


V  ^  •« 


1888.'   m-  w   w.   X   m    .$10,221,255.    x    wi   k   .«r  m    •$ 

1887.  «««,««.  11,321,331.  «»,»»««    1,100,076 

1888.  «  «  «,  «  «  •.  12,518,894.  ,«■*«««  «    i;t97,565 
1389.'  «*:*«■,»  14,013,913.:  »  «  -  «  «  «    1,495,019  i 

1890.  ^  «  „  «  «  «  16,783,353.  -,«««««  2,749,440  : 

1891.  «««»■,«  18,97e,61ff.  ..  .,  ,  »•  *  »  2,213,263  : 

1892.  «  .r  «  »  «  .►  16,628,417  '(dimirmUon)  2,348,199  ' 

1893.  .  «  m  m  .:  ;.  20,035,082.  ,   .,  ^  .   .  ■.  3,406,66r 
Ît894.  :.,  ,«  «  «  «  »  19,931,158  (àimvnuîion)       103,92* 

1895 20,639,964 ^ 

1896.  *««„««  22,584,513.  ........ 

1897.:    K    M    M    M    M    Dk   28,661,430.     :,;  jr.    ^    ■»    x    :r. 
1898.     mi    m  -m    vt   m   m    3^^01,010^    m    w.    m    m   »■  « 

J.Oi7U.      w     W     l«     »!     »:      *    47,^75,51*  «,     w     m     K     X     M     M 


708,808 
1,944,549 
6,076.917 
$,999,580 
8,614,502 


\r\ 


De  1886  à  1899,  l'aitErmentatijon  a  éfô  d«  $12>363>25a  «t  de  $24,^»* 

v^V,   ae  xO;/0  a  XOvv,  yvÔK  «-tliie  yu'v:ju  îiOiâ  u<uâ  ûu  ivijiïiiy  iiuèrûi,  i.^iWg!' 


ttittitalabD  de  k  pawiînetion  minérale  da  CanftSa  a  ûtê  d«nx  f oja  pliis 
locnwidérable  goe  durant  le»  dix  dernières  années  du  périme  ocni«erva* 
«eur.  Burant  les  tmis  dernières  anm6es  de  oo  régime  de  staiçnatdon  dans 
lea  affairea,  Faugmentation  dans  la  production  des  minea  a  été  de  $2,549,- 
éSl  ;  durant  les  troia  années  auirantea,  sous  l&  pégrme  de  proi^rès  et  d«f 
ftô^cloppement  du  s^nivemement  Laturier.  l'augmentatici^i  a  été  de  $24,r 
.690,999,  ou  environ,  dix  fois  jplua. 

.    lA^mMENTATION  a)AXS  T/ETABIISSEICaiTT  (DU  NOEO)'- 

OUEéJT 

Lee  «moeesiona  gratuitea  et  lea  ventes  de  terre?  dans  le  Nord-Ouert 
pofUT  lea  fina  di*éta4)lie9eme!nt  escousettit»  aous  1©  régime  libéral,  une  aui^ 
mentation  sang  précédent. 


Terrtê 
Octrois  graiuiii     Ventes     ies.  Compagnies     Total 


1898.  » 

1894.  , 

ld05.  . 

1S96.  . 

1897.  . 

1898.  . 

1899.  . 


»■*.■» 


660,720  acres. 
,,  »  .  613,440  ^' 
,  M  .    838,240 
.  •  .  297,760 

•  :.  .  881,440 
.,  ,  .  775,680 

*  «  .1,070,340 
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46,873 
17,678 
»7,436 
83,396 
S3,336 
47,186 
45,502 


120,211 

68,688 

114,713 

108,016 

292,226 

448,623 

653.075, 


817,804  aicrc» 

699,689     « 

480,889 

484,171 

626,001 
1^71,489 
1,668,817 


a 
« 
a 
u 
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Sous  îe  régime  conservateur,  la  dîapoaition  dee  terres  du  Noiri- 
Oueet  alJaît  beissaait  d'année  en  année,  au  x>oint  de  diminuer  de  883,633 
acres,  de  1893  à  1896.  Sous  le  régime  libérai,  c^t  tout  le  contraire  :  la 
disposition  des  torres  pour  les  fins  de  coloniaation  monte  de  434,171  acres 
en  1896,  à  1,668,817  en  Î899,  ou  de  1,234,646  acres  en  iroîs  ans; 

Ce  n'est  pas  la  Providence  qui  a  déterminé  cette  recrudeçcence  dans 
la  colonisation  du  Nord- Ouest  ;  c'esft  le  ministre  de  llnténeai",  Plion.  M. 
Sifton  qui,  avec  cette  activité  et  cette  éneoigie  qui  le  caractérisent,  a 
trouvé  moyen  de  JÉaire  mieux  oonnmtro  le  paya  et  d'y  attirer  des  colons,  j 


AUGMENTATION  BE  L'IMMIGRATION"  .       -         '.  ~ 

IjO  nombre  des  immigrants  a<ccui9©  coratine  tout  le  reste  une  angmen* 
lation  extraordinaixiQ  écua  IfjadiQÛiiiatFatiozi  Lauri^.  La  TVicâ,  année  pas 

ihïiùÛ.QVÏt 
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489 
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e  833,633 
raire  :  la 
171  ocrea 

t 

11'!»  dans 
rhon.  M. 
Sriseint.  a 
i  ooLons.  ! 


umée  pas 


1892. 
1893. 
1894. 


■••••••*• 


1895.  .  . 

1896.  .  . 

1897.  .  . 

1898.  .  . 

1899.  .  . 


29,810 

29,46^ 

20,680 

i8,6l7 

16,835 

19,304 

22,781 

82,593 


712 

9,119 

li945 


29,810 

29.455 

20,680 

18,617 

16,8.'l5 

20,01B 

31,900 

44,543 


n  est  arrivé  dans  le  pays  16,835  immiffrâ-ats  en  1896,  et  44,543  et* 
1899,  ce  qui  fait  en  trois  ans  une  augmentation  de  27,770,  ou  de  170.52 
.pour  100.  Durant  l'es  cinq  dernières  années  du  régime  conservateur,  au 
lieu  d'augmenter,  l'immigration  avait  diminué  de  12,977,  c'est-à-ddre  de 
29,812  ©n  1892  à  16,835  en  1896. 

Une  ohoee  digne  de  remorque,  c'est  le  mouvement  d'émigration  de« 
oanadiens  de&  Etats-Unis  a«  Canad«.  Ce  fait  est  oonslaté  par  les  docu- 
ments publics  et  l'a  été  aussi  par  Sir  Charles  Tupper,  qui  disait,  l'hiv» 
iemâer,  dans  un  discours  qu'il  faisait  à  Boston   : 

«  Depuis  le  27  septembre  dernier,  j'ai  eu  Foooasion  d'adre^er  la  p»- 
K>îe  dans  67  assemblées  publiques  dans  toutes  les  provinces  du  Caaiada^ 
et  à  chaoane  de  eea  réunions  publiques,  j'ai  rencontré  àm  centainejj 
d'aaiciei»  citoyens  des  Etats-Unis  qui  étaient  venus  s'établir  au  Canada. 

Dans  le  coure  de  l^hiver  et  de  l'été  dernier,  les  agents  du  Pacifiqu* 
Oan«dien  ont  «uœi  amené  dans  le  NordrOuest  un  bon  nombre  d'Amer». 
nûos  qui  ont  kiseô  les  Etata-Unis  pour  venir  se  fixer  au  Canada. 

AUGMENTATION  DANS  LE   SEKVTCE   DBS  POSTES 

Les  opérations  du  ministère  des  posta»    accusent    un  progrès  ma».;,| 
"fioant,  ainsi  que  le  fait  voir  le  taj)leau  suivant  :     J 
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i'îf, 
fi 


îîomtjre  de  baïcaux:  de  poste.  »  .  .  • 

ITombi*  de  bureaux  d«  caisees  ^épar^ 

gœa.    «*•»!«».••    •  •■  •■ 

BombM  d«  Insreaua  ]*>ujf  l%m2pawa 

ÂA   hOQM   dçj   post««i      w  ^  K  «   «      '*■  '^ 


Augmenr 
189»  Î899     tation 


1,103  9,420 

T65  833 

-^.v        B.6^0 


.  »-  18  — 

Kombre    de    bureaux    pour    rémission 

<*es  mandata  d'argent 
mmbre  de  bons  de  po^ie  émis     '   '   "  '^^^    '     j'^^^  ^69 

Valeur  des  m-ndata  d^nr^  -    '   '  *  .«o       ••••         ^^^'^^^       477.407 
^^on.bn3  do  .^£%t:r^  ;-.  ^.^3,031.86.  $14.467.007  ^USO.l.T 

malles.     ,     ,  ;  „ 

Nombra  de  lettre  Vvxr'wWîk,'     '     *     \  30,551,683    .51,989,778  1,438.005 

^<«nb.  dW^\rrci::^::^.dié;  ;a;    ''""'''^^  ''''''''''    '"^'^ 
^^'^^^'     V •■•  177.173;i3a  228,024,900  50,84fi,770 

pour  100   Cette  a,^.entat.on  provient  de  k  réduction  du  taiff  et.  ai^t 
tout.  4e  l'énorme  déreloppemont  de.  affaires  commerciales.  ^ 

AUGMEKTATIOX  DE  LA  NATïGATIOîlT 

»  lo™'"'''^^'^?  ^^  ^,  xi^vigation  océanique,  entrées  et  «>rties.  aocu3é 
m  tannée  suivant  pour  les  six  ana  finksant  le  30  juin  1809  :  ^^ 

iS94.  .  .  .  11,280,536   ton.        ig97 12,010,980  ton. 


jtki 


1895. 
IS9G. 


.  10,976,829    « 
.  11,468,824    « 


1898. 
1899. 


33,716,189 


12,585,485 
1?  ,1.37,054 

37,833,519 


Ihirant  les  derniers  trois  ans  du  régimo  conservateur,  le  tonna«* 
ean.,ue  a  monté  d«  10,608^11  tonne,  en  1893,  à  li;458i24  enT^ 
^'^iroLLTZ  ^J^^^\«.5:?^^^  850,213  tonnes  pour  les  trois  ans.  Pour 

778  230^^1^  ^T  ^f  f  '  tr  ^''^  ^  ^''^'  l'augmentation  a.  été  d« 
778^30  tornies  ou  p  ue  du  double.  H  a  fallu  sept  ans  du  régime  cancer- 
mir  pour  produire  h  même  augmentation,  c'est-à-dire  de  1889  à  1896^ 

CABOTAGE 

t 

•utï  vT^  *^T  TT"^  ^  ^-^^^  ^  ^'^  ^^^i  ««^iWe,  ainsi  qu'o. 
mt  le  von-  par  les  chiffrée  qui  suivent  :  Ti, 


1834.  .  ,,,.  ,  26,560,968   ton. 

1895.  .  ,   .  25,473,434    « 

1896.  *  ,  ,  27,431,753    «    , 


1^7.  ,  »  „.  27,267,979  t«*. 
1898.  :,.  »  „  29,633,950    « 
l»^r  ,;  ,  ^  3(UH43î    «    1 
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Il  y  a  tme  différenoa  do  7,990,205  tonnes  en  faveur  des  troïa  années 
idu  rêérim©  libéral,  50U3  leijiïel'  î©  tomnaffo  des  navires  faisant  le  comuiwf- 
ce  de  cabotage  a  monté  de  27,431,763  tonnes  en  1896,  à  30^54,153  en 
5f899.  soit  une  augmentation  de  3,122,678  tonnes.  ' 

NAVIGATIOK  SUE  LES  LAOS 

La  navigation  «ur  les  grands  lacs,  entre  le.  Canada  et  î-^s  Etat»- 
TTnis,  aecu.=e  aussi  une  augmentation  sensiblp,  ainsi  que  la  fait  voir  lo 
tableaîi  suivant    : 

1894.  .   .  '.     9,072,542  von.         1897.   .   .   .  11,362,953  ton. 

1895.  .   .   .     8,124,134    "  1898.    .   ,    .  12,160,631    ** 

1896.  .    .    .  10,411,049    "  1899.    .   .    .  13,183,056    « 


27,608,328  35,708,640 

Le  tomx«ge  pour  k^s  trois  ans  du  Tegime  libéral  est  de  7,098,312  ton-»'! 
nés  plus  élevé  que  celiii  des  trois  ans  du  régime  conservateur,  ce  qui  fait^[ 
une  augmentation  de  près  de  25  pour  100.  ■ 

En  résumant  tout  cela,  on  con?.tate  qu'il  y  a  eu,  durant  les  trois  ans 
du  régime  libéral,  et  comparativement  aux  trois  années  précédentes  du' 
trégime  ooTieervateur,  une  augmentation  de  4,414,330  dana  le  tonnagfijil 
océaniqiie,  de  3,122,678  dans  celui  du  commerce  de  cibotage  et  de  7,098,-| 
312  dans  celui  do  k  mvigation  •  sur  les  rivières  et  les  laes,  entre  les^ 
Etats-Unis  et  le  Canadn,  ce  qui  donne  pour  les  trois  catégories  uii  tota^ 
de  14,335,320  toimes.  .  .|| 

Pemandez  aux  propriétaires  de  navirw,  qui  bénéficient  de  ce  déve|| 
loppement  de  leur  commeroe,  s'ils  désirent  changer  le  régime  libéral  d| 
M.  Laurier  pour  celui  à"^  conservateurs.  i| 

'AUGMENTATION  PANS  LES  AFE AIRES  Î)E  CHE?>riNS  DE  TW 

Le  trafic  des  dbeminis  de  fer  est  l'un  des  plus  sûrs  indicateurs  de  L 
stagnation  ou  du  progrès  ^es  affaires.  Le  tableau  suivant  fait  voir  1 
mouvement  des  aiïaires  de  chemins  de  fer  de  1893  à  18D6,  les  troid  dw 
nières  années  du  régime  conservateur,  et  de  1896  Ji  1899,  les  trois  pi< 
mières  années  du  régime  libéral. 


Mniea  parootrrus  p«r  %b&  trains.  . 
Nomfere  de  voyaipenrs  traa^ortés^ 
Tonnes  de  fret  transportées.  .  . 
Sieccttee  Brute».  ....»*•• 
Frais  d'exploitation. 


1893 

44,385,953 
13,618,027 
22,003.599 


1896 

44,500,602 
14,810.407 
24,266,825 


1899 

19,133,3C 
31,Sll,7f 


.$52,042^7  $50,545,569  $62,243,7i 
43S,«l6,fi33  $35;Ô42,655  «4D,ÏC6^; 


Eecettes  nettes ...  ...  .,  .   .$16,426,364  $15,502,914  $21^7^ 


I 


—  £0  — 


L'a 


u«rmenfAtion  a  été  oomm«  «uit  : 


IMilki 


1S93  à  1806  1596  4  ^gOO 


r>arcourua  par  les  trains. 

:  ^o,nbm  de  voyngeu.-s   Imn^rtés.'   !  *  *  ,  {'HZ  7.7J4.605 

•  ,^«""^^«  <i«  f^t  transportée»:   .  '  Ji«!'f,!  4,3?2,953 

•  lioretrfs  brutflfl.  ^.*63,22fi  e,944,9'>3 

^Praûc,  d'exploitation.'  ."  .* $1.*06.828  $11,098,215 

s:'Beccft<î«  nettes.    .   .       '   '   '  '     'l'573,378  $5,803,562 

;         p^  *    ' '   *   '       ^^^'^5<>  $0,034,653 

J         «-onime  on  peut  le  voir,     e  l<îgq  â  iqùa    -i 

.  ;i.m,828  dans  les  recette  brute,   fl'^o    /    ^'  '"  ^'"'""'""  ^^ 
de  Î1.573  378  dcns  leo  frais  d'expio.îJon     '       "'  '"^  '^"^^  "^*^^^  ^* 

P        II  est  donc  évïentTue'ee  ^^rirT'^^^^  V'  ^^^  ^^  «^  1«99. 
I   ehcnnins  do  fer  s'est  sen.ibWnt  S^JT"'"  "^^  ^^'^  <^ 

>r*l  de  M.  Lauri;rre£  I  ouZnr^r7Tl^2'^"li^"^  ^^  ^^  «" 
U  nombre  do  vova^ourT  3.    Pf/'^^^^^  "^"^^^  ea  tr<is  ans. 

i'-i-ini.tn.tion  libéraie,  il  ^  txi^i:^^:^' :.7  '"^^"^'• 

luo  so.     le  r%imo  cou.^er^ateur  *"     ""^^  ***  4.322,968.  <m  trois  fois  plu« 

.-d'y,;T;8Ï5t^^^^^  J  ^f  ^e  ^W3,759  e.  1888 

le  7,093,066  tonnes  •  en  ZTJT    "^  T  ^  ^"'*  *°*  "^^  augmentation 

^i  été  de  0,944,928  t;C3  '  ^"^  ^'  "^^^  ^^''"^  l'augmentation 

m  189^  ^ttf/^ttes  on.t  monté  de  |9,2n,i  00  en  188P    :    ,       ^   ooij 
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partie  TT,  du  Rapport  du  Uînûtère  daa  CShomÎM  de  fer  et  Canaux  pour 
1890. 

PrJ^îes  dans  lonr  eîwemWo,  ces  données  prouv<»nt  qu'il  y  a  eu  pliM 
de  profrrôs  et  d'amélioration  d.m«?  les  nfTaires  de  cliomîna  do  fer  durai^t 
les  trois  premièrea  années  du  régime  ILbéraL  que  durant  les  huit  ou  dix 
dernières  du  régime  conservateur. 

.    ASSURANCES  CONTRE  LE  FEU 

t,e  mouvement  de  ces  assurances  donïie  une  bonne  idée  d3  l'activité 
einsi  que  de  la  pnjspérité  des  affaires. 

D'après  le  rapport  du  ourintendant  des  aesuranoes  pour  1S99,  pp. 
14  et  ir»,  le  montant  des  primes  perçues  a  été  de  $6,793,595  <n  1893,  de 
$7.075,850  en  1896  et  do  $7,928,078  en  1899.  Il  y  a  eu  augmentation  de 
^283,265  de  1893  à  1896,  et  de  $852,228  de  1896  à  1899. 

Le  montant  des  poKce^  prises  durant  l'année  a  été  de  $687,604,239 
en  1893,  de  $669,288,656  en  1896  et  de  $756,257,099  an  1899,  oe  qui  fait 
une  diminution  de  $18,315,583  de  1893  à  1890,  et  uue  augmentation  de 
$86,968,443,  de  1896  à  1899 

Te  montant  des  polices  en  vigueur  était  de  $841,637,057  en  1893,  de 
$b  -.74,352  en  1896  et  de  $936,809,668  en  1899,  oe  qui  fait  une  aug- 
mentation  de  $3,887,295  de  1893  à  1896,  et  do  $91,296,316  le  1396  .\  1899^ 
ou  une  augmentation  de  30  pour  1. 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Aux  pages  49  et  50  du  môme  rapi>ort,  on  voit  que  îea  prîmen  porçuea 
durant  l'année  pour  ha  aesurancea  sur  la  vie  ont  été  de  $9,632,779  en 
1893,  de  $10,602,666  en  1896  et  de  $13,077,619  en  1899,  ce  aui  fait  une 
augmentation  de  $969,887  de  1893  à  1896  et  de  $2,474,953  de  1396  à  1899, 

Le  montant  des  polices  priées  durant  Fannéc  n'a  été  que  de  $45,202,- 
847  en  1893,  de  $42,624,570  en  1896  et  de  $67,403,210  en  1399,  ce  qui  fait 
une  diminution  de  $2,578,277  de  1893  à  1896  et  itue  augmentation  da 
$24,778,040  de  1896  à  1899. 

Iv-  total  des  polices  en  vi^ieur  était  de  $295,622,722  en  1893,  d» 
$327.800,499  en  1896  et  de  $404,135,593  en  1899,  oe  qui  fait  une  augmen- 
tation de  $32.177,777  de  1893  à  1896,  et  de  $76,235.094  de  1896  à  1899. 

Les  prîmes  d'aasuranoos  sur  la  vie  sont  une  véritaible  accumulation 
de  richesse,  des  dépôts  encore  plus  précieux  que  ceux  qui  4>nt  faits  aux 
banquef  '^^urant  les  trois  dernières  années  du  régime  eoMwrrateiir,  le 
peuple  «  lyé  ou  accumulé  $30,804,295  de  œs  prim'^  et  $36,287,601  du- 
aaant  I&b  wmB  prenitièves  années  du  régime  libéral,  oe  qui  donne  une  aug« 
mentation  de  $5,483,30âb 
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Jîn  examinant  laWtiîtique  frmruie  mt  1  »t,^»,+^«^  x  j 
ces,  on  constate  que  les  au^^C  o^r.^Turl^ît"  t       "^T 
i^ime  libéral  égalent  œWes  qui  «.  «ont  p^cÏÏLs  du^  .^'      /  '"'-'^'' 

AUGMENTATION  DES  AFFAIRES  DE  BANQUES  ET  DE  LA 

RICHESSE 

le  mouvoroeoit  des  affaires  do  honnue^  e^i  I'hti  ^rc  ^i,       -«      •    ,■ 

I-e  30  luin  WOO,  aprè,  quatre  ans  d'admirastration  lib-^rnle  loV,;itJ 
wrse  dos  banques  était  do  $64  7-^5  143  r  v  n  ^W.  '''''"'«^'  ^^  ^P^^-^'l 
•oïOR-oo  TJi,»^^,iio    1.  y  a  'Jonc  une  augmeaitat  on  de 

Ç2,D.Ao2,  ou  u>.e  moyenne  de  $6,31,183  par  année 

e.  iQ^n^"""^'  do  rc«.erve  était  de  $26,343,779  en  1396  et  de  $3n92G03 
en  1900,  ce  qui  fait  une  an-mentation  de  $6  443^29  n,  ,!  *'-'''^^'^"''^ 
de  $1.G10,957  par  année.  ^t,,41d,.29,  ou  une  moyenne 

A9  J"'  ^'■'-tl''''  ^^^'P^'-t^'^'^  du  fonds  do  réserva  au  capital  yersé  était  do 
^36  pour  100  ;  en  1900,  ell^  était  de  50.65  pour  100,  .  est-à-dL  q^llî 

iTbolle'^fran  t  f '.?""  '''  '^"^  '''  ^^^^-  ^-  d'adxninTstrat^f: 
iibciaJe,  (  1  au  taux  de  2.7  umir  100  pcir  année. 

Inutile  de  dire  qi^  cette  au.£?in€ntation  représente  une  auo-meri^atian 
correspondante  dans  la  valeur  d«.  actions  de  banque  ""-^^^'-^t^^^ 

U.ini>aion3  inaintemmt  ces  é^ultats  des  quatre  premiè-es  mméei 
^^^^r^^^^n  libérale  à  ce.,  de.  quat.  d.rniè.fdu  r^T^^::! 

04"  17^  r/ita/^"^  ^^'  i'^'''^'^  ^^'  ^^  $61,626,811  en  1892.  de  $62,- 

*lifi  So  r  '  f  2""'  ^^''  ^^  ^^  ^"'^*^«  ^  ^^e  aiig^ientation  da 
$416  882  au  heu  de  $2,536,732  pour  les  quatre  ans  du  ré^e  ^^  1 
une  différence  de  $2,139,870  itwuiAi,  o« 

en  Iste^ourflLnVf ''''^''"^  de  .^e  est  xnonté  à  $26,348,799 
en  1896,  ou  de  $1,686,463  imir  les  quatre  «ns,  au  lieu  de  $6  443  829  m  ^t 
l^^atre  ans  d'adniini^ation  libelle.  Sot.,  le  ré^inif^ftel^" 
h^ves  ajcnitaient  an  nK^nne  $42,616  à  leuor  fonda  de  ^e' ^ 
mnnee  ;  «>us  1«  régione  Mi^al,  elke  ont  ajoaté  $1,610,957  paT^  ^ 
environ  quatre  fods  lans.  ""  >      ,     •  y*i  umief,  oti 

La  circuktion  des  billets  de  banque.  <m  est  un  «xceîfent  criterinm 
207  €01  1896.  ou  de  $2,3'i2,402  et  monté  à  $45.577,387  en  1900,  «ut  «i 
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aucrmeatation  do  $15,240,543  soîis  le  régime  libéral,  au  lieu  d'an«  dimi- 
nution de  $2,333,404  «»ua  le  réginae  ccmaervatetir.  • 

L'escompte  d^  effete  de  commerce  a  monté  <le  $193,455,883  en  1892, 
tt  $213,211,996,  em  1896,  et  à  $285,488,152  en  1900,  ce  qui  fait  une  axigmen-* 
tation  de  $19.756,113  pour  les  quatre  ans  éa  lésrime  conser^'ïJteur  et  dô 
$77,473,974  pour  les  quatre  ans  du  réffimo  lil'éral,  ou  environ.  QtiAtr-e  fpia 
plus. 

Les  chiffres  pour  l'année  1900  sont  pris  dans  la  Gazette  du  Canada 
Idu  mois  de  juillet  dernier  et  ceux  pour  les  autres  aimées  aux  pa^>3  285- 
301  de  f  Annuaire  Statistique  pour  1898. 

1^3  dépôts  courant^,  ou  remboursables  à  demande,  étaient  de  $86,- 
480,769  en  1892,  de  $64,948,908  en  1896,  et  de  $99,702,599  en  1900,  ce  qui 
fait  une  diminution  de  $1,540,861  pour  le  quatre  ans  du  réçime  conser- 
vateur et  une  augmentation  de  $34,753,691  pour  les  quatre  ans  du  régime 
libéral. 

Lob  dépôts  permoinents  ou  remboursaibles  après  avis  étaient  3ei  $93,- 
818,676  ea  18C2,  de  $122,100,074  en  1896  et  $177,554,117  en  1900,  ce  qui 
fait  une  augmeaitation  de  $28,281,398,  pour  \ç&  quatre  ana  du  réigima 
conservateur,  et  de  $56,718,656  pour  les  quatre  ans  du  régime  libéral,  ou 
plus  du  double. 

Les  dépota  t>ermanenta,  ou  remboursables  après  avis,  repiiésenteniS 
k  richesse  qui  s'accumule  ;  c'est  de  l'argent  dont  on  n'a  pas  besoin  eli 
que  l'on  met  dans  les  Imnques  comme  plaoomcaat  ;  or,  soiis  le  régime  li- 
Icral,  ces  dépôts  ont  été  deux  fois  plua  con'sidérables  que  sous  le  régim« 
conservateur,  ce  qui  fait  voir  bien  clairement  qu'il  s'est  accumulé  deux 
ïoi?  plua  de  richesse. 

Ifaintermant,  en  mettant  ensemMe  "'es  dépôts  courants  et  les  dépôt! 
pennar.ent",  on  troutve  les  chiffres  suivants  :  en  1892,  $140,308,445  ;  cm 
3896,  $187,048,982  ;  en  1900,  $277,256,716,  ce  qui  donne  une  au^mentar 
Ition  de  $26,740,537  eoiw  le  régime  conservaiteur  ©t  de  $90,207,734  sous  1« 
régime  libéral,  ,  { 

Sous  le  réfTÎme  conservateur,  les  dépota  dans  \^  banques  augme»» 
ifcaîent  au  taux  de  $6,685,134  par  année  ;  sous  le  régime  libéral  que  nooi 
avons  depiuda  1896,  iJa  ont  augrment^  au  taux  d»  $22,551,933,  ou  $15,866/* 
799  de  plu;9.  ,;. 

Ces  chiffrée  peuvent  denner  un©  idiée  de  k  prospérité,  è»  l'accumul*i' 
iîon  de  richesse  qui  8«  sont  produite^,  spua  l'administration  de  M.  Lai»< 

rier.  ""       "  " 


Pourtani,  ç»  n'est  pas  tout,  l^' 
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•     DÎÏPOTS  AUX  BtJEEAUX  DE  POSTE  ET  AUX  CAISSES 

D'ECONOMIE 

J^B  àéx>i)is  ÔAim  les  caisses  d'épargnes  du  gouvemeroent,  dans  oe'iles 
des  bureaux  d«  poète  et  l'es  caisses  d'économies  ordinAiro»  (Annuaire  8ia* 
iistique  pour  1898,  p.  308)i  en  sua  d©  ceirs  de»  baniqxuBs,  ôbaient  ooamna 
suit  aux  différentes  dates  :  i 


V 


En  1892'. 
1896. 
1900. 


.$51,765,648 
.  61,259,152 
.  70,137,468 


'Augmentation 

9,493,504      ' 
8,878,316 


^  A  part  cela,  il  y  a  les  dépôts  aux  caisses  des  compaiçmea  de  place- 
B-ents  sur  loe  immeubles,  qui  ont  augmenté  d'eairiron  $3,000,000  duianli 
les  quatre  dernières  années. 

Les  dépôts  dans  les  caisses  d'épai^gnes  des  buroaux  de  poste  on? 
monté  de  $22,298,402  en  1892,  à  $28,932,930  en  1896  et  à  $37,607,455  ea 
1900,  ce  qui  fait  uaie  augmetntation  de  $6,634,528  i)our  îea  quattro  asm 
du  régime  confiervateur  et  àh  $8,565,525  i>our  les  quatre  ans  du  régimfl 
libéral 

Voici  des  faits  qui  donnepont  encore  une  meiUeiune  id^ée  èe  Paug-i 
ment-ation  des  dépôts  soua  Pun  et  l'auti^  régime. 

"Les  dépôts  dans  les  caisses  d'épargnes  des  bureaux  de  pcfâte  étaient 
de  $20,689,033  en  1888  et  de  $28,932,930  en  18Î  6,  œ  qui  fait  une  augmen- 
talion  de  $8,243,897en  huit  ans.  Sous  ^administration  Laurier,  il  y  a  eu 
augmentation  de  $8,565,525  en  quatre  ans,  ou  ime  aufirmentation  da 
$321,628  de  plus  en  la  moitié  moins  de  temps. 

Voici  encore  dWitree  faits  qui  aidioroait  à  jugeor  du  progrès  accompli 
•0U3  l'un  et  l'autre  régime. 

De  $60,388,340  en  1874,  lé  capital  versé  des  banques  est  monté  à' 
$62,198,413  en  1896,  ce  qui  fait  une  augmontation  de  $1,810,073  «n  22 
ATM.  En  quatre  wa*  de  Padministration  Laurier,  a  a  augmenté  d» 
$2,536,732. 

Le  fonds  de  réserve  s'est  awru  de  $19,006,999  en  1889  à  $26,348,- 
79y  en  1896,  œ  qui  fait  une  augmentation  de  $6^81,800  en  «epfc  ans. 
Bous  radmiuistm.tio(n  Laurier,  l'augmontatiou  a  été  die  $6,443,829  eni 
i;uatre  ana  ' 

La  cirOTlation  des  billets  de  b«n.quea  était  dia  $15,149,031  «a  1870! 
Wt  de  $31,546,297  em  1896,  od  qui  fait  un«  augraentatioa  do  $16,397,26$ 
en  vingt-ejx  «Jis.  En  quatre  ans  do  radiminiiôtmtion  Laurier,  l'augmeatai- 
4A,^ry  n  AfA  Aa  $15.240.543  éfu  cuatre  ar>â^  ou  à  un  TwiiliiQn  p^râa.  &riial  oûtjâf 
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AISSE3 
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1,000  dttraali 
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7,607,455  ea 
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-  25  - 
ftérable  qne  durant  les  rîngrt^sdx  «oa  qui  <mt  préeêâê  ooef«  •«mmîst». 

a  i^9^^^T^  ^'^L^  ^^  ^^°^"^  *  ™^*^  ^  $139,753,^55  ea  1887 
A  f^i3,.}11.996  en  1896.  »»it  une  ausrmentation  de  $73,458,241  ea  nmi 

ar$77,473,m*™  ^  ^  radministmtion  Laurier,  l'augmentation  a  été 

n-^ii^  "^^n^  '^^*^  •'*®*  ^^^  ^  $102,398.228  ©a  1884,  à  $193,- 
I  m?8^  r*  """JT'  *«^*  Pcnxr  ces  dou«  ans'une  au^entetL<;  d; 
IVéïm^l^"^  ""  '^  ^'administration  Laurier.  Pau^.entation 

^^  T^^T^^^  P'r|>imot  hora  de  toute  «onteete  (jue  sous  le  régime  libéral 
de  M.  Launer.  fe  d«v«bppement  des  affaires  et  Paocumulation  de  la 
htw        ^"^  ^  Pyovc^tiom  abeoIum«nt  saaa  précédente  d^na  notie 

derafaon.  na  joui  de  la  prospérité  dont  nous  sommée  témoins  dspuiâ 
quatoe  ma  ;  jamais  te  développement  des  ressources  du  pays  n'a  marohl 
«U6SI  vite,  jam^  k  commerce  n'a  été  auasi  oonsidémble  et  aussi  flori*. 
eant,  jamais  lagnculture  n'a  été  aussi  prospère  et  aussi  payante.  Dans 
tout  ce  qui  représente  le  progrès,  l'expansion  dee  affaires  et  l'aocumul». 
lion  de  la  richesse,  l'augmentation  sous  l'administration  Laurier  est 
tout  simplement  hors  de  comparaison  avec  tout  ce  qui  a'o6t  produit  so-is 
fles  administrations  pi^dentos.  Durant  les  quatre  ans  du  régime  Lai». 
ner.  nous  avons  accompli  phis.  nous  avons  fait  plus  de  progrès,  sous  prc 
oue  tous  les  importe,  œie  durant  les  vingt-neuf  ans  qui  se  sont  éoouU. 
depuis  la  confédération  jusqu'à  la  chute,  du  gouvernement  conservâtes 


m 


«i  monté  à! 
0,073  en  22 
agmentâ  de 


y 


l  $26,348,- 
m  sept  ans. 
3.443,829  enl 


»«<« 


)3l  «n  1870' 

$16,397.268 

l'augmientai^ 

&iiBai  aatiSb* 


LA.  DETTE  PUBLIQUE 


PlMIKXJTIOSr  BOUS  l'aDMINISTRATIOK   TiATTBISa 


--  Bans  la  brochure  française  No  2    "es  conservateurs,  intitulée -L^J 
tictes  et  les  Paroles,  il  eet  dit  à  la  page  7  i  ' 

«  Quant  à  l'augmentation  de  la  dett«  qui  correspond  à  cet  accroisse, 
ment  de  dépenses,  nous  en  trouvons  le  chiffre  dans  le  discours  même  da 
budget  prononcé  par  Thon.  M.  Eielding.  Voici  : 

.,,..-.     .     .  $253,497,4321 
.....     .     .     .     266,273,446 


«*  Dette  nette,  1er  juillet  1896.      .     »     .-.      •      •      • 
*  Dette  nette,  1er  juillet  1899.     ......     • 

«  Augmentation  de  la  dette  en  trois  ans  do  régime  libéral.  $    '^''^'^^'013 
Hoyenne  d'augmentation  par  année,  ,  .    *     .     .     .^    *    «        2,592,00ij 

"  Inutile  d'aller  plus  loin  ". 

Cela  serait  utile  pour  le  public,  au  con^rafre  ;  mais  nous  allons  vo!f| 
que  cela  ne  ïerait  pas  l'affaire  des  consewateura.  ^ 

Dans  leui  brochure  anglaise,  intitulée  Record  of  F:ur  Years,  il  es^ 

'dit  à  la  page  6  .: 

«  Une  autre  cliose  que  le  parti  libéral,  réuni  en  convention  à  Ottawa! 
en  1893,  "  voyait  avec  alarme  ",  c'était  la  lourde  et  croissante  dette  cl'jj 
Canada.  Quand  le  gouvernement  arriva  au  pouvoir,  engagé  h  léduire  j- 
aetbe,  ou  au  moins  à  en  provenir  l'augmentation,  la  dette  nette  était  «a 
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set  accroiaseï 
ira  même  da 

$253,497,432 
266,273,4^6 

$    7,776,0131 
2.592,0011 


1399  U  dette  <.v»it'atL*tltfCdfS^Î„T  ""  "^  '""^'^ 

Em  rtàci  encore  un  honnête  conserrateur  nui  «  ,-t,<,^        j     .  ^ 
as  alter  plus  iain  qu*  ie  30  juin  1899  ^         ^"^^  ^"'^^^*  ^  »« 

Pourquoi    ? 

le  .on  parti,  .l.'apr^sT,^  a„t  17 '^'T  ?  '^  ."^«  •"""<■  -*  à  coll. 

U5.59  ^^^^^  ^^-^J^  DIUINUEE    Diî  «se;... 

Oe  fait  est  facile  i  prouver. 

panad,  «ait  te  »  «7  433*!!;  "T   '  V"'"  '""''  '^  ■"*  «*te  ''■• 
laise  des  eonservaf^Vs.        '         '"°  '""'*'""""  '^''™  '"  ''™*»'»  «- 

h»"crtro!;x!::Lrv!"'  '^°';?','^  ""•'""  ^  ^"-^^^  >«"-« 

m.  DE  $2.5S,128!297.'         ^'^  "^  .^^^^^  D,r  CANADA  îfEXAIT 

Ce,  chiffre,  ,„  résument  dans  le  tout  polit  tabWu  q„e  Toici  :     ■ 
Jette  netlo  sens  'es  conKrrateura  le  30  juin  1898  «„o  ,„,  -,0 

)ette  ne„e  sons  les  libéra,.,,  le  SO  juin  19,*.    .       .   ;   ]   \  'f^^^^^ 


IMTNUTION  PAR  LES  LIBERAUX ."^ 


369,135 

Voyez-vous  pourquoi,  dans  leurs  broohnros,  les  con=e-v,tf„~  a:.^   . 

■il  n-e.t  p=s  besoin  d'al'er  pW  loin  que  le  30  juTn  ^99%"     '    "' 

.,  allons  volfiiwd  't^  S  X'™  f"'*^'  ^'  l'administration  libérale  de  Sir 
«Hirid  Launo-r  est  tellement  écrasant  pour  eux,  que  pour  se  donn„ 

r«.«.  il  cti.r:utrs°:'  "r^rr  ■"->"'  wu:ion.''ib\rsf:r;; 

ion  à  Ottawa 

ante  dette  du 

,  ?i  réduire  ^J^/"'^5  donriûas  plus  îcîn  un  extrait  des  comptes  puWïcs  faîsint   ^nî,. 

nette  éta.t  d.  n.^  par  année  l'état  de  la  dette  du  Oa.ada  depuis  Z  ConféSL; 

Ce  tableau  montre  que  nous  sommes  entrés  dane  la  Confédémtmn 
i  ec  un  pa^if  de  $93.040,051.73.  un  actif  de  $17.317,410.3G.^^url^ 


QUI  A  CREE  I^  DETTE  î 
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•ait  une  ^tte  nette  de  $75,726,641.37.  En  1873,  lorsque  les  cona^rvateurs 
furent  balayés  du  pouvoir,  à  la  suite  du  scandale  du  Pacifique,  le  passif 
était  de  $129,743,432.19,  1  ctif  de  $29,894,970.55  et  la  dette  liette  de 
$99,848,461.64.  En  six  ans  d'administration,  les  conservateurs  avaient 
donc  augmenté  le  passif  de  $36,697,380.46,  ou  39.44  pour  100,  l'actif  de 
$12,577,56019,  ou  72.63  pour  100,  et  1p.  dette  nette  de  $24,119,820.27,  ou 
81.85  pour  100. 

Combien  cela  faisait-il  par  aiuiée   I 
Pour  l©  passif,  $6,116,230.15 
Pour  l'actif,  $2,096,260.03. 
Pour  la  dette  nette,  $4,019,970.04. 

Voiià  le  résultat  deâ  six  premières  années  de  l'administration  des 
conservateurs. 

Ceux-ei  revinrent  au  pouvoir  en  septembre  1878,  au  moyen  de  la 
"  politique  nationale  ",  en  promettant  bien  fort  de  diminuer  les  dépenfiea 
et  la  deite. 

Du  30  juin  1878  au  30  juin  1896,  ib  ont  augmenté  le  passif  de 
$150,760,267.77,  l'actif  de  $32,624,904.91  et  la  dette  nette  de  $118,135,- 
362.86. 

Combien  cola  fait-il  par  année  î 
Pour  le  passif,  $8,375,570.43. 
Pour  Vactif,  $1,812,494.71. 
Powf  la  dette  nette,  $6,563,075.60. 

C'est  ainsi  que  les  conservateurs  ont    acoompli    leur  promesse  do 
n'augmenter  ni  les  dépenses  ni  la  dette. 

Arrivons  maintenant  à  l'administration  de  Sir  Wilfrid  Laurier. 

Du  30  juin  1896  au  30  juin  1900,  lea  libéraux  ont  augmenté  le  paa- 

lôf  de  $18,659,566.71,  l'actif  de  $19,028,702.30  et  diminué  la  dette  nettfl 

de  $369,135.59. 

Combien  cela  fait-iî  par  année  ? 

Pour  le  passif,  augmentation  de  $4,66 1,891.68. 

Pour  l'actif,  augmentation  de  $4,757,175.70.  ''" 

POUR  LA  DETTE  NETTE  DIMINUTION  DE  $92,284.89. 

Voilà  le  résultat  de  oetto  administration  libéral©  que  les  fioaserva- 


fUCVLia    uviiuunuiiut^'^^t 
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A  OHAOUN  SA  PART 

En  examinant  k^  tableaux  donnés  nU<.  Inî^    ««  ^  •*  i     » 

«e«e  a  »o„«  <,,  ^5,728.641,37  en  18^?     sSsW^Tn  ™    "gi"'* 

iP4U,.'>i,j,608.27  pour  P^dminietration  de  M.  MaeKenriP  ^  .„;  1  • 

Jes  conservateurs  $141  P'ï'î  iûq  10    n     -    f  ^^^^^^^z^^'  <^  Qui  laisse  poui 

cien  pour  voir  L  ,1  „t;  f  ""        "''  ^"""'''-  ^''''  "^^^th.^mati. 

Comparons  maintenant  les  quatre  dornièiy^s  annôos  de  ^'adm'ni*r^ 

Sous  1«  réprime  conservateur,  de  1893  n.  mofl   7«  v^o.cv 
de  $25,663,011.99,  l'actif  de  $8S46fil««ct     ,  i      1  .f  ^  **  firPT-nenf* 

396.16.  ip8,S46^618.83  et  k  dette  netie  de  i;;JGJl^V 

*  Combien  cela  fait-il  par  année  ? 

Pfur  le  passif,  $6,1J5,75?.09. 

Pour  l'actf,   $2,211654  70. 

Pour  la  dette  nette,  $4,204,098.29. 

M.  Laurier,  qui  n'aime  r>as  les  vieilles  coutumes,  a  chaiuré  tout  -«3*  t 
r-   ^:^^^'^^   '-  <l<^tte.  de  $16,816,.393.i6  en    luat  e  au^oj. 

BlwVFt'3.f.cf"  ^^"'''  ""^"^^     ^^^    l>^éces.nrsril  2 
IJlMlNVhK  vie  $309,13f:.59.  on  au  taux  de  $92.284  89  par  ann(^. 

QueMe  est  l'administration  la  plue  profitable  au  pays-celle  qui  aur- 
mente  la  dette  de  $4,204,098.29,  ou  celle  qui  la  diminue  d.  $92,284.«^. 
tout  en  diminuant  le  taux  des  taxes  ? 

En  jugeant  par  les  quatre  dernières  années  de  l'un  et  Vautre  ré-rtme 
voici  ce  qui  arriverait  si  le  peuple  commettait  l'erreur  de  rainer  «r  les 
conservateurs  au  pouvoir  :  ils  augmenteraient  la  dette  de  $4,204  0»  99 
par  année,  ou  de  $21,020,491.45  durant  les  cinq  ans  du  proclnin  parle- 
loent,  a  1  expiration  duquel  k  dette  nette  gérait  de  $279,148,788  63.  Ea 
laissant    Pir   Wilfi-i^l    Ton,.;»- ^_*;„..^_    -__... 

réhabilitation,  k  dette  aura  été  ïéduite  à  $257,666.872.73.  oe  qui  faîÉ  ma 
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ETAT  DE  LA  DETTE  1867-1900 

(ComDtes  Publics,  1899,  p.  X:^Vrn,  et  Gazette  du  Canada,  7 
-,  juillet  1900,  p.  81>. 


.> 


186IL.. 
18S*... 

1872.... 
1873  ... 

•qM  .  a  •  • 

1875.»,., 

187».... I 
1877. 
1878. 
18T9. 

I8iff.... 

18^.... 

1882.... 

1888.... 

18W, . .. 

1885..,. 

1886.... 

1887.. 

1888.. 

188  J.. 

1890.. 

1801.. 

1892.. 

1893.. 

1894.. 

18?5.. 

18M.. 

1897.. 

1398.. 

imy . 

19U0.. 


Passif. 

88,048,051  Ta 
gti,8',)C,6i>(5  20 
112,3(;i,3U8  39 
115^9il3,7i«  70 
115,492,0^2  7» 
122,400,1?!)  36 
129,74!},4â2  19 
141,168,351  33 
161,663  4U1  62 
161.201,687  86' 
1 74.075.8:14  97 
174,967.268  96 
179,1 83,  H71  21 
l94,*-3 1,449  69r 
19J,861,537  51 
20',.3{i5,251  St7 
202,15 1,104  30 
242,483,41fî  31 
2(i4.703,607  43 
273  164,341  11 
273.187,626  43 
284,513,841  H!) 
2-17,722.062  76| 
236.112,295  10 
289,899,220  62 
295,33  .274  lOi 
309,051,524  741 
3  Vi,3 18,023  ml 
318,018.751  87 
325,7l7,r^  73 
332.530,131  3  5 
SSS.STri.'JSi  23 
345,lG0,30i  54 
314,377,103  44| 


Actif. 

$      ots. 
17^î7.-B0  »8 

2i.iao.5ai  40 

36,102.8^9  19 
37,VH3.9«,4  M 
37,786.1' 3  U 
40,213,107  32 
2)  894,!t70  55 , 
3'i,«;W,586  91 
35,655,1*23  «» 
Î^J.era.lTS  78 
4l,440.ft25  94 
34,5'.)5.ie»  0.Î 
36,493.6>3  85 
42,lS2,h52  W 
44,46'>.T57  11, 
fi],7ii3  60î.  19, 
43,692,JI8»  84 
60.33f».56'»  95 
03.205.915  29 
59,00  .234  02; 
45.872,850  9>i 
49,982,433  73' 
50.192,021  11! 
48.579,<'83  33 
52,090,19)  Il 
54  201,839  66 
58,373,485  131 
62,104,9'  4  48' 
64.'.)73,627  78 
67,220.1(13  96 
70,a'.)l,534  87 
7t.4l!f,5'<5  82; 
7rt.887.45.>  ùii 
«6,243,8-:6  26 


Dette  notte.    Aujtmoutation. 


75,72  ^,«1  f7 

73..y7,134  74 

75.85  »,.'n9  20 

78.20.^.742  46 

77.7-6.517  65 

82,187.072  04 

ga,848.4lVl  64 

10'l,3ai4,964  42 

116,008,378  &2 

121,551,514  08 

1  i.3.235  319  03» 

140,332.061  i'i; 

]4\"9n.l87  36t 

i3:W5t,5bp  an 

155.395,730  40 
1..53,6C.1.0;0  7S 
15V66,714  46 
I8iïSl,P5)  26 

22M5;).lfl7  03 
227,314.775  44 
23it-,5Jl.aiS.16, 
237,'.W.04l  65 
237.53.5.2'll  77 
237.809,030  51 
241,131,434  44 
211, 681,0.3 J  61 
i4«,t><i,0i29  43 
2''>3,074,9'27  09 
218  4'.>7,i32  77 
2(>l,53S.5'J6  4r, 
'i6'<,9.56  3;)8  91 
HV'uWTA  l**".  10 
238]  28,297  Ib- 


<ta. 


2-t,4S3  87 

102,184  46 

2,3:§,423  »5 


Dlmtjrutloo. 


4,48  ♦,534  39 

8.475,r.0-2  78 
7.68\413  Cfl  . 
8.513.Ï8H  0*. 
8,C?»3,'7î>lr9 
7.'2«,76<1  8j 
?,028,117  45 
'.).46l,t01  25 
2,y*4,19l  7'J 

""4.803.063*68, 

23:695.13  i  80 

14,245,841  88 

•26,751,411  95- 

4,155  668  35 

7,2t6.5W2  lal 

2,91)3,  ("83  49 

3,170  n 

27\818  74 
3,Sa2.4')3  33! 

549.6  5  17 
4,5ÔI,8S&  87 
6,891.897  61 
5,422  m'y  m 
3,011,163  6') 
2,417.8!>2  -r 
2  317,047  69 


&QSkjm  m 


*  m  •  «•  •  »«  »• 


I  •  m»  *  •  •  •- 


l,229,dJ8  54 


COMPAEAISON  I^TERESSAîîTE 


D'après  ce  tableau,  la  dette  aurait  augmenté  de  $7,87S,013.S4  du^^ 
rant  ke  trois  premières  années  de  Tadininistration  Laurier. 

Et  îea  conservateurs  affectent  d'être   scandalisés. 

Durant  les  trois  années  précédentes,  sous  leur  régime»  l'anginenta- 
îaon  ft  été  de  $16,816,39(».16  et  ils  n'en  étaient  pas  scftndalisés.  I 

Durant  les  trois  années  de  1884,  1885  et  1886,  iU  ont  au«me:ité  la 
aette  de  $03-692,392.63,  et  ife  n'en  étaient  pas  scandalisés. 

Poui-quoi  ont-ils  donc  aujourd'hui  le  scandale  si  facile  et  voudraient- 
ila  effrayer  le  peuple  avec  une  bagatelle  de  seet  miUiwaa.  qui  n'exista 
j;i»&  en  réalité  î 
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DTMimJTIOîr  DU   TAUX  DE  LIÎ^TERET, 
'        Le  aervioe  des  intérêts  sur  k  dette  publique  est  Tune  dos  gnme» 
;,«*arg«B  qui  pèsent  «ur  le  pei^.  En  diminuant  le  taux  de  l'intérêt,  un 
irouvenienseiït  diminue  <rautant  les  chargos  sur  le  peuple. 

En  18»Ô,  ainsi  qu'il  est  constaté  à  k  page  XXIX  des  Comptes  pu- 
bhcs,  le  taux  de  l'intérêt  sur  k  dette  brute  était  de  3.23  poux  100,  et  do 
3.14  en  1899,  ee  qui  fait  une  ditninution  de  0.00  pour  100.  ; 

En  1899,  le  chiffre  de  la  déiste  brute  était  do  $345,160,902.54.  An  taux 
de  1806,  ou  de  3.23  pour  100,  l'intérêt  se  semit  éleré  à  $ll,148,6dî  :  or  a 
o'a  été  payé  que  $10,855,111,  ou  $293,586  de  moins.  *    / 

Celte  différence  représente  ce  que  radtoinistration  Laurier  a  faiï 
gagner  au  paj-s  en  réduisant  de  3.23  à  3.14  le  taux  do  l'intérêt  sur  la  detto 
fmbhque.  *  , 

^  Jusqu'à  l'avènement  du  îrouveraçment  Lauâer,  fe  Canada  n'aTaîl 
jamais  pu  emprunter  en  Angleterre  à  moins  de  3  pour  300.  Aprêa  la 
visite  de  Sir  Wilfrid  Laurier  à  Londres,  lors  du  jubilé  de  la  Eeîne,  et  la 
Bonoesson  du  tarif  préférentiel,  le  Canada  devint  teliement  en  vogua 
que  l'hon.  M.  Fidding  pût  facilement  placer  à  2è  pour  100  un  e.Tiprun* 
de  $9,^33,333.  La  i  poux  100  qu'J-  a  gagnée  ne  représente  que  $48,666  pao 
lœnée  ;  mais  ce  taan:  néduit  a^ppliquesa  à  nos  emprunt»  dans  l'aTeair, 
De  1903  à  1910  un  montant  de  $167,623,262  de  notre  dette  arrivera  S 
©ohéanoe.  I^  fonde  d'amortissement  i  aura  radbeté  $66,971,181  ;  nmî« 
il  faudra  renouveler  oi^  convertir  la  balance,  envir<wi  $1ÛQ,000,000.'  L*in- 
téi^t  sur  l'emprunt  de  1897,  en  tenant  compte  d«3  «rais  de  pkcemenli' 
«st  de  2..S6  iK»ur  100.  I^  taux  actuel,  &m  hs  $100.000,000  que  nous  aurona 
à  racheter,  eat  de  4  pour  100,  et  en  continuant  oe  taux,  l'intérêt  annuel 
eerait  de  $4,000,000  ;  au  taux  réduit  do  l'emprunt  do  1897,  il  ne  sera 
sue  de  $2,860,000  par  année,  ce  qui  fera  un©  réduction  de  $1,140,000.    'J-\ 

PROPORTION  DE  L'INTERET  AU  REVENU  '^j 

^       La  dette  est  d'autant  moins  à  charge  au  peuple,  que  le  service  deai 
intérêts  et  du  fonds  d'aonortisseonent  absorbe  une  proportion  moindi-e  du  ' 
levenu. 

Soua  ce  rapport,  l'administration  Laurier  a  sen-iibltement  amélioré 
la  position  du  pays,  ainsi  qu'il  est  facile  de  le  voir  par  le  tableap-  sui^ 
iwint  .;  .- 


Années 
1893.  . 
1895.  ^ 
1896. 

1899.  . 

1900.  . 


Bevenu 
.$38,168,608. 
.  33,978,129.   , 

Qff  fi1  P.  «Q.O 

.  46,74Ï,24¥. 
..  50,927,941. 


Service  de  la  dette 

.$10,050,082.  ,   .   .   . 

.  10,745,244.  i.   .  ,   . 


26.17 
31.62 

11,026,368.   ....  23.58 
11,028,368.   ....  SL6â 


M 


T, 
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T/hon.  M.  Fieldin«  a  déclaré  <kns  un  discoura  à  Halifax  que  durant 
.année  finU^ant  h  30  juin  1900,  la  dette  a  été  diminuée  $6:9.770.  Le 
chiffre  donné  pour  le  service  de  b  dette  en  1900,  qfi  naat  paa  «icore 
connu  exactement,  est  le  même  que  pour  1899  et  doit  êti>e  trop  élevé, 
puisque  la  dette  a  diminué,  en  sorte  que  le  pcrcentafie  n'est  pas  mômo^ 
de  21.05  pour  100  du  revenu. 

lel  qu'il  est,  cependant,  il  accuae  une  réduction  de  10  pour  100  eur 
1896,  la  dernière  année  du  régime  canseinrâteur 

En  189«,  90U8  Ito  consoi-vatours,  il  fall-iit  prendre  pour  pnyer  l'inté- 
Tït  et  le  fonds  d'amortiseem-nt  de  la  dette  $31.62  sur  chaque  $100  du 
revenu,  ce  qui  ne  laissait  que  $68.38  pour  les  autres  fins  du  service  pu- 

OllC. 

L'hon.  M.  FieMin>ç  a  déclaré  dans  nn  dLgeouro  à  Halifax  que  durant 
3!a  dette  que  $21.65  ^ur  chaque  $100  du  revenu,  03  qui  laissait  $78.35  pour 
•le«  autres  fins  du  service  public,  ou  $9.97  par  $100  de  plus  que  eoua  les 
ocnservateurs. 


AMELIORATIO:sr  DU  CREDIT  PUBLIC 

^  Le  cfPodit  d'un  pays  se  juge  par  le  taux  de  l'intérêt  sur  les  emprunta 
qu'il  met  sur  les  grands  nmrohés  monétaires,  notamment  Bur  le  mardiô 
de  Londres,  qui  est  pour  ainsi  dire  la  bourse  de  l'univers. 

Le  montan*  de  la  dette  fondée  .payable  à  Londres  est  de  $237,968,- 
836.88,  dent  $2,433,333  à  5%,  $140,856,596  à  4%,  $24,333,333  à  3i%, 
<|i30,602,241  à  3%  et  $9,733,333,  à  2^%. 

Les  3%  sont  l'emprunt  de  1892,  au  montant  de  $21,402,241,  et  eelui 
de  1894,  au  montant  de  $29,200,000.  Ce  taux  est  Ite  mieux  que  les  con- 
servateurs aient  pu  obtenir  après»  seize  ans  de  ce  ré.,'imo  protecteur 
qui,  à  leur  dire,  dievait  mettre  le  crédit  du  Canada  au  sommet  do  Vê- 
chelîe.  Après  un  an  de  Fadininistration  libérale  de  Sir  Wilfrid  Laurier 
et  du  tarif  de  revenu,  M.  Fielding  a  pu  placer  Femprmit  de  1897  à  2i' 
pour  100,  ou  i  pour  300  moins  que  ce  que  les  gouvernements  conaervateura 
avaient  jamais  pu  obtenir  de  mieux  en  Angleterre. 

Cette  amélioration  du  crédit  du  Canada  aura  deg  résultats  considé- 
rables di'ici  à  quelques  années,  vu  qtw  notre  dette  anglaise  doit  être  toute 
raehetée  ou  renouvelée,  excepté  Ites  $50,602,241  des  emprunts  de  1892  et 
1894,  qui  deviendront  dûs  le  1er  juillet  1938,  et  lee  $9,733,333  de  l'em- 
prunt  de  1897,  qui  sont  rachetabies  le  1er  octobre  1947.    ' 

En  1903,  il  faudra  renouveler  $2,433,333  de  5%  et  $7^00,000  de  4%'. 
'Actueltement,  l'intérêt  sur  ces  emprunts  e'élèv©  à  $305,666  par  année  î 
en  les  renouv\»lant  à  2i%,  l'intérêt  ne  soia  ^ue  dâ  $243,333,  Cie  ftui  iom 
!un«  diminutiota  de  $6^,333.  ■    .        . 
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ji/ut  aweye  a  jp«<»7,U66  par  année  :  renouvela*  K  9Xof    ,^  ,     , 

e«ront  pour  \^  mtérêta  que  $524  lerrotTfaîf        ^«^"^^^^8  n'erf- 
»00  par  «nnée.  ,  *o^*,it,«.  ce  qua  fait  une  réduction  de  $312.- 

Sui'  lea  $i.866,666  de  4%  arrivarit  â  échéance  ^n  iqO'J   .n       r 
lueHement  $194,668  d'intérêt»  na.  „r,r,L     *^^°°^    "  1^05.  on  païe  lOf 
^t  ne  sera  que  d«  «il  6^6   T        T  '  '"^  ^«-«l^t  à  2i%,  i'inté- 
.^.ée.  ^      '  **  '''''  ^"^  ^^  réduction  de  $73.000  paor 

CPe^-dim  que  grâce  à  Phabile  opémlîon  de  M.  Fieldîmr  en  189- 

V     ,     ^      ^  "^^^  ^^  ^"^^^  *^^"'^-  des  intérête. 
uJkn^  ^124.796,694  rachel.bl«,  d«  1906  à  1913.     la  x^uotion  du 

tî(J  mSCRIPTIO]^  DES  TITRES   CANADIENS 

:      ^    En   Anglsteirre,   !e3  exécuteurs   testamentaires,   les   administrnffltn* 
tZlZZ't^^'''  '^^^  ^^  corpo..ti;ns"pub1Z:LÎdT- 

lZanlliîr.U  J      ^^rimc^^xTos  de  ces  fiducies  contre  le  dan^r  d« 

bciauvais  pl-aoements  par  les  admini«trqf^n«i   u  i^-         i  •        ^"^-^y  «« 
L±itrp«  P+  ino  ^kT     ^  .    ""™-^"^»^'^T»Tiî«.  la  loi  anglaise  prescrit  le» 

^.^  et  les  obhgution,  qui  peuvent  être  acceptés  comme  placements  Z 
^  fideicom^ni^H^  I^  f^,  ^^  ^,.,^  ^^  œ,L  .^TdoL^ 

iTJfîL'^r'  "'^''^vî;""  "^  "^^^^  ^itionneHe  de  2  à  3  pfrm 
m.mBi  ua  tita«  ou  un  boû  non  inscrit  qui  «émit  coté  à  97  ou  9ratteint 

f t^Zr  iT'l^""  ^"^  ^'  ^^  ^"^  ^*  ^^  ^  -^-«  autorisée,  r^i 
!  loi  pour  ha  pkoem«nts  de  fiducie».  =^^  i«w:  «i 

toi«.^i^  "^rTf  ^^^"^r*  ^'^^™  ^^^^  <ï^'iî  y  «  <ïe  faire  in». 
'         lT^."T.  l^î!f^^^  ^^  obligations  d'un  gouvernement, 
'ffeffo;^  !f      if    *         gouvemementa  conservateurs  ont  fait  boauconp 
^^ort»  pour  oJ>tenir  au  Canada  l'avantage  de  cette  inscription.^ 

i^  ^-^  X^^l  ""V  '^"^^-  ^''  «^  ^"«  î^  ffouveme«.ent«  conservateurs. 
w^S^r  Charles  Tupper  en  sa  qualité  do    haut  Commi^air^    n'ont  p«  > 
/|^nir  en  quinze  ans  d'efforte  et  de  tentatives,  lo  gouvernement  Laix 
vTier  la  obtenu  en  moins  de  trois  ans.  En  effet,  h  gouvernement  impérial^ 
^  M  dernière  session,  a  fait  ajouter  les  obligations  du  Canada  à  la  fetei 
068  valeurs  offici^les,  de  soi*»  que  sur  les  $100,000,000  de  nouveUes  obM-  , 
Bâtions  qu'il  ïaudra  émettre  d'icî  à  quelques  années  pour  remplacer  les  ' 
anciennea  arrivant  à  échéance,  le  pays  bénéfîeciera  de  «-ti-  ^,,,«^^.51*^= 
■iMm  de  2  ou  3,poup  100,  reipréseutaat  .deux  clu  trois  nùMiona- 


'  -  H^ 


•mt 


tusgîjoî 


le 


«^r':^?"^^^^^^^-*-"^ 


fni  e'ert  vu  «ilfeaM,  perce  que.  JfiiT'  ^'"''  •«'^«««nl  toirt  « 

^U^  «n«feis  k  xoeilleu,^^^  j*  ^'^'^.  ^«  ,^^  donnent,  aum 
Si  le  crédit,  du  Canada  ^ST^T  T^  '''"*^^- 

fiir  Charles  Tuppe,.  .^i  S^t  Wl^^TT^^  «««rtateu«  eé 
P^  PU  obtenir  1  WriptioTL^r^-  *'*T"*^^  *  I^A«.  n'afan* 
cidle  î  "^"Pf on  d«B  obh^auana  du  Canada  «ur  1.  Ikte^' 

I^  parole  «t  •«  J«t,„^^  ^  ^^  ^^^^^  conservateur.    ^' 

LE  RBVENîT  ET  LES  TAXES 
T^<nm  wmm  déjà  vu  «^eare  que  le  r«««n«  «»«     •  ^  " 

aoB.                                            ^        "*  a  ««Vf»  pour  100  pour  )eB  quatM 
ParoB  qwB  le  revenu  a  Aj«rmt>^t£.  i»_  - ^^ 

J^ttoBs»  néMt  ee  prwé<Jê  malhonnête. 
i  TAXES  IXACCISB 

fe  privilège  de  f,!„  dTSi^,  ^:S^'  "«  ft^ri<»»ta  i^t^^ 
«r  tout  te  confort  d&irikà'^TfîSir^'"*'''  '"^  "^"*  *  ^ 


—  C5  -  _^ 

^n„  JT  P*"'^'  f»^^fo«»  l«»r  réirime  f^îlfe  formait  ua  peroeataiw  du  ro. 
7  7«o?T*^^^^  ^^  ^^  ^  ^î^  libéral.        "^^"^  *^  '^ 

•7  926  Vôl;  il^^  *"''\*  ^*^  ^^  «^6,018.590  et  clui  de  Pa^i«  & 
f /,y^,006.  ou  de  21.65  i)our  100  du  total. 

$9  817  m^!;,^  T^?  total  a  ét^  de  4^6,741,249  et  celui  de  lWi«  4, 
1^17,121,  ou  d«  19.27  pour  100  du  totei,  ce  am  fait  une  rédu^ioa  d« 

TAXES  DE  DOUANE 

TJ^XZ        "^^^^"^'^^^"  ^^  -  1^9^.  «ou.  !<.  Hbéraux,  soTL 
Qe  «fg^alâTQ^^  revenir  total  a  été  de  $36,018,590  et  celui  des  doua..et 

ao  sS'^l'e  841  ^*  "^^  w  *^^  *  ^*^  ^"  $16,741,249'  et  celui  àes  do^an«i 
«o  !î>^5,316,841,  ce  qui  fait  encore  64.16  poux  100. 

REPARTITION  PLUS  EQUITABLE  DE  CETTE  TA!tE 

^'^îfeJl'^^  '"""'f  ^"^^'^  ^"«  ^  ^^  doivent  peser  autant  fm 

'^ni^sitSn  1        !^'*i^  ^°"''^""  ^^  ^^^^»^^  «ï^^-i  iJ^  étaient  da^ 
}^^^au  pouvoir   :  cest  la  docbine  qui  a  guidé  la  révision  du  tarii  en,  ' 

,  ARTICLES  EN  FRANCHISE  ' 

.  ^  la  h^  d^  articles  hbree  de  droits  beaucoup  d^otjete  qui    sous  te 

^:rrnri8?6r""^T''  r^^^  ^^^^  de"dr.2t,'prou 

rtXi7.T;  1  ^  '  ?•  P^"^P^^°^  <î^  a^'ti<^l«s  admis  en  fmnciùse,  à 
^valeur  totale  des  marchandises  entrées  pour  h  consomn^etion.  était  de 
34.16  poux  100  et  eUfe  a  été  <fo  37.77  poux  100  eu  1899,  ou  3.61  i  pli. 

'![^     Que  représente  cette  différence    t 

>       E«  1896  la  vialeur  totale  des  marahandig^  îm«/v^+^^  .^^  l_   „-^ 
•ommation  a  été  de  $112,786,180,  dont  $74,259.940  ont  acquit  das  drol^  ^ 
fie  diouana  et  $38,525.249.  ou  34.1G  pour  100  du  total,  sont  entrées  en 
«ranchise.  Avec  la  proportion  de  1899,  il  y  aurait  eu  $42,598^65  d'ea-  i 

.  wees  en  franchise,  ce  qui  fai^  une  difiéreuoe  do  $4,073,716.  i 


—  3(î  — 

»  ™/™nch,.<,,  c«  ,„i  fa!    Z'  rftirlT^'"""  "'  «^''•™''- 
™Po.fi„n  de  1896,  ou  de  34.16  J,uTlOoTv,l         I  "^^  ^*'-  "''"«  '« 

"'ib  n'auraiont  pu  le  faire '.Me  tari/i  *"  mar.h.„di,«  do  plu, 

a  force.  '  '*  *""*  <"'*  coMerrafeure  eût  été  encoro 

PROPORTION.  DES  TAXES  SUK  LES  OBJETS  DE  LirSB     1 
Dana  l'agencement  du  tarif  iU  i«07    Tir    r?-  u- 
u...er  le,  d.i,.  .„r  ,es  artiCel  dl.C'  à^.e,'^ll"^e;r  àtl**,  '' 
.pr,u,er  en  eer.i.  eas  .ur  ceu.  .ui  se'eon  J.r;:,t;  ™-  - 

1^3  articles  s-ulvants  eont  inontestablement  ou  de«  obi^t,  ^,  7. 

I       Jlr.  1896,  la  a  «^  iiuportc"  pour  «12,638,093  de  oos  quatoi/e  artirlo., 

los  droit,  .0  «nt  élevés  à  «4,639.897.  La  valeur  de  ces  rS  W„i^ 

.01  pour  100  du  total  de  la  val™,  de,  imi«rt.,tion,7^5î'deZïïs 

douane   et  te  dr»,t.  pajfe  repr&entaU^rt  22.94  pour  ImTu  ZiTZ 

oita  de  douane  perçus. 

ïn  1890,  il  a  été  importé  pour  $19,712,392  de  œs  mêmes  artiele, 

21  ^T  TL"""'  ""  ^  '-!««»«--  «dettes  auz  droli  de 
IZ  1  ï  ^re.'"'="  -présentaient  26.39  ^ur,  100  du  to.^  de, 

ll^T'^r  ^^  ^  f^""  ''*"™*^  «me  «m»  le  tarif  de  revenu 

go,ivem«nent  Launer,  k  coneommation  des  articles  de  toc  ou   i 

sa^,lea  olasaee  le,  plus  à  l'aise,  «  augmenté  de  8.01.  et  ,«  k,  dJ^^ 

]    r.  serait  difficile  de  démontrer  plus  clairement  '«-  "i-  *— '-«  ^ 

memeiiil  XMiriGr  ifttteint    " 
irs. 


plua  les  classes  aisées  que  «elui  dea  axaeeu:?». 


^U-^' 


1 1 


'-37- 

ê 

le  tebleaii  suivant  fait  voir  les  droits  perçus  sur  les  quatorze  articl« 
(,uestiou,  en  1S96  et  en  1899  respectivement  : 


1896 

|piritueux  et  vina $2,140,174 

Ll^ot  bière 67,966 

fabae,  cigares,  etc -. 267,025 

►"■ries , 773,950 

krdclea  do  fantaisie , 439,0V7 

Wues. 286,700 

droits  verta, 179,356 

rruits  en  conserves 33,340 

Y^ 14,847 

raïence  et  perjelaine 173,795 

appareils  électriques ,.,,..  , 79,729 

Tagoas  de  chemins  de  fer 66,202 

jocomotives 28,102 


189J  An^mn- 
loti  11. 

12,851,840  $    7U.6(Î6 

70,621  l'2,6ô5 

366,349  99,324 

1,091,218  317,2  8 

532,288  93,211 

352,317  6o,j17 

198,942  19,586 

606,172  573,832 

23,930  9,083 

227,005  53,810 

138,917  59,188 

97,631  32,429 

139,341  111,239 

$  2,lâS.908 

1       Ouedle  objection  peut-il  y  avoir  à  l'augmentation  du  revenu  prove- 
int  de  ces  sources    ? 

[CDIMINUTIOISr  DES  DROITS  SUR  LES  ARTICLES  DE  OONSOM- 

MATIOî;r  ORDINAIRE 

Pour  les  articles  qui  entrent  dana  •  la  consommation  oi-dinaire,  ou 
Inécessaire,  à  l'usage  des  cultivateurs,  des  ouvriers  et  des  classes  les  moins 
Iffiches,  le  «tarif  a  été  diminué  d'une  manière  secnsible,  et  dans  certains  cas 
lies  droits  ont  été  complètement  supprimés,  dans  le  tarif  de  revenu  du 
j  gouvernement  Laurier.  Oes  réductiona  et  ces  suppreseions  reprégentent 
I  plusieurs  millions  par  année  dont  le  peuple  a  été  libéré  par  l'administra- 
[tien  libérale.  -,  ,         ' 

Donnons  quelques  exemples,  i  ' 

REDUCTIONS  EN  FAVEUR  DES  CULTIVATEURS 

Nous  verrons  plus  loin  les  réductions  opérées  enr  k«  ootonnades,  îea 
lainages,  les  outils,  les  doua  e*  tme  foufe  d'airtaneB  articles  qm  entrent 
d'ans  la  consoumation  journalière  dea  gens  de  la  camï>agne  et  des  oo* 
I  .vricrs  ;  mais  il  y  eoi  a  qui  bénéficient  exclusivemont  eux  ouitivateuirs  et 
forment  i>our  ainsi  dire  une  classe  distincte.  Le  tableau  sùiviîat  fait  voir 
poux  1896  et  1899  resijectivement  la  valeur  des  Mtifiles  importés^  le  uxmr 


I 


i^  : 


14 

r 
i 


!ï 
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Pic.,     pelle,     et  ".1^6  35.00    IW         41,402      10,353  25  00 

Brocha  à  clôture.-    74       1;^       3%'^*  3^^^    |»*         ^.«>3        7.682  29.72 

»«»»«        «3,00^^7.30    lou        316,286 

^""^^^  ^*  ^^  2,095,999    371,844  17.74 

-^a  red.ur.Hon,  ^r  l'ensemble,  est  de  6.61. 
J^r.  apparoaice,  cela  n'a  7n«  l'ai.  -j-    ,,       ^ 

«p.-  -.a.  cl.  .«'total  d^'i^::  rorttr'f'''  ^^  '''" = »»'■' 

i»L.aie  de  $138,055.33  ^^^  ^"^  ^"^  arrivez  à  uu© 

Parit-et  !e  iwwvem  JT^        P'-odame  dan,  toutes  1«  assombfe,  où  il 

lo  t.rif  dé  revenu  des  iiWraux  C^TZ  '  ^  °  ™'  ''  ■"  "'^"^  ""^ 

M«i»,  <UBe.it  1«M  «nn,n,!'  °  "^"^  ""  ^'"■"  '"autant. 

pour  la  „™„itu,.„  et  V..,Tais  a^l(lT       '    ''   ""^  '•''=*•"''  =""'^*» 
"^aiM...  eola  fait  toujoo»  bia^i  „„  tfo^j^  ^  »66W6r. 


Eet-iî  m  homme  raisômrahle  qui  refueera  d'admettre  que  le  tara 
^  WT«MU  du  gowv^meme^rt  Laurier  fait  du  bieu  aux  cultivatem-a  î       4 

EEDUCTIOKS  AIT  BENEFICE  DES  OUVRIERS  *  1 

^  En  comparant  ka  taWeaux  des  imix^tations  d-5  l>i&8,  «Ht*  le  i^m<5 
Bonferratettr,  avec  ceux  das  irapertatiœiB  de  18«9,  sou^  le  ré-^hne  libéraî^ 
en  I  it  que  le  tarif  de  revenu  du  goureroement  Laurier  a  dimmué  de 
8.7T  pour  100,  <m  de  $8.77  par  $1G0  les  taxes  de  douane  »»r  le»  outils 
ainsi  que  les  articleta  qui  entrent  pour  une  forte  proportion  dans  les  ou- 
vrage* de  meauMerie  et  de  clmrpenterîe.  Ces  arti<ies  sont  aussi  m  K«ndl 
mage  ohea  les  eultivrateurs,  qui  bén^cient  ferge.nent,  eux  aussi,  de  oea 
diœmutioi»  de  ta^es  de  douajie,  puisque  pour  leurs  bâtieses  ife  empfoientJ 
*»  rts  à  b<Ms,  le  clou,  les  eerrurea  et  he  vitres,  qm  oonstituent  l'une  de» 
grosees  dépenses  dama  les  constructions  de  madàona  eA  de  grange».  L« 
tafale«a  piua  bas;  fait  voir  oee-  diminutions  de  taxes. 


1M«KI 


I^l^ï»^ 


Vaîeur.  Droit*      't 

UonU   qe   nomn- 
Bi«rs,     charpen- 

piers,  etc 80  $267,042  $  93,958  35;  18 

Limes  et  râpes....  80      65,085  22,777  36.00 
Aiguilles  de  machi- 
nes à  ooudr« ....  80      31, 942  9, 582  m.» 

Serrures 72      67,351  18,640  32.60 

Vis  à  bois 76        9,284  4,813  51.84 

Clous  de  farocbe. .  82        9,008  2,686  29.81 

Clotis  coupés. 74      15,îi32  6,663  38.00 

Vitresàfeaôtres..  54      63,664  14,016  26. 0«» 


Valeur. 


JDroibs 


164  9    490,662  $142,966  29.13 
X04  76,787      22,224  28.94 


104 
94 
98 

108 
96 
72 


48,614 
130,188 
17,254 
10,330 
16,962 
381,637 


12,662  26.00 

38,423  29.51 

6,026  34^ 

2,330  22.65 

4,664  26.23 

62,072  16.28 


609,532  172,163  33.78 


1,172,234    291,287  UM 

*  Sou»  h  tarif  de  protection  àm  consercatea»,  ou  «u  taux  de  33.7S 
pour  100,  comme  en  1896,  les  marohs  idiçes  de  même  eovte  in^portées  en 
1891)  auraient  payé  $395,594  de  droits  ou  taxes  de  douane  ;  sous  le  tarif 
de  Tevemt  du  gouTemeraent  Laurier,  ces  marchandises  n'ont  payé  qa& 
$296,257,  ou  $104,333  àc  moins,  ainsi  gi^  n'importe  qui  peut  le  véxiû&v.  \ 
Si  quelqu'un  proposait  d'imposer  une  taxe  de  8.94  pour  100,  ou  de 
$8.94  pw  noo  sur  lea  marchandiseB  des  huit  esat^orjm  laen'tionnéea 
plus  baut.  il  y  «iiTsit  de  Tiv<«»  nrciiémkRiîfins  P.K  hA^r^  tt^a^^  -_---=^  1-— 
candidat»  cooaermteur»,  ce  serait' en  réalité  Toter  pour  VimposSion  35 
cette  tao^  puifiqna  Sir  Oharka  Tupper  pxwâame.  partout  que  s'il  revient 


M: 


ifl 


II 

l 

1 


»1«0,  sur  fes  verrerie.  En  1899   il  ^  TJl-  '"""  }'^'  »»  <!«  «2-81  par 
fi<»  d«  oavriera  et  des  001^^10^!^  *^^"''"'  *"""«  ^^  l'*"^ 

EEBirCTIONS  SUE  LES  ARTICLES  DB  «I7A0E  ET  LES 

VETEMENTS  ^ 

.TAtîïF  PREFEREOTI??  ^^^*.  ^  ^^^^^t^^^^^  î  ell^  sont  le  fruit  d» 

cïan«éa  plus  baa  CZ^^ti^^}'''  ^  A^leterxe  et  lee  tabW 
ouvrière  et  aux  cuitivat^L.T  Préférentiel  a  fait  gagner  aux 

Paaie  de  eJ^X^    "^  ^"^  consou^.ent  do  baaucoup  i^  plu.  graud^ 

%fci.  Preûona'd'aibord  les  cotonnadea. 


1N!>6 


Valeur 


ISOfl 


Coton  blftnc..,..  28  | 
*•     janns  ....  28 
*•      teint,    ou 

indienne  30 
Coton  à  tricoter.  30 
"     fil  en   fu- 

•eaux 30 

^oton.filenëche- 

raux 30 

Coton  relreteens.  30 
•*  mouchoirs.  30 
"  chemiaes..  30 
••  vêtements.  30 
••     baa. SO 


Droits 
payés 


\ 


Valeur 


96,128  t  21,629  22.50 
166,880      41,722  25.00 


Droits 
payés 


•/. 


46  9    488,817  f  100,735  21.68 
46    65,559   15,405  23.50 


2,664,282 
9,841 


769,286  30.00 
2,460  24.00 


46 

46 


8,134.186 
40,164 


901,035  28.78 
8,854  22.04 


318.033   79.608  25.00  46   283,977   59,395  20.91 


211,061  23,382  12.50  46 

217.164  66,148  30.00  48 

116,785  35,035  30.00  46 

46,817  17,237  36.81  46 

344,871  111,940  32.21  48 

79|146  36,328  44.66  48 


253,496 
223,283 
160,488 

29,783 
336.279 

78,242 


28,567  11.27 
60,036  23.75 
44,093  27.4r 
8,678  30.00 
105,996  31.52 
26,362  32.37 


.  «.17W  um,m  m»      t,m.m  i.m.m  '^ 


par  $100  mr  les  bas.  Sur  iW^Ki!  T  ^^  ^'  ^  ^^^  '^'«"<''  ^  $12.231 
««t  de  $2.23  pa,  $100   àl    Î^T^a  ^  '^  ^^  ^^iclee.  k  diminution 

641  de  diKMts  de  douane  •  so^ril^r^  aua»aient  payé,$l,466,. 

Qm  .  iSaiûisé  de  «.«e  .éductioa  de  «13,485  ! 
.x«  ™«^X,;*  ■"  ""^  ™™  "^'  «-  -*  -"«^  e'  eonso^n., 

Los  réductions  gont  encore  plug  fortes  sur  lf«  «^,vi^        i  • 
Qiio  io  démontre  le  tableaa  aui.a^  ,  ^  ^'"^  ^^  ^^-  ^^ 

Valeur        Droite      X      '  vli^iTT^^Iin;- 

Drapa  de  lit  P^^^"  payé» 

(bUnketa). .  134  $     60.731  f  20,994  34.66  160  «     39  ors  «    ii  mo  oo  «. 

£r:r:;îiî  :i^;r  Saisir  ^sZ  ^z^t 

««.elle....      .126         70.136      22,972  32.76  162       ^  ^^2        lli^lf^ 
^articles  en  tricot  126       240  041      84  01 -î  ^a  on  t  ko       «?«'  18,336  27.75 

Shawla.... 128         72  333      18  ûJ^  9^^  î.!       ^^^'^^^        65,466  30.90 

iTeirpr'''       *^^.^^V^«M65  40.10  152       64,442      177,723  27.40. 
chaîne  et  tiaaure.  126       160,282      48  102qnnftiKo       ono -.« 

pour  femnoei  et 
•niants,  doubla- 

ronr  fcs  «rtioles  mentKœn&  rfi»  haut  eC  m.ï  „.™.i  .    . 

»»W  I«rt  <fen,  k  consommation  c^™  ZL  duluT^lTT  T  f'     ' 
ProcTOT  sais  -«~i; J-  .-  •-   .      ^^        peuple  il  est  facjfc  d«     . 

••w  H849.7e«  d«  s«  ,n<u-d««twe  «im.  «ma  fa  i.rif  de  proteotiorde. 


^  ^2  —  ■  ... 

con^nrat^TS.  o^t  payé  $1,60D,150  de  taxes  de  ëomm.  En  1899  «m,  k 

l^ur^ornotia  avons  uiiparté  pour  $5,571.829  de^  mêmes  iaanim^<kse. 
tjui  «ont  payé  qu«  $1,521,246 ^do  tax^a  de  douane.  ™^<«^. 

Plus  autn^'^J^''  '''^'''  "^  !  ^^^  *^^  ^^^^'•^  ^^  ^^22,0e4  de 
pms  quen  1896  dos  mémos  marchaaidises  et  nous  avons  payé  «87  904  do 
Bioina  poua-  k  taxe  d*î  douano.  *o<,»U4  do 

n^nx^ltf ''^'1  '''^'°'^  ^  ^^'^  ■^^'"'"  ^^'^'"^  bnxtalité  que  W  i<mr. 
Z  r^^  orateurs  con«ervateT^a  o,  :  "audace  da  diœ  que  l'ad^xu^a- 
faon  de  Sir  Wilfnd  Laurier  n'a  pas  modifié  8ensii>Iem€tnt  le  tarif  .ie  pro- 
«ection  et  n'a  paa  diminué  he  taxes  !  , 

_     La  r^uotion  a  été  de  6.59  sur  les  drape,  de  Kts,  d«  13.33  sur  les  oam- 
me«  do  4.87  sur  les  draps  à  hard^.  do  6.90  sur  les  étoffes  à  redingotes. 

tncoi^,  de  1^  ^  1^  «,Hawls«,  de  12.70  .u^  1^  bas.  de  10.r>5  «„«.  W 
lam.  a  chame  et  à  t«aum,  do  3.75  «u^  le«  bardes  faito»,  de  1.49  sur  îoa 
étofle.  a  ^L«e,  de  4.97  sur  les  ^mk^  ^  de  3.29  sur  les  tapis  en  tapî^ 

.«^^"'  !^  *;"^  eonservateazr  les  $5.571,829  de  marchandises  mention- 
l^-f^r  ^".         T"^"^'"'  ^  ^^'^'  ^^^^'  ^^^  ^'^-38  P^T  100  ou 

£S^.  t  «,â>t^iir^  '^  *^^"  ^^'^^'  ''-  ^'-^  -^  «^^ 

Oo  sont  Îe3  ouvriers,  les  cultivateurs,  le  peuple  enfin,  qui  ont  béni- 
tic.,,  de  œtte  rtxluction  opérée  par  le  tarif  du  Rouvernoment  Laurier       ^ 
leur  les  lainages,  la  réduction  oi>ôréo  par  ce  terif  eat  facile  à  prou-' 

^  En  1896  {Rapport  du  Ministère  du  Commette  peur  1896,  p    128)  il 

^^K^^rS^rJ  ^"^  ^^^^  ^"^^  $9,936,567  de  lai^ag.^,  qui  ont  payé  $2,- 
,759,133  de  droit®  do  douane. 

^  Eu  1899  (Rapport  du  Minhtere  du  Commerce  pour  1899,  p   154)    ii 

!  '^  TT^  ^"'  ^^l'^^^O  de  lain^ïîe.,  qui  ont  p^tyé  $2,698,580  'd^ 
taxes  de  douane. 

h^ovs  f-^^  i^'I>^4  pour  $1,372,663  dé  pl.is  de  marolianKÎises  et  no^' 
a.cms  paye  $60,553  de  tar.^  ^  douane  de  moins  qu'en  18%. 

^    Au  taux  du  tarif  de  protection  do  1896.  les  $11,309.230  valant  do 
^^"""^  ''^?^'f^  ^n  1899  auraient  payé  $3,018,^42  do  taxos  de  douane  ; 

^LT*.^'''*    ..r^""  ^  gouvernement  Laurier,  iî  n'a  été  payé  que 
$2,688,580,  ou  $319,863  de  moins.  \  i 

Les  journaux  et  les  orateun  esnscrvatwj*»  anr*  Irx^'j 
jies  faits.  "  '  '^  "'"'',  ^**' 


'  -  43  -. 

rsr^-r  tisr.T^"  ^--r-^*^^  ^i:- 

1 1  DIMINUTION  SUK  I^  ARncLES  DE  MEVAGE 

.oit  2«2  pour  100,  «.  «.Orp.r«S  V^«t  "^^  *"-*"  '*  '^'™'»' 

1 83.5.3  par  $100.  '         *    -"^  '^  *^*'  «"'  ™«  divination  d« 

Sur  «55,390  valant  de  poèltea  importés  on  ISOfi   1,  > 
«15,237,  ou  au  tau^  de  27.50%ow  lM^«i9«oi,  '    î      ™™  ^  '^" 
portfe  en  1S9S,  il  a  été  «avé  «mXiJT  Ï  '       ™^'  ""^  î^'«  ^^ 

fait  une  diuvi^tioul'^^lfif^/^  *>»-»>  -  ^4.18  pour  100,  ce  ,ui 

Caa  exemples  pourmient  être  Diu}tinli4s  K  l',*n,flTn,-    «  •     •    •,. 

[--  ceux  .ui  préo^fent  suffi^nt  à  ^tt  hor,  df^onS  r'k™  ' 
perncment  Laurier  a  oop«S  «In™.  7^  ♦«  •*  j    ^"™  ««  conwste,  quie  le  gou- 

proiit  do  U  e,a.e  a^S  etXt'r.*:»;^^'"  ""^«^^  - 

Pourvoi  l«i  cutevateoM  et  les  ouvriers  ram;.         -.r-il,  au  nou. 
^!«,  eonservateura.  ,^  ré«Md™em  lee  »ncien«»  u.«  el  Jee  ^ 


■ 


'J  ïlEt>XTC4lOÏTS  EÎT  FAVEUR  DES  MANUFACTTJRIERS' 

Baais  le  but  de  favoriser  les  manufactures  et  de  «timuler  leur  cf^l 
Tebppement,  le  gouvernement  Laurier  a  diminué  le  taux  des  tixes 
âouone  sur  le  charbon  bitumineiu— de  60  à  5']  c  k  tonne— sur  le  fer 
saumons—de  $4.00  à  $2.50  la  tonne— «ur  lea  barres  puddlée^-^ie  $5 
$2  la  tonne— €or  le  fer  et  l'acier  en  b«Tes--de  $10  à  $7  la  tonne— si_ 
le  fer  et  Faoier  laminé»— de  $10  à  $7  îa  tonne— «ur  les  machines,  les  eaj 
gins,  1«8  cbaudièree  à  vapeur,  de  27è  à  25  pour  100. 

Le  tableau  suivant  fait  voia-  le  montant  dee  droita  die  iîooane  sur 
«rticles  d'aprèa  le  tarif  des  conservateurs,  en  1896,  et  le  tarif  lit>ér 
iPun  et  l'autre  appliqués  aux  importations  de  1899   :      , 

Tarif  conservateur       Tarif  libéral 

Charbon  Wtumineux $1,302,814  $1,146,448 

Fer  en  saumons 194,376  121,485 

Barres  puddh'ea 31,050  12,420 

Fer  et  acier  laminés  (rolled) 655,350  388,745 

Fer  et^acier  en  barres 236,900  165,830 

.Afiier  forgé 20,908  17,921 

Machine» 873,927  794,379 

/  \ 

$3,215,325  $2,647.228 

f"    Cette  réduction  de  $568,097  au  bénéfice  des  m«nuaa«èurieTB  a  dM 
nué  d'autant  le  revenu  ;  maie  elle  a  oontribué  pouir  sa  bonne  paort  à  l'éi 

extraordinaire  que  nos  établissenaentô  industrie-ls  on*  pria  depAiie  quat 

«na  -, 

\      ....  ""         ' 

RESUMB 

\- 

■^     Pour  les  gens  quî  ne  Sont  pas  aveu^lS»  par  les  pir^xig&,  lea  faî^ 
aignàJés  plus  haut  prouven*  clairement  troi»  aboee*  : 

lo  Que  le  tarif  du  gouvernement  Laurier  a  bauaaé  lee  droits  mir 
objets  de  luxe,  ou  les  marchandises  conaomméeB  par  les  oLassas  riches  j 

2o  Qu'il  a  badssé  tes  droita  sur  lee  artideB  consomimiés  par  les  dt 
moins  riches  j 

3o  Qu'il  a  baissé  les  droits  sur  lea  matières  premières  ht  les  maca 
nea  employées  par  Vindiistrie  maniufacturièreu 

Comme  lésuitat  général,  cette  modifîcatioii     Iciu  tarij  a  dlonané 
iKonraerce  ek  à  l'industrie  ime  imipulsion  sana  piécédient  daaas  le  paj 


arif  libéral 


m 


-^48  — 
-  -SATîsf A^SrïOîf  DOOTEE  PAR  LE  TARIF 

lien  à  Toronto  à  k  fînX^t  d^^""  Manuf^turie^  du  Oaaada  a  e. 
envoyé  au  Montréal  OatTlt^y'  ^'^^  ^^  ^"^^  t^lo^aphiqu. 

«0.6  satkfi^etion  complète  ^""^^^^  l'a^ociation  n'a  paa  expAra. 

eati.L^df:s^^^l^^/:      f  ^^  -^^^  «'-t  décoré  t^ 

aumi^t  a^isté  à  Vas^rdiy]Z  ^'iuJ'^  T  manufacturiers  de  Montréa 
et  qu'ife  y  sernij  ^^  f!  '  7^^^!  "^  ^^  ^^^^^  à  faire  valodr 
Codson,  Lt^neTarai^  Ton  ""'"'  "^^  "^^■^"'  ^  «^'-'^  ^ 
^^^  ^    j«in^  ie  tarif    na    ete  aussi  satisfaisant  qu'il  l'est  maiate 

BIMIOTTION  DES  TAXES  DE  DOUANE 
DIMINUTIOJîf  DE  $3,458^88 

.  .ui  «ait  é^  U  hrJZ^jJ^'Zl       ""'"  **  '^^-  ^^  ^^*  ^ 

^  de  tei^rt^Tl    r^""*  ^'""  ^  »«  «^ff«  <le  «elle 

«  TwTiSq  à  ^    ^  eonservateurs. 

16.99  PC  '  ^"  conservateur  ont  al>aiasé  le  tarif  de  2165 

>        «  ^nl^W  ^"^  ^^  ^^"^^^^^  ^^  16.99  à  16.70  p  c. 

'        ^  ï^  ont  réduit  de  1  o.  te  droit  enr  le  pétrole.  "^  i 

et  la  iSlt:  'j::t^j:i  ^-  ^  '^  ^^^^^  ^-  ^^  ^-^^  ^"^--^- 

.        «  lia  ont  supprimé  lœ  droits  sur  te  fer  barbelé. 
^  lis  ont  supprimé  les  dix>its  sur  te  blé-d'Inde. 

Maintenant  noua  admettrons  que  les  libéraux  at,*    tv,^      ^  • 
remaniements  de  ekasifif^-^+i^r,        -     hu.«  les  uDoraux  ont,  par  certain 
droit,  r.n^!.  !         7»^'^^=^t  «n^  opère  certain.:^  réductlong  partielles  de 
<îroits  portant  sur  des  article  employés  par  les  cultivateurs" 

Tout  c^a  se  trouve  aux  pa«es  6,  7  et  8  de  k  brochure  en  question' 
H  est  donc  admis  da^  k  brochure  française  que  les  libé^^Tn 

f^nt  detrii"'"''  "  ''"""'  "^  '"  '^"'^  '^  ^^""^^-  ^'-^  *^^'-^ 
A  k  page  4  de  k  feuiUo  volante  intitulé  Deht.,  Expmdiiur^,  T^rr. 


I 


46  — 


réduction 

I  oonsoimiiatîoi]. 


taux  de  la  t&x<î  1^:2 


iton,  il  est  dît  qw©  «  de  1897  à  1900  la 
toute»  les  marobaindisee  entrées  pour  1< 
0.7.36  p.  c.»* 

C'eet  encore  autant  de  pri».  i^ 

Ma»  pour  jeter  dte  la  poudre  aux  yeux  ôm  électeurs,  ces  br«T«. 

ce  montant  a  nafcur^llfexnent  augn3«ité  uvec  le  commerce.  iU  en  canclmmt 
gne  la  taxe  a  aufirmeaté.  viiami 

QiH.  le  revenu  des  douimes  ait  BXignmité,  personne  n«  le  «ont^ste  î 
ce^  même  une ^  ahœee  don*  il  faut  féliciter  le  «oux^ament  Laurier 
dont  la  8a««  pohtiqi»  a  eu  pour  effet  de  rètaèUr  Vé^iHbm  entre  le  re- 
venu et  k  dépense.  Maie  que  lee  taxée  de  douane  aient  été  augmentées, 
îceet  une  autre  affaire  et  ce  n'est  pas  vraî. 

La  taxe,  c'est  le  percenta«e  que  le  gouvernement  prond  rar  le  prix 
coûtant  des  marohandisea  importées  pour  k  consomn>ation.  Or,  œ  per- 
centage,  le  gouvernement  l'a  diminué  de  12.35  poux  100.  I 

En  1896,  dernière  année  de  ra<iministr»tion  conservatrice,  les  inf 
tJortaliong  pour  la  oonacmmation  «v  «wit  élei^éea  à  $110,587,480  et  le» 
*^)I(B  de  douane  perçua  sur  ceg  importations  ont  donné  $20,219,037.32. 
(Rapport  'du  Ministère  du  Commerce  pour  1S96,  p.  3).  Le  premier  éoo 
tier  venu  constatera  facilement  4u«  le  montant  de  œa  droits  représente 
t8.28  pour  100  du  montant  des  imiportationa  «ur  lesquelltes  ile  ont  été 
perçus. 

Donc,  en  1896,  sous  l'adSministratîon  et  le  tarif  des  conservateurs», 
lur  chaque  piastre,  en  valeur,  de  mûrcbaoïdise  ianportêe  qu'il  achetait, 
îe  consamnmteur  canadien,  l'habitant  du  Canada,  payait  au  gouverne- 
jûent  conservateur  une  taxe  de  (18.28)  dix-huit  cents  et  28  millins. 

En  1900,  c'eet-à-dîre  durant  l'exercice  finissant  Ite  30  juin  dernier, 
BOUS  l'administration  libérale,  les  impoi*tations  ik>ut  la  consommation  sa 
sont  élevées  à  $172,653,388  et  les  droits  de  douane  perçus  sur  ces  iani)or- 
ifcations  ont  donné  $28,102,751.25.  (Gazette  du  Canada,  7  juiillet  190J,  p. 
81).  N'importe  qui  peut  constater  que  le  montant  de  ces  droits  reprô- 
eento  16.27  pour  100  du  montant  des  importations  »ur  lesquelles  oea 
Snêmes  droits  ont  étâ  perçus. 

Donc,  en  1900,  sous  l'administration  et  le  tarif  des  libéraux,  sur  cha« 
quK  piastre,  m  vialonr,  de  marchandise  im']!^rt<1e  qu'il  achetait  le  con«nm- 
otnateur  canadien,  l'haibitant  du  Canada,  payait  au  gouvernement  libéralv 
(Une  taxe  de  (16.27)  seize  cents  et  27  millins. 

Voilà  des  faits  dont  la  vérification  est  à  la  portée  de  tout  le  monda 
iet  dont  noua  défions  les  journaux  ou  les  orateurs  cneervaleurs  de  nie» 
l'exactitude.  -  -    — 
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fîouai^,  de  18^8  ce^  par  pL^  ^^^.^  ^:r^  *  ^^^^  '*  taxa  & 

Cette  réducticm,  ou  kutôt'^tT^^,^  '''*^^'  ^"  l^' 
t«^  une  proportion  de  mrlf  f^  "^'"«  ^  ^^  ^^  «- 
^       Voyona  laaintenant  ce  (m'en  rLL 

•âuotion  repnâgento  pour  le»  «vn^vm^"^'  ^  T'^'*'  Bcmm^t,  oette  «fc 
^,      Nous  arom  vu^  ^  Z^^^  ^   ^  ^*^^  <^  C<  .^ 

taux  i-éàrit  <fe  16^7  pour  mu    Jl;;^  f^'^^  ^  1172,653^88.    ^a 
ÏSl^S.  y^r  lu^,  u    tes»    d«  douane  a  produit  $38.1ûii.- 

Comtîen  auraifc  produit  oetÎA  ta**  A»  j    ■ 
coMerrateai:,  en  1896,  c'est.àX,^J^  ^  *"  *^"^  *^"  **^  ^^ 

^31.561,039.33.  ou  $3,458^08  Dg  p^.^  '?   '  ^«^  ^--^  ^--^ 

■fcJi  présence  de  œs  faib»   «^  n         l    '^*""^'^'  ] 

l€»  twes  de  douane  !  ^^  "^  ^"'  ^''^"'  I*>rier  a  rêdu  / 

s.. 

POBEQUOI  LE  ITONTAOT  DES  TATES  A'  ATOMEîmS    ' 

En  iwn   lo  ^1  ]•  *""''/'^''*^^.  <'e  qui  fai.^it  $21.57  par  tôtP         ^ 
-Ln  ifw,  la  population  était  ilo  '^'^TàRna    +  i      •  -  ' 

ï^ansommatiœi  ont  été  d<3  Sl^Lt^s       '        f  .î^/™P^t^<««  Poux  la 

^        il  y  a  donc  eu  <fe  ^  !w       '      '  "^  "^"^  ^^^^  ^^'^^  ^^^  ^te. 

donc  eu  de  œ  chef  une  augrmentation  de  $10.55  par  tête,   . 

EXPLIOATIOîf  3>E  L'AUGME^^TATIOîT 

rn.ZlTi^^^f,,t^  ,^^^f,-*  ^^^eté  pU.  et  conso>«n..  pî^  ^      ' 
douane  ^r  oeTT^^Zél^^'j^T'     '"'^    *^^^"*  ^^^^  ^'^^  ^ 

la  n^-         1396  qu'en  SSo  ^«321?  fTlTL'*^^^^  '^"''  ^^  ^^^^'  ^'^ 
tt-es  pour  ia  oon^Lnl. •  *     •  '  ^^  ^^^  ^^  marchaïuiiseQ  impor- 

tration  libérale.  ^      ^        ""*  "^^  ^'^''  ^^  1^»  sou3  l'adminia- 

.rinc'prrii^fo.^,roSrr'^^'  r  ^^^'  -*  ^-  ^'-^  <^- 

venu  dos  d^nnr.^.  ^      "  *  ^  augnientatioa  dans  la  totalit4  du  -- 

encore  une  foie,  gi  ^i  îiomm* 


^;t 


^e  marctandisee  importées 


ne  doit-il*  pas 


consomme  phis  et  achète  p3ua 
s'attendre  à  payer  ?lit»  que  1« 


"  ^  4a  — 

rrfx  Rachat  (Je  ces  maroÇanaîws  et  pour  la  douane  1     ■"'-<■'<     v^mmi 
canadien  n'achetait  ^.o  ^ur  $21.57  de  r^h^t'iiloHrTf  1^  • 

«oh.f^'''  î'achnini^ration  ïitêralc.  en  1900.  le  con^mmateur  canndien  «  ' 
«choto  pour  $32.12  de  marchandises  iniportfe.,  eur  lesquelles  il  a  payé 
»5J2   ou  au  imix  de  16.27  pour  100.  ou  de  $16.à7  par  $100.00. 

T^  consomanateur  «  augmenté  ses  acharta  de  $10.56.  équivalant  M 
»8.gi  pour  100.  Le  total  dee  taxes  de  douanes  oompaxaiivement  à  1896, 
D  a  aufirmenté  ^  de  32.46  pour  100,  eW-à-dii^  16.45  pour  100  de  m«ina 
flue  1  augmentation  daais  1©  mojjtant  de  Bea  arctats. 

^  Le  produit  dea  taxes  de  doaaaie  a  ati^pnanté  depuis  1896.  paive  que 
KTaoe  à  la  aa^e  admini^rution  des  ^  'raux,  à  la  confianee  qu'elle  a  ins. 
Pfeéo  au  raoïvdo  eon.mercial  et  industriel,  lea  affaire  ont  pi^ue  do„- 
«^;  mais  h  taux  de  la  taxe,  au  lie.»  d^ôtre  augmenté,  a  été  réduit  d« 

itô.28  pour  100  en  1S96.  à  16.27  pour  100  en  1900.  Jjes  faite  et  lea  chiffres 

icat^  phis  haut  sont  H  pour  le,  prouver. 

AvM  le  tarif  protecteur  et  conservateur  de  1896,  îes  taxes  de  douane 

«iT  le«  im^ortatiofig  de  1900  aux«ieait  «xraché  aux  ooi»nnmateurs  ou  an 

peuple,  $31,561,039.33.  ^^  *        ^^ 

Avec  le  tarif  d©  revenu  du  gs^nvernoment  lià>éral,  les  taxes  do  dc»ua^ 
»e  «ux  lies  mêmes  importation.^  n'ont  arradié  aaix  ooa»oBMnateuTs  ou  a 
peuple,  que  $28,102,751.25,  ou  $3,458,288.08  do  moins.  '        ^\. 

tnSTE  EEPOKSE  PEEEMPTOIRE 

Ttncî  un  fait  qm  réfute  d'un©  manière  péremptolre  %b  âong-TcrTed 
(des  conservateurs  au  sujet  de  Piugmentation  des  taxe»  de  d^aœ. 

En  1896,  90U8  le  régime  conservateur,  il  a  été  importé  pour  $9,936,- 
k67  de  lainages  et  il  a  été  perQu  $2,769,133  de  taxes  de  diouajie  sur  ces 
amportation». 

En  1899,  sous  le  gouvernement  Laiorier,  il  a  été  miporté  pour  $11> 
309,230  de  lainages  et  il  a  été  payé  sur  oos  importations  $2.698,580  dii 
taxes  de  douane.  ,  ■ 

La  valeur  des  marchandises  importées  en  Ï899  a  excf^  de  $1,372,- 
663  celleB  des  marohandisea  importées  en  1896  et,  d'un  autre  côtêi,  lea 
taxe.9  de  douane  ont  été  de  $60,553  moindies  qu'en  189i8. 

Malgré  cela,  les  oonservateuia  disent  que  le  goui««mBmen.t  Laurier 
a  augmenté  ^e^  taxes  1 

iJ-adieuTs,  oo  fait  n'est  pas  isolé.  Le  Rapport  du  Ministère  du  Com- 
merce constata  la  même  ohoee  pour  les  graiiOB,  les  farines,  les  livres,  la 


J 

ItmHhf^,  t«  «%  <*  î«  raftOdhetteB.  Voici  le  montent  «e  «ss  fmportatîoai 
I)oui  1899  et  Ite  montaïKt  dca  taxes  de  douane  payées^  -  -4 

Valeur  Droit»  payé» 

Otams $9,308,561  $72,93180 

yarin«s,son.  etc 461.414  7i..992  7S51 

liym.  et  «.vue. 1,447.121  169.685  08, 

Cord.ge« -'*'7,313  «»,0e3  81 

Cob  et  Manchettes 66,986  18,884  30 

j, II..'  m iiii  *i 

fl2,270,345        $367,477  5U 
I  Dn  trouve  lee  chiffres  smvanta  pour  les  împort*>tion8  de  1896  4    ^.. 

Grains.. $1,865,:  li?254,6G8  87 

F-rines.  son,  eto 372,[X>  S4.170  11  ^ 

Livres  et  r.vues , 1,152,863  210,334  41  • 

Cordages -          262,440  48.080  65; 

Cols  et  manchettes 50,890  26.867  84 

$  3,(594,244        $630,121  88 

Ces  chiffres  sont  pris  aux  pa^çs  19,  20  et  28  du  Rapport  du  Minî»^ 
Ure  du  Commerce  pour  1896,  aux  paiges  34,  30,  44  €it  48  du  même  rap- \ 

port  pour  1899.  ^  J4 

Sur  $3,694,244    de    cea    marchandisca    imporfcSea   en  1896,  U  a  éty',' 

perçu  $630,121.88  de  taxeadô  douane^  Sut*  $12,270,345  des  mêmes  miai-; 

cbandiaea,  ou  $8,576,101  de  plu«,  importées  en  1899,  il  n'a  été  perçu  qutf' 

$307,477.51  do  droits  de  dcuaaie,  ou  $262,644.37  do  moins.  '■% 

Ajoutons  maintenant  1«3  lainr.gos  à  ces  articles  et  nous  arrivons  ûur 'y 

résultai:  miivant    :  ^'1^ 

Sur  $23,579,575  volant  de  marchandises  en:trées  pour  la  consomma- j.| 
'tïon  en  1899  il  a  été  perçu  en  vertu  du  tarif  de  revenu  du  {çouvemement  ]\ 
3>uri«r  $3,066,027.  Sur  $13,630,311  valant  d<'s  mêmes  mrarehandises,  en- f  j 
trées  pour  la  consommation  en  1896,  il  a  été  perçu  en  vertu  du  tarif  àë'  ' 
pQX)te<Htion  des  conservateurs  $3,389,254  de  taxes  de  douane. 

En  d'fluti^  termes,  sur  $0,940,764  moins  de  marehandises,  les  oooi* 
eommateura  canadiens  ont  payé  em  1396,  sous  le  régime  coMenrateur, 
$323,227  de  plus  en  taxes  de  douane. 

En  présonoe  de  oca  fait?,  est-il  un  honnête  homme  qui  puisse  nier 
que  le  gouvernement  Laurier  a  çonàdérableaneut  dimi^xtlé  les  t^^oa  ds    j 
douajiâ    8 


% 


*-^so^ 


î^^  COîfPARAISOîT  - 

■    .  ï^»«.  .■.■.■.■.■;;;.: f       «-js      im 

■    livrai  et  revDo»       '  "-72  40- 

^^» .:::::::::::;::  S     ''■''      ^o^ 

S::^":!!^!^:;::: •  ^     ^^2     ^T. 

^^ 'AU  tauit  s»  f    V      ^"'^  ^^'^  ^-^  ' 

.ni.,  articles  e^islfa^r:::^'/^^         le.  .n^ponatlon,  de  c. 

Livres  efc  revuee...  .     *  i  S'^'f  ^  f^^  101  974  42 

■      Cordagea,....           M47, 121  à  18.76  271  677  rt 

Cols. .'            ^  ^^^'313  à  18.32  Zom  U 

Lainages.    ^^'«36  à  52.79  3,'^^^  !? 

309.230  à  27.76  ^^^  U 

•' ^.066,027  51 

DiSerenco - 

■xr^n.  _  ,    ., ^1,929,720  96 

^r  la  gouvernement  1^0^10^"^!,'^^"*'"  '^^  *^^°^  ^  ^-^-« 
^ees  pour  lu  pîu.  ^^^,  Pa4  p,/^:"-  ^  «^^x-haadisos   consom! 

é^>Merie.  "^"^  rieductions  considorailo.  sur  le  fe,  eî ^  fer. 

-^      Sur  $10,115,083  valant  ae  ces  7„«.,.1>««^'       . 

l^^  paye  $2.186,198,  po,,r  dZ^T.}  ""^'"^^^^  ""Ponces  en  18nC,  ÎT  a' 

$20  158980  valant  de  d  l'^^t./rr;-   "'^  '^''^  ^^  ^^      Sur 

£  ^  ^J^e,  ou  $8.33,978  do  nl^  llif  ^T^^^*  ^^^^  $*>35«9 

*»  ..m^  et  .^^t  du  ^uvem^eTl^!:'     "' ^'  --  le  taxU     |.„ 
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KEBtJOTIONS  ADDITIONNELLES 

Oœ  rêdiKrtîons  ont  ét5  faites  dans  1©  tarif  de  18U7  ;  maîa  elles  ool 
è   considérablement   atigmcn+ées   par   le   tarif   préférentiel    accordé    à 
fiLngîeferra  De  12$,  la  réduction  des  droits  «m-  1«J  marchandiâee  «»t 
ïiaes  a  éti  portée  snoceseive'ment  à  25  et  à  33^  pour  100.  Le»  importa- 
lions  do  1899  n'ont  joui  du  bénéfice  que  des  doux  premiêi-es  réductions, 
sorte  que  i'effet  a  été  mping  sensible   ;  maig  pour  l'année  courainte, 
B*est  83i  et  le  résultat  des  opérations  <^  cet  exercice  accusera  de^  réduc- 
ona  qui  so  compteront  par  millions. 

DIMINUTION  DES  DEPENSES  CONTBOLABLES 

jI  la  convention  de  1893  et  en  Olnmbre,  les  libéraux  ont  protealK 
ybm  â'esrt.TaT3g«noa  des  gou^'enaemenrtd  oon»en'aiteur3,   qui    laisaient 
me  dépense  hors  de  proportion  avec  le  revenu,  et  se  sont  engagés  à  met- 
fin  à  cet  état  de  choses,  s'ils  arrivaient  au  pouvoir. 
Les  libéraux  ont-ile  tenu  parole   ?  ^  ' 

Om,  à  la  lettre.  '  v.    .^^ 

Ife  ont  tenu  la  d^nse  au-dp<?aoii3  du  rovetni,  pm!i«qn*^3  ont  «u  iles 
Iturplus  de  recettes  trois  années  sur  quatre,  au  ffeu  que  l'administpatîon 
loonservaijnce,  surtout  durant  les  d&rnières  anméas,  n'a  été  pour  ainsi' 
[dire  qu'une  sérié  de  déficits. 

y  A-T-IL  EU  EXTRAVAGANCE  DANS  LA  DEPENSE  f 

Pour  un  ffouvemeroent^  de  même  que  pour  un  particulier,  l'extra- 
l.vajçaroe  no  consiste  pas  dans  le  ♦x>ta.l  do  la  dépense,  qvje  dus  la  propor- 
l.tion  de  celle-ci  au  revenu. 

Comparons  sous  ce  rapport  les  deux  dernières  années  de  l'admini**- 
Itration  eonecrvatrico  aux  deux  demièpes  de  l'adminitsratioin  libérale. 

En  1895,  le  revenu  a  été  de  $3^,978,120  et  la  dépense  ie  $38,132,003, 
ou  112.22  pour  100  du  revenu.  En  d'autres  termes,  pour  chaque  $100  de 
revenu,  les  oonservateui«  ont  fait  pour  $112.22  de  dépense. 

En  1896,  le  revenu  a  été  de  $36,618,590  et  la  dépense  die  $36,949,142, 
ou  100.90  pour  lOC  du  revenir. 

En  1899,  le  revenu  a  été  de  $46,741,249  et  la  dépense  ds  $41,903,500, 
ou  seulement  89.43  pour  100  du  revenu.  C'est-à-dire  que  pour  chaque 
$100  de  revenu,  l'administration  Laurier  n'a  fait  que  $89.43  de  dépense. 

D'après  la  Oaxette  du  Canada  du  15  septembre,  pour  l'ea»roice  finis- 
sant le  30  juin  1900,  h  revenu  a  été  de  $51,000,783 'et  la  dépense  de  $46,- 
741,249,  en  sorte  que  oelîe-cà  ne  forme  que  91.64  pour  100  du  revenu. 


.'.£. 


l-f- 


'■fmi 


C*^-â-<fîre  qtîîB  pour  am^e 
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revenu,  le  grouvememcut 


pour 

dépense. 
Où  est  l'extravwganee  ? 

J>«.r  100  plus  ,„«  le„^  ,«^„7  "^  ""  depe.>3ai«H  jusqu'à 

i       it  en  e«t  de  même  des  grouvernements, 

COMPARAISON"  DBS  DEPENSES 

"Le  tableau  suivant  donne    pu  ^/»+r,n     3-x„  j'  ,.  I 

ntême  le  fcmda  du  revenu  ^nïï  ,    ^  "^rP^^"^^  ordim,i«>6,  ou 

Temenl  II  fait  au2TolT^^     '  '^"^^'^  ^""^^  ^^^^  *^<^  1899  resj 
.  U  îait  aussi  voir  les  augmentations  et  les  diminutions. 

J       I-a  i«ï8en  est  bien  simple.  i  '     i     >    '\'  '     i  ,,  : 

»«rtions  ç«i  <i»v«i4tTfai^rT  ^^"^^"^^^^^  contenance  pour 
^  ^cSaSd^!!!"^^^  ™  '^"^  ^  *^^*  «^  *«rt  incalculable 
k^  f  T   ^""^F^^^  ^'^^  ^3  t^^aux  pubHcs  de  grande  vuleur  fin 

tigime  conserratenr.  aW»Waa»  ^  fcipea»  «OBBale  «nu 

I    yoicî  cette  «ompaiaiioïfc   * 


1896 


1899 


Augmeiita-    Dîwiinu-\ 
I~Intërêt  snr  la  dette 


amement  Lai] 


!S95 

J— Prime,  escompte  ofc 

change 116,359.91 

10,745,244.66 
4— Fonda     d'amortiase- 

ment 2,002,311.36 

12,747,566.02 

6 — AdmiDistration  de  la 

justice 755,682.97 

6 — Arw,   agriculture   ot 

statistiques 216, 740. 30 

*7 — Etablissement  de  la 
frontière  entre  le 
Canada  et  les  Etats 

Unis ;.  44,565.00 

S—Gouvermemenfc  ôiviL     1,422,227.97 
9— Pôcheries ^        443,822.95 

10 — Commission  géologi- 
que et  observatoi- 
res         146,392.97 

11 — Immigration 195, 652. 97 

12— Qaaramssne 101.320.11 

13— Sauvages 956,403.77 

14 — Surintendants  des  as- 

suranoes 10,C17.64 

16— Législation 941,670.41 

16 — Phares  et  service  des 

côtes 475.90a32 

17 — Subsides  pour  les 
malles  et  subven- 
tions  aux  oompa- 
gnies  de  steamers.        513,268.03 

18— Hôpitaux  de  marine.  38,589.05 

19— Milice   et  défense..     1,674,013.76 

20— Divers 172,645.67 

21  —  Gendarmerie 

montée 646,125.17 

22 — Gouvernement    des 

T.  N.  0 302,626.74 


1899  Âugmfftia-     Diminn- 

tion  tùm 

U3, iiu *. aO  .••..••••••     luv>, A.Ow  <^ ' 


11,028,368.86 
2,482,484.85 


480,173.29 


13,610,853.51    763,297.49 


815,454.91 
258,782.02 


59.771.94 


42,001.72 


m\ 


9,77477     34,7«0.C 

1,411,813.48     10,414 

412,387.88     31,466  e 


149,758.43  4.366.46 

355,878.88  60,225.91 

136,743  62  35,423.41 

986,219  77  30,816.00 

10,247.99  230.46 

892,364.14  4Q,21&1 

645,644.90  68,741.68 

684,066.31  70,788,28 

37,353.29 1,235. 

2,112,291.79  638,278,03 

318,907.67  146.262.00 

629.068.97       117,056. 

367,024.69  63,387.88 


I 


■:i!! 


23— Service  oééanique  et 


\ 


1896 


•1899 


Augmenta-    Bitninu- 


fluvial 


î><4_T>     7       206.092.65      330  «^  oo       ,^ 

24-Pemtenc.er8 4dQ  fioo  «       ..'.'Z^' '?       ^"'^ 


449.699.81       416.939.48 


84,349.3S 
21, 04a  13 


90,128,eO 
24,442.41 


1.742,316.89    1.902,664.27 

2S2,tl6.00       384,860.12 

20.385,88         28,055.49 

4,250,674.46    4,250,636  47 

265,385.77       325,560.47 

971,938.87 


Bnciers 

25— Pensions 

26^Polioe .'." 

27— TraTaux  publics..,. 
28— Chemin»  de  fer   et 

oanaax 

29,— Inspection    des    ba- 
teaux à  vapeur, . . 
SO^Sulsides   îiux    pro- 
vina» , 

Jl— Fonds  de  retraite. . . 

S2— District  du  Yukon. . 

33— Fa  1  si  fi  c  a  t  i  o  n  des 

substances  alimen- 

OA    iLT^*'"*' •••••  24,284.44       23132  76 

o«    m  ;/ '    , ^^7,632.39  1,037,635.6» 

q«    T  .  , 471,864.90      464,620  01 

08— Inspection    de   den-  »"«v/.wx 

on    p'it' 2.354.73         8.100.00 

filT     l\' 3.593,647.47  3,603,799.10 

Îtcrrsri--;;        ^^^.-«.^^  ■   -5.007.30 

.,    p  ""°""^ •     3.704,126.48   4,248.403.53 

ît:^^*"rr ^^'«22.02         88,556  91 

•*~Poids  et  mesures,  gaz, 

lumière  électrique.         98,173.67        89,704  08 


tion 
161.63 


11,779.24 

2,499.28 

160,3^,28 

132,134.72 
1,649.61 


00,174.70 
971.938.87 


120,003.26 


2,745.27 

493.17 

10,161.63 

14,209.08 

542,277.05 
77,634.89 


38,132,005.05  41,903.500.54 


tion 


3ii.o'G0.33 


33.00 


1,161.68 

6,697.77 

36,813.69 
7.244.89 


«,469.  Et 


Cfmrm  m  h  roit,  sur  44  chefs  de  Jêren^e.  if  ^  .«      *^ 
*5  im,r  100,  qni  accusent  <i«,  dimHiutioi     ^^  ^  ''''  "  ^^'  ^«  »î««  * 

^^^^résultat  .o„..al  ^nne  une  «.«««ntati<>n  de  3,77l,.04*t.  ei„^' 


!%««*  m  1899. 
^Dépense  ea  1886. 

Amrmentatwn,     «. 


a; 
m. 


.  141,908,500.54 
.     38,132,005.05 


.  $  3,771,495.49 


«14.628,847,  o,.  <fc^8Xîrr^r»^,^?r'*  '"  ^^-^  « 

IÎ2.24  p.™,  100  poui  *^  i:  ^-^  ■,*  «38.132,005  «  1895.  Cela  tait 
pa.  .n^.  SoJr  S^r^^"Tr"  <b  S^W  ^  10« 

!t0.21  par  $100.  ^^mneamtiou  d»  1«  depenu»  an  taux  éa 


BEDUCTIOKS  A  FAIRE 


«ui  faisait  une  augmantati»  de  «3663945.        ^^      12^,067,103,  oa 
exploité  a»rSwS^2?"Z^,^T!°'"'<'  <•«  18«2,  qu'ils  avaient 

menté  dana  te  Te„:t,irrî^:Oue::"""  ''"  "^  ''™'^'"  *««^ 

I^s  mêmes  raisons  e'appliqnent  ou  gouvememenl  T.,,,..;,.,  ' 

tivement  à  aa,  prédécesseurs.  Kouvemement  Lanner,  eoMpam- 

En  ISWi,  i'Inte-colonial  ne  comp  renaît  nue  1142  rnill,»  J„    k      ■     ,    ' 

îft4.'7'7  «Tfi  r'K  1       -.,    ^        «^  a  t-ue  «a  q>-i,/t>j.^7  par  raille,  «b  anî  f*'>' 

<}>*/ /,o<0.G5  pour  Ica  72  fi7  TniHoa  .r,,,.^  i„  *-  *^.  «t5  qui  la^î 

ploitos  en  1805,  ^  "««rivaieuis  n  avaient  pae  ex- 

l?n  1890,  lc3  frais  d'administration  du  YuI^ot,  «^  .  -i  .  v 
$1.0R.,842.1T.  Cart  encox^  u.e  dépense  .uî  nW^^s  cnTsastt'-î 

«ue.  «C'est  tout  i^tuo^  oc«n^  ^i«^,  ^  bix>d.u^  «an«ervSrS  de  W^3 

|)1U8  «OMidcratte   ;  <ie  meine  pour  le  fonda  d'a«oH.i«ec*tit." 

Jia  diminuaat  oes  trais  item,  qui.  n'^ève^t  à  $2,^^4^10.31,  H  n«  resta 
tuun^  «ugm^njatacox  de  $847,478.69,  so.t  2.24  pour  100,  eo  qpi  fait  aiiciM 
«e  «.,0  naur  100  oar  amiée.  ou  70  ceatius  par  $100.    ,  -   ' 


i.. 


ifli: 


1.   ?''?  ''"  «'^seirateura,  ainsi  qu«  nous  l'avons  va.  l'aiio^^*  4- 
feé  de  $3.29  par  $100,  ou  $2.5»  de  plus.  l«^^entatioû  a 

JUSTIFICATION  DES  AUGMENTATIONS 
•    L'augmentation  de  $59,771  dans  1^  frais  d'administration  H.  i     • 
^  ^t  p:^^  compon^  par  la  diminution  dTmZT^n.  t      '"" 
d€«  pénrtenciera.  Ce  service  était  da^  r^  état^itovll  ]\  ""^^ 

«««  arrivera  au  pouvoir.  L'lK>n.TFlwriI  Xt  .r^^  ^'  ^^^ 
^^^  W^,i^nt,  ent.prit'i^;ri^^^^  Ta. 

cette  fin  insti/tua  une  enquête  dont  les  frai«  «nt  r^^jZ  ^^^  ®*  « 

i««^  ^Ts^f  "Sd  1".^™  *"'"'?'  «^  ''«Wni^tration  de  ta 
^~oe  TO  i«a».  O  est  mie  dépense  qm  n'eràteit  txu  en  1895  n..i«m,«  u 
TlAon  n'él»it  p.a  encore  organisé.  Eetmnciez  «iTfe  déS«iT^8oï^ 
«  roo»  ..i™.  à  peu  prée  eu  <iife  de  la  dépZ  t^lîr"  ''^Tl 
l^  '^  ir"  ""«mentauou  de  $42,0U  peur  l'agrteUurst  "■'-•'* 
«.,il  "'""'  '""'"'"  '"■^""^  "«  J"«"  "  <»'-  .ugu,an«tion.„r.i«,' 

18r«  1899 

Pennes  expérimentftles tmanma  «^e  ^r. 

Branche  de  rindustrie  laitière,  oite;;.*.:;.     sl^  *'?  Î3 

Avancoi,  à  l'industrie  laitière 89^669  «L^ 

QnaranUine  des  bestiaux Z    ^2  3^'^ 

Aide  aux  sociétés  d'agriculture «420  .y'nnft 

Haras  national !'!!!Z      6  OW 

Bulletins  des  fermes  expérimentales.*.*  .*.'.*"        '  ^  ««» 

ColdUorage *'^^ 

Choiera  des  porcs.. ..*;,'.'.*.' * f'^^ 

Tuberculose.;...  ^'««^ 

19,999 

1186,026"       #280,436 

Cela  fait  une  augmentation  de  $95.410  j  mais  Thon.   M.  Fiaher  l'a  dimfnnA. 
«n  réduisant  d'autres  dépenses.  ûimlnudi 

Ce  »,  font  too^o«w  pm  les  cultÎTftt^nw  qnî  poorronli  raisonnable^ 
ment  critiquer  cette  augmentation.  ^isonnaoK^ 

On  peut  dire  la  même  chose  poux  raugmentation  de  $35.423  ians  le 
•emce  de  la  quamntaine.  voo.t^o  aans  10 

îs^oufl  verrons,  en  parlait  de  ce  que  le  gouvernement  tatmer  •  faî* 

^'  '     1^."'     -  ^-5^ -■--." w,  OC  que  ces  aoKmeu taxions  de  dépense  ont  vala 
•ttx  pultivateursp  ,^  ^^ 

—  ^  ~  .  I  ii_  >.ii. 


^      te 

pour  a 

tête.  E 

i3ana  le 

îa  moit 

bocuse 

coût  pa 

ûuêrmen 

flugmeni 

Où 

les 

tnentatic 

îïs  ont  p 

Bientatio 

l'ûdminis 

Le  e 

^69,441.5! 

*ions  pen 

ont  été  re 

■  !M:ontréaI 

coniques  < 

acier  et  ] 

manière  p 

vapeur  Sh 

dépensé  $i 

est  l'une  d 

ûu  moyen 

y  a  600  pi 

rage  aux  t 

«mener  l'ai 

I  «69  travaux 

f^  malheu: 

détroit  de  ] 

I  coûté  $12,2] 

jtetion  de  $1 

la  route  du 

lest  Tune  de! 


atatioa  ai 


e  la  jus- 
3  servicei 
les  libé" 
I  et  l'ao* 
lies  et  S 
ontribuâ 

u  de  ht 
liequ©  la 
de  1899« 

i  n_<>'  -4 

M  raJMo 


îmlnodi 

inabW" 

ana  lo 

•  f  aiH 
t  Yaim 
1  ii„  '.i'. 


•lUCTStatTon  T^  "°*  diminution  d;  JJèsdf  ,Îf  """  ^<*  =  "'^i'  "« 

'^  -^r-:rrn:££T--2ir.r~-  ' 

"«tation  do  $761.900.  A  côj  f  «1    f '^^^l*'  «>  «-I  fait  un,  aug- 

l»<l.m.mstrati„„  Wrie.  fait  léX^ut  [T^'T^'-^*  de  «30.810  Z 

.      I«  service  des  pha^a  ^,  ^    ^"f'"  ï»6're  figure. 

»«9.«1.58.  ,„i  e-e^Crpari^no^X""""     ""*  ^«-ntation  d.  " 

*.ona  pomaneates  exécutée  en  IsTd  P^~'"'*™'^'°"'  <"  '«  «n«W 

,  «nt  eK  remplacé»  par  dea  bo^ "f  f»  "^"^  •»■*•»*  ^  bouA,,  en  b»i, 

a^°»trtal  et  Québec,  i.  «  éTZt^r^t  !!  1"  '"''^'-  f  ™'  "*  <^''«"'  «^^ 

«uniques  et  dix  cylindri».  s  do^!;      •  ?'  T  ™  "^  dix-huit  bouSe. 

«amère  plu,  efficace,  le  d«pSlr„n  /  .'î"*'""''''  ««'  f»"*»»  d'uM 
vapeur  Sfcrmroct.  au  prix  de  fâT^m    î  f^"  ''"«l'-i'ition  de  la  ba,w^ 

«.«  l'une  de,  plus  oompMt.-     .':, T^,^"'"',  ""^^  *  »!■•  c«mpri«4  .,m 
•u  moyen  d'un  pouToir  d«u  oui  1.1         -    """"'*■'•  ^'''''•'  <=»'  comprimé 
y  a  eoo  pi,da  de  t^™„  «^ ler^'lo^™  '  ^'"^  "'""^  «i*  '»  »'^»«  H 
Mge  aux  turbines,  et  4.000  DiedT  T  fT^'  """  '''^«■'  ''««»  *i  bar- 
«mener  l'air  coniprin^  i'Z  ^£,  SeeT^  f"  "^^^  *>  *  ««•«"•  W» 
«e^  trawux.  Cette  station  aZTh^J'J'  "^r"*  ^""^  «•  ««• 
a*l»»'ï™-»»ment  si  désaeCxIl^.j'"!''"'  '«  ?«»f-a8«  Oui  ont 
JetoMt  de  Bell^Me.  Le,  eonetrS-^       ?  dernières  amfee  dam  1. 
»û«  $12.210.20  en  m,.  HS^^Z^  <^«  «^T  «""«^  »* 
^ti-m  de  $82,495.43.  Mai.  tou*  .^  aTél^  '  "J,"'  ■"*  ™*  »'*»'«^ 
»»  ■■oufe  du  St-La„r«nt,  «„  ,  fe  ran^JT^    ,    '  "^"^  *'  anjorn^hul 

ïl»»™»  et  de.  oates.  ^,.  """  *  '"*  "W  do  k  depenœ  p„u,  i,  «rri»  do» 


'  f     i 


m 


L  i^^*^  aeman^aux  propriétaiz^s  de  nimiw,  eux  «aiîns  et  atix  nt- 
T^teiu«.  qu.  b«*fieieat  ée  tout  «k,  «  te  «ouvemen^nt  wS^.i^ 
ftre  blâmé  ou  félicité  d«  cette  et^mentiticm  de  dépenw  t 

Laupi^ntatiou  de  $70,788  <kB»  ka  «nbddee  ponr  fes  malle,  et  ax« 
^^ie«  de  .toaa^  ^e^i^  ^,  ^  déreloppement  du  commerce 
m«rtn^  Au  moyen  de  ncrcnr^  ««*««,ti«H,  k  gauv^me,^t  a  déter- 
ttin^letel>W«mt  de  D«iyelle8  hg^  êe  «te«ner,  entre  fes  P«,riBc«i 
«•arrtime»,  ka  AntiHea  efe  d'eaferoa  «akmW»  ^  ««:  «»^ruviiice» 

««!«♦-,  •.  *_  *  «i  w  cr«tta««  «otoaue^  ce  qui  »  eu  pour  effet  d'auc- 
ironter  notro  commew»  ave©  œs  cf^onies^ 

L^ngi^tation  pour  k  mite«  eut  de  $588,m  H  faut  «tm^Ber  de 

te  Yufcon  ee  çui  rédmt  raH«mente«i<m  à  $150,514.e3  pour  la  service 
^  qu'.l  ét^  en  1895.  Mais  men*  pou,  ^  «,^i«,,  H  y  a^u  ua^  a^^ 
«tKm  «ensftîe,  qui  Im  a  donivé  tm  surcroît  d'«fficacité  ocxmpeasant  ei 
oaTaotage  cette  légère  auflpnentation. 

îfiQ'i^t^'^^r  ^  ^^^^^  <^«  Kord-Ouee*  a  pim  que  doublé  de 
1895  a  18Ô0  et  il  est  eurprenent  que  lee  dépene»  du  gouvmiemen*  de  œs 
territoires  naien*  auement4,<iue  de  $63,397.95  durant  ee8  qnatre  ans. 

Le  eervioo  océanique  et  fluvial  comptmd  l'entwa-^j  drvj  eteame» 
Su  gouvemmieiU.  L'augmentatioit  de  $125,161.5»  dans  ce  service  est  plua 
que  oompenaéo  paar  Tacquisition  d'un  aoureau  steamer,  au  ccvût  de-  $143.- 
«65.36  pour  pemplaoea-  le  Sianlêv, 

Pour  les  travaux  public»,  il  y  a  une  eugineirtatron  de  $160.347.58.  Ea 
acduisant  hB  $68,019.32  d^enséa  au  Yuko»  pour  Pétabliajeuient  d'une 
îi^e  de  télttgrapi»  à  Dawson  et  PexéciTtion  d'autrea  travaux  %aleiQent 
«iTgentSy  il  ne  reste,  camparatiTement  à  1895,  qu»une  défféreîw»  de  $91  - 
^28.00,  qui  est  pîua  que  compenaée  par  les  améliorationa  du  chenal  eatav 
ftContréa!  et  Québeo. 

Le»  dieminB  de  fer  et  canaux  aocusMit  une  aujrcBeaitatJon  de  $132,- 
134.72,  qui  ?Pesplique  par  le  prolongwnient  de  Ilnterealoni»!  jusqu'à 
Montréal,  l'addition  du  nouveait  canal  de  Soulangea  %  ceux  déjà  en  ex- 
ploitAtian  et  les  r^p«»ratimîs  faite»  aux  «uties  canaux  pour  les  mettre 
en  état  de  faire  face  â  Faugmeotation  du  trafic  H  y  a  une  diminution 
àe  $848.47  dans  Ir«  saiaires,  qui  ont  été  do  $281,477.04  en  1895  et  da 
$280,C28.57  en  1899.  lea  r^aratîon»,  au  contraire,  ont  ausmonté  d« 
$16i033.71  en  1895,  à  $202,312.36  en  1899,  ou  de  $38378.65. 

le  Département  a  dépensé  au  Yukon,  en  1895.  $55,952.^,  siToîr  a 
$39,469.97  pour  une  exploration  au  KIondike  et  $16,482.95  pour  l'explo 
ration  de  la  rivière  Stikine,  dans  le  but  d^établir  la  pcwsibilîtâ  de  Ig 


-1*»  O  +  W-Hl/vt 

âa  Yukon. 


T?A 


"■•■>^'»»   »»"  *e.w   MtauLA  ouvoi^euxva 


et  Kox  n»> 
*ur£cr  Jawit 

Ifes  et  aux 
COTumef 00 
nt  a  déter- 
■  Province» 
ïffot  d'aufi^ 

T^ncBer  de 
ensés»  dvina 
la  service 
lae  axnêlio 
peiisaiit  ci 

doublé  de 
3eni  de  œa 
"jm  suas. 
li  Steamers 
ce  ost  plu» 
t  da  $143,- 

,M7^8.  Ea 
acnt  d'une 
%aleia€int 
»  de  $91,- 
leital  entr» 

[  de  $132,- 
iatl  jusqu^â 
léji.  en  ex- 
îea  mettre 
iiiniiiatioix 
t8î^5  et  d» 
grmcatâ  do 


^ionS' j^Tut  ""^  «^'«"  -'  r«*»<».Ution  de  dépense  m^ 
-nst^^^f i*^~ -j;^P-.nt,«  .rti.^  ,^  ,  «  i„el..>,™,„. 

-s. 

AUGMENTATION  nu  EEVENU  ^^        "" 

.-  DIMINUTION  DES  FHAIS  BE  PEBCEmON 

■*  revenu  auquel  <ï'jirvri.T;«,      x  -  --••' 

P»uyOO  ^„  ™'  '°  '"'^""'  =■  ^«  -  1S95  d.  $0.129,41..  .„  o.,,, 
^    ^^V  fdo":  VZ^t^^'^-  ™  ^2-«  PO-  im,  ,u  .„„„ 


.< 


COMPARAISON  CONCLUANTE 


J 


do  $1,004.873.  ■•'«liemcnt  paycos.  00  qm  fait  „„5  diffire„co 

Au  taux  payé  Joyj  ]     „„„„.,, 

042.  le  ffouvernement  Laurier  n'»"      -  î  *"''"™'  ^^"^^  «  «12,581  - 

«A.^™  de  $2,743.580.  "  ""^^  «"^  «"'«S^-^S,  oa  qui  fait  un» 

ïai^llird^  Wi:/:S',r  ""f"'  '•^^---««tiou  de  «.  af. 
«on,ie  ,ue  le  «érant  i^u.:^.^^^:  1^":^^,'^  ''^  "^  «»  «'^-- 
terait  à  k  geetio^  j,  ^,  affoirS^   "  "^ustnelle  ou  oommemiaJe  appor- 

^'^^llZX'lfS^r'"'  -  "»  ''^  ~nt  et  u„  .ou, 

»,tair  '""""■"''-  --  --  !>'-  -ia™..  ,uaud  „u  ,03  p™^  e„ 
Douanes — 'En  IMK   ï«  ^ 


il  l'Il 


Pli' 


-60  — 

Viot  perçu,  ou  une  aiminution  àe  fl.l2  par  $1,00.  Au  taux  de  18'>5,  ils  se 
-raient  élevés  à  $1,319,007,  ou  $281,372  de  plus. 

En  1899,  le  service  des  douanes  au  Yukon  a  coûté  $32,612,  dépena» 
u  n'exiatait  pas  en  1896.  En  doduisant  cette  somme,  l'augmentation 
nparente  ee  trouve  réduite  à  $97,391,  ce  qui  est  un©  bagatelle,  compara- 
;  veulent  '   ^'^uorme  augmentation  du  revenu. 

Ac  ..e  coût  de  ce  service  accuse  une  diminution  de  $7.244  dans 

n  tôt  (ai&  la  réduction  est  beaucoup  plus  forte  dans  le  percontage, 
ui  est  l..nbé  de  6.04  en  1895,  à  4.81  en  1899,  c©  qui  fait  une  différence 
9  25.61  pour  100.  En  1895,  les  conservateurs  ont  dépensé  $6.01  pour 
orcevoir  $100  ;  en  1899,  les  libéraux  n'ont  dépensé  que  $4.81,  ou  $1.23 
<3  moins  par  $101  Au  taux  des  .coneervateura  pour  1895,  la  psreeptloTt 
u  revenu  de  l'accise  en  1899  aurait  coûté  $582,330  ;  radministrati<Jn  11- 
érale  de  Sir  \Vilfrid  n'a  payé  qv3  $464,620,  ce  qui  fait  une  dimlnutica 
;e  $117,710. 

Terres  fédérales— En  1895,  les  recettes  ont  é«té  de  $167,869  et  les 

'rais  de  perception  se  sont  élevés  à  $129,727,  ou  77.27  pour  100  du  î-evenu. 

"n  1899,  sous  l'intelligente  administration  de  l'hon.  M.  Sifton,  hi  recet- 

'}s  se  sont  élevées  à  $1,532,590  et  les  frais  de  i>erception  à  $92,913,  ou 

.06  pour  100  des  recette?.   Sous  k»  r^ime  conservateur,  on  déptinsait 

('7.27  pour  percevoir  $100.  Sous  le  régime  libéral,  M.  Sifton  n'a  dépemé 

ne  $6.06  par  $100  pour  le  même  service,,  ou  $71.21  de  moins  j/ar  §100. 

Cependant  les  gazettes  et  les   orateurs  du  parti  cons^n'ateur  n'en 
nt  pas  moins  l'audace  de  dénoncor  Thon.  M.  Sifton  comme  un  mauvais 
iministrPteur.  On  peut  juger  par  là  co  que  valent  les  dénonciations  do 
8  gens-là. 

Postes— -Cet  important  service  a  coûié  $3,593,647  en  1895  et  $3,531,- 

1:9  en  1899,  déduction  des  $21,950  payé  pour  le  service  postal  au  Yukon, 

■  ui  n'existait  pas  en  1805.   Sans  cetie  déduction,  il  y  aurait  une  au-?- 

:ei.tation  de  $10,152,  ou  de  0.9S  p^ur  100.  Le  revenu  a  montié  de  $2,792.-' 

•  39  en  1895,  à  $3,193,777  en  1899,  ce  qui  fait  une  augmentation  do  $400,- 

.38,  ou  de  14.35  pour  100. 

Sous  radrnmistration  Laurier,  le  port  des  lettres  a  été  réduit  de  3  .t 

"  centiîis,  ou  de  1  ceutin  par  lettre.  En  1899,  il  a  été  expédié  par  k  po«to 

50,000,000  de  lettres,  en  sorte  que  cette  réduction  d'un  centin  équivaut 

%  „,n,^  r^vh-  ïlft  revenu  de  .$1.500.000,  Si, -lu  lieu  de  faire  cette  rédiietion  en' 

.'iveur  du  peuple,  lltion.  M.  Mulock  avait  maintenu  le  taux  de  3  centins,eTi 

*oroe  sous  le  rétf^me  conservateur  en.  .1895,  le  revenu  des  postes  se  sennt 

,Wé  en  1899  à  $4,693,777  et  les  opérations  df  ce  ministère  auraient  ^o 

^VJi6  tm  surplus  d©  $1,089,978.  ^  < 

-.  Cheminé  d*  fer  — ^Pour  rinterc»l</nial  propremeni  dit,  les  recette» 
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èié  de  $2,!)40,717J5  ^n  1895  et  de  $3,738,331.44  m  1899   ^  «,r  /  'i 
augmentauon  do  $797,613.40.  ou  de  2712  TKmrToo   T      V  ^'I''^ 
t.t.c>n  ont  et.  de  $2.936.902.74  en  imoll'^^rlteZJ^^^^ 
fluffmentntion  de  $'.'38  783  47   nn  ,U  o^  n      *^'"y;-'*^"f-^<^"  n*>9,so]t 
frai.,  d-o^UutiZ  .  ét!l    "oi   J"  loT'    ^^-  ^»"«»«*»«''" 

l;ourr.,„brand.™„t  Je  Wi„d»r.  le,  .^ironr^t.  ..a l^on  f . 

S'b  et  Je,  JmU  d'explàtation  ^  ^,  (;,„,fe  4  «UftMOT   En  iJ;^ 

're.ettea  ont  été  de  «424Ï401  .t  1„.  <■_■     jT  »  ?^*.»W-U..  IM  189{l, 

■swM'ina  '•  V^''!.i<*-UJ  ot  les  fms  d'exjjoitation  n'ont  coûtS 

I laissait  un  déficit  do  $83,950  43      Fn  mon    i^-  \i^^  ^"«^10^.  c<a 

019 nq  .^*  1^    *    •     1,   ^, '.-'"•^^-     -'^'1  l'^yy.  les  rec3*tes$  ont  donné 

|C»-««-I<«  fr™  d'*d.mim,tratiou,  i^  réparation  et  d'entretien 
»n,uK  se  ,ont  élevés  à  $r4.W?!...4  en  1«P5  ,„  à  $«.M.3lr-,.ei  riso" 

p.  LA  Vil,  et  pour  1899,  p.  XXXIV.) 

'-'■'■;  ...»  !  J    ■ 

KEMAEQTTES      ' 

Imt  do  qum.e  des  Qm,ra„te-q™tro  anWe,  ,«p-x>,o„tai,.  toute  H 

t  il  .Td"!  1  T"  ':  '"""^  °""""'^  «'  '-'^  >"  «"" 
kntL  ou  J  n"  '"J  -^  7  '^"^  -li'-i-ti»»*  «.u,idén.ble,  dan. 
p^ntage,  ou  lo  proportion  de  la  dépense  au  revenu.  Cett.  diminu. 
k  .urteut  remarquable  dan,  le,  frai,  de  p,reei,tion  Lr^ZT:- 
K  te  surplu,  eo^mo  l'administration  Lajier  «u  a  eu  duran* 
Hern,lree  années,    Conserva.  ,  .nt  porté  iTdépense™.' , 

|<l»n,  lescmqnanto  miUione  et  auand  on  l.,„.  .„>.!►  .....1"^  I 

LT,  nul  ,rTj     '^7-  '°°  ^"^    '''™''    "»"-'■"«  ««cusation  si 
Féiirrv    f^"^"  *"*"  ""  ^'»"^'  ««'vemem^t  (de  1S..t| 
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Années 


1868.. 

1869.. 

1870.., 

1871... 

1872... 

1873... 

1874... 

1875... 

1876... 

1877... 


.$l: 

.  i'. 

V 

lî 

2C 

2C 
24 
24 
22 
22 


SURPLUS  Eï  DEFICITS 

vateu^  ?°'''''''  ?'''  "^f  ^'^""'""  "^^  ^^  ^^'°^*  d^t  et  écrit  les  cons^r- 

tions  libérales  ne  pouvaient  avoir  que  des  déficits  et  les  gouvernements 
conservateurs  que  des  surplus.  C'est  dit  en  toutes  lettres  à  la  pa^elHe 
leur  orochui-e  pour  les  élections  de  1882  : 

été  ZZ'''^'^^"'^''''''"?-  ^^"^^^^*«"r«'  ce  sont  les  surplus  qui  ont 
ete  appliques  a  nous  enrichir. 

"   Sous  les  libéraux,  ce  sont  les  déficits  qui  nous  ont  appauvris." 

Telle  est  la  tradition  conservatrice,  le  mot  d'ordre  avec  lequel  ces 
braves  gens  ont  fait  la  campagne  durant  près  de  vingt  ans. 

M.  Laurier,  qui  n'aime  pas  les  vieilleriee,  s'est  insurgé  contre  cette 

Aujourdhm   1  adage  des  conservateurs  cet  renversa  et  pour  Sire  Jes  rfiol 
Bon  '^^^^^^j:^:^^^^  -  H.^3  il  ^ 


Années        Recett -s 

1868 $13.687,928.49 

1869 i4,379,17^.52 

WO 15,512  225.65 

1871 19,335,560  81 

1872 20,714,813  68 

1873 20,813,469.45 

1874 24,205,002.54 

1875 24,648.715.04 

jl876. 

187 


Dépenses 

$13,486.092.96 
14.038.084.00 
14,345,609.58 
15,623,081.72 
17,589,468.82 
19,174,647.92 
23,316,316.75 
23,713,071.04 
2:^,587.587.06        24,488,372.11 


Surp'us 

201,835.53 

341,090.52 

1,166,716.07 

3,712,479.09 

3,125,344.86 

1,638,821.53 

888,775.79 

935,644.00 


Déficits 


' 22,05",274.11 


23.519,301.77 


$1,900,785.06 
1,4(!0.027.66 


id^ 


i 


m  ■ 
11' 


■ 


Années  Recettes 

1878....  22,375,011.88 

1879 22,517,382,14 

1880 23,307,400.69 

1881 29,635,287.59 

1882 33,383,455.52 

1883......  35,794,649.80 

1884 31,861,961.73 

1885 32,797,001.22 

1886 33,177,040.30 

1887 35,754,993.25 

1888 35,908,463.53 

1889. 38,782,870.23 

1890......  39,879,925.41 

1891 38,579,310.88 

1892 36,921,871.50 

1893 38,168.608.65 

1894 36,374,693.07 

1896 33,978,129.47 

1896 36,618,590.72 

1897 37,829,778.40 

1898 40,565,238.03 

1899 46,741,249.54 

1900 49.034,597.48 
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^JDëjienses 
23,503,158.26 
24,455,381.56 
24,850,634.45 
25,502.554.42 
27,067,103  58 
28,730,157.45 
31,107,70625 
36,037,060.12 
39,011,612.26 
35,657,680.16 
36,718,494.79 
36,917,834.76 
35,994,031.47 
36,343,567.96 
36.765,894.18 
36,814,052.90 
37,585,025.52 
.^8,x.î2,005  05 
36,9-49,142.03 
38,349,759.84 
38,832,525.70 
41,903,500.54  . 
34,826,400.84 


Surplus 


4,132,743.12 

6.316,351.94 

7,064,492.35 

754,255.48 


97,313,09 

1,866,035.47 
3,885,893.94 
2,235,742.92 
155,977.42 
1,354,656.95 


Déficits 
1,128,146.37 
1,937,999.42 
1,643,227.76 


2,240,058,90 
5,834,671.87 

810,031.26 


1,722,712.33 

4,837,749.00 

14,208,196.64 


1,210,332  45 

4.153,875,58 

330,651.31 

519,981.44 


60,641,727.04  23,069,588.95 

Ce  tableau  est  la  reproduction  des  pages  XXX  et  XXXI  "des  Comp- 
tes Publics  pour  1899,  et  pour  l'année  1900,  de  l'état  publié  dans  la 
'Gazette  du  Canada,  du  21  juillet  1900,  p.  151. 

Pour  les  quatre  ans  de  l'administration  Laurier,  il  y  a  $519,981.44 
•de  déficit  et  $20,768,657.97  de  surplus,  ce  qui  laisse  un  excédent  de  sur- 
plus do  $20,248,676.53  pour  la  période,  ou  une  moyenne  de  $5,062,169.13 
par  année. 

Admettons  que  M.  Laurier  a  prestement  viré  la  feuille  des  déficits. 

Faisons  maintenant  le  même  calcul  pour  les  dix-huit  ans  de  régime 
conservateur   compris  entre  la   chute   du  «gouvernement   Mackenzie,  en 
1878,  et  l'avènement  de  l'administration  Laurier,  en  1896. 

Que  trouvons-nous  ?— $28.,862,361.68  do  surplus  et  $18,000,64S,55| 
de  déficits,  ce  qui  ne  laisse  que  $10,801.713.13  de  surplus  net,  ou  unei 
moyenne  de  $600,095.17  par  année. 
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M.  Laurier  n  a  battu  cela  que  de  $4,461,073  96 

Le.  conservateurs  seront  bien  force,  cfad.nettrè  que  ce  n'est  pas  une 
bagatelle  et  quM  ne  leur  .ied  plus  de  parler  de.  déficits  Hbérnx 

Durant  les  cinq  ans  de  l'administration  Mackenzie,  de  IStS  à  1879 
Il  y  a  eu  $1,824,419.79  do  surplus  et  $4,488,958.12  de  déficits,  ee Vi  S 
un  oxcè.  de  déficit  de  $2,6G4,5.Î9.3-J.  ^ 

Eotranchez  cela  de  l'excès  de  surplus  de  M.  Laurier  et  il  reste  en- 
coro  MU  cre:ht  deo  libéraux  une  balance  de  surplus  de  $17.584,137.20. 

Pour  les  six  pr.^mièms  années  de  la  Confédération,  .u  pour  les  six 
ans  finissant  le  30  juin  1873,  les  cou«orvateurs  ont  eu  $10,lL.2877o  de 
surplus,  ou  une  moy.^nne  de  $1,697,741.60  par  année. 

Maintenant  résumons  tout  cela. 

Durant  leurs  vingt-quatre  ans  d'administration,  les  conservateurs 
ont  ou  $39,0^8.649.28  de  su.^3h.s  ot  $18,000.648.55  de  déficit.,  ,.  q  J  'Zl 
une  balance  de  surplus  do  $20,988,000.73  pour  les  vingt-qu:  tre  ans,  ou 
une  moyenne  de  $874,500.03  par  année. 

Durant  les  neuf  ans  d'administration  libérale,  il  y  a  eu  $22  593  077  76 

de  surplus  et  $5  008,940.56  de  déficits,  ce  qui  lai,;  po'ur  les  l^f  aTune 

balance  de  surplus  de  $17,584,137.20,  ou  une  mo>-enne  de  $1,95?  793  03 
par  année.  )i./«.^/« 

iQflo"^r  '^'"^'^'''*  '^''^'''  ^^  '*^^^'  ^^'^^  ^"^«  ^^  ^^o<^i^^re  conservatrice  de 
1882,  les  conservateoîrs  auraient  enrichi  le  pays  de  $874,500,03  par  ann.>i 
et  les  libéraux  de  $1,953.798.02,  ou  $1,079,292.99  de  plus. 

Pourquoi  le  peuple  n:cttrait-il  de  côté  les  libéraux,  dont  Padministra- 
paTannT?''"'  '  <^-n^<^rvateurs    m  avantage  de  plus  l'un  million 

Oue  dirait-on  d'un  homme  d'affaii-os  qui  congédierait  un  gérant 
dont  1  administration  lui  rapporte  $100.00  par  année  de  plus  que  celle 
d  un  autre  par  qui  il  le  remplacerait  ?  On  dirait  tout  simplement  qu'il 
a  perdu  la  tête.  f         ^^  mi  u 

En  vertu  de  quoi  ce  qui  n'a  pas  de  bon  sens  dans  les  affaires  privées 
en  aurait-il  donc  dans  les  affaires  publiques  ? 
Il  faut  toujours  respecter  un  peu  la  logique. 


RECETTES  ET  PAIEMENTS 

lant   miA  nmia   rl'^xT/^•n^    ^.,    :^    ^ ... 

nis  ration  Mackenzie,,  les  conservateurs  n'ont  pas  voulu  accepter  d'autre 
cnterium,  pour  juger  la  valeur  d'une  administration,  que  la  recette  et  la 
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dépense  du  fonds  consolide,  telies  qu'établies  dana  le  tableau  donné  plus 
haut  Depuis  que  M.  Laarier  leur  a  enlevé  cet  atout,  en  leaécraaint  p*r 
des  surplus,  1I3  ont  changé  de  tactique  et  mainf^nant  ils  pr6'endert  que 
la  comparaison  doit  se  faire  entre  le  total  des  recettes  et  celui  de  la  dé- 
pense, y  campri.3  la  dépense  à  compte  du  capital.  Cette  nouvelle  doctrine 
qui  n  est  que  la  rêpédtion  du  charabias  de  M.  Hall  à  l'égard  del'adminis- 
tration  Mcrcrer,  est  exposée  à  la  page  7  de  la  brochure  No  2,  que  ces  mes- 
sieurs rop.'indent  pour  la  canipngue  électorale. 

"On  fait  une  dinstinction,  dit  l'auteur  de  cet  écrit,  entre  le  fond% 
consolide  et  le  fonds  capital,  entre  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 

^  Ce  qu'il  importe  de  savoir,  c'est  ce  que  nous  avons  réellemont  dépensé, 
.^es  dépenses  totales,  sans  chinoiseries  de  comptabilité,  c'est-à-dire  .tout 
ce  qui  se  dépense,  sans  distinguer  enti-e  dépenses  ordinaiies  et  extraordi- 
iiaire^,,  sont  la  vraie  pierre  de  touche  de  l'aidininistration.  " 

Appliquons  oett«  nouvelle  doctrine  des  financiers  conservateurs. 

Le  tableau  suivant,  donnant  pour  chaque  année  te  total  dos  paie- 
ments et  le  total  des  recettes,  est  extrait  des  pages  XVa  et  XVb  des 
Comptes  Publics,  pour  1899,  et  pour  l'année  1900,  de  k  Oasette  du  Ca- 
nada, du  21  juillet  1900,  p.  161   : 


Paiements 

Recettes 

Exoès  (1  s  piie- 

Excès  des 

nv  nts 

recettes 

Hi' 

l'-^R8.... 

8H.  07 1.088. 52 

§13  <=87,92S.49 

3      383,76X03 

1       18';'-.... 

14,  «OS,  165. 64 

14  379. 174  52 

528,991.12 

;      t^/o.... 

18,016.61.3.04 

15..539,657.36 

2,476,956.58 

^HJii 

1H7I.   .. 

19,29.3,478.2.3 

19,37.5,036.79 

. 

$    81,568.56 

«72.... 

25. 6f)5. 974.74 

20,714.81368 

4.951.161.06 

^^^■h 

!«' 

i!        1873.... 

39,039,807.57 

20,970,591  .35 

18.069,216.22 

^^1 ,  ' 

1874,... 

33,498  075.71 

24,507.652.93 

8,990.422.78 

1'' 

1875.... 

32,8S8,910r54 

24,649.723.62 

8.239,186.92 

H^H' 

]  i 

'         1876.... 

il 

31.9.58,144.45 

22,592,055.27 

9,366,089.18 

E^H^' 

lliî 

1877.... 

32.. 507  995  70 

22.927.760,55 

9,580.235  15 

;        1878.... 

30.545,771  60 

22,406,257.37 

8,139.514.23 

1 

i        1879.... 

'             t  oon 

30,779,988.52 
34,041,756.11 

27,020.524.90 
20.364,546.90 

a.7ù9  413.62 
10,077.209.21 

■■■■ 

M^^^^^H' 

1)1  i 

II 

i         1881..,, 

33,796,642.60 

29,635,297.54 

4,16i  3*0.12 

1882.. 
1883.. 
1884.. 
1885.. 

1886.., 

1887... 

1888... 

1889... 

1890... 

1891... 

1892... 
1893... 
1894 . . . 
1895... 
1896... 
1897... 
l.S9c . . . 
IMt!»... 
l!>0(t... 


1882... 

1883... 

1884, . . 

1885... 

1886.... 

1887.... 

1888.... 

1889.... 

1890. . . . 

1891.... 

1892.... 

1893.... 

1894  . . . 

1895,... 

1896 

1897.... 
Ibiic 

l^-il!» 

1!»0('.... 


Paiements 


34,674,6'25.39 

42,898,885.96 

67,860,801.53 

49,163.077.53 

61,837,668.52 

41,504,151,88 

45,064,124.04 

43,518,198,06 

41,770,332.7;; 

40,793.208.19 

42,L"72,136.o2 

40,853.727  91 

43,008,  ..i3 -89 

42,872,338.44 

44,096.383.92 

42,972,755.8:» 

4(),3;j4, 281.0.; 

51,542,635.29 

42,025,877.95 


-7i 

Recettes 


35,i?2,.'^49.21 

3b.d03,UG8.95 

32,815,225.73 

33,354,040.81 

33,479,882.80 

36.755,530  91 

3.5,908,463.53 

38,782,870  L'3 

3^»,87!),925.41 

38,578,310.88 

36,921,871.00 

38,208,008.85 

36,374  «83  21 

*3, 978, 129. 47 
36,018,.-'^^  72 

37,829,'.  ,8.40 
4w,  036, 516. 60. 
40,743,102.95 

49,0;j4,ri97.48 


Excès  des  paie- 
ments 


6,095,217.01 

25,045,635.80 

15,809.036  72 

28,357,685  72 

5,748  020-97 

9,155,660  61 

4,735.327.83 

1,890,407-32 

2,213,897.31 

5,350,264.72 

2,645,119.06 

6,033,350.68 

8,894.208.97 

7,477,793.20 

6,142,977.49 

4,777,771.00 

4,799.532.34 


Excès  des 
recettes 

607,923.82: 


«,408,729.53 

En  1000,  il  est  resté  uu  surplu.s  de  $6,408,729.53  après  avoir  acquitté 
toutes  les  (lepen-îes,  ordinaires  et  extraordinaires. 

l«7.^''''''i  ''^'''^'"^^."'  ^^^  '"'^''^^  P^^^r  les  six 'ans  finissant  le  30  juin 
1873,  sous  le  regin,o  cons-^rvateur,  ont  éto  de  $104.667,202.19   et  les  mi« 
ments  ont  atteint  le  chiiîre  de  $130,995.^28.64,  .e'st-à-dire  qu'ils  ont  ex- 
cède ks  recettes  de  $26,328,526.45,  soit  au  taux  de  $4,388,087.74  par  an- 
née. ,  ^ 

,r   ^^® /S '''^.  à  1878,  ou  pour  les  cinq  ans  de  l'administration  libérale  de 

^n  r«  rifo     \  """"''"'  '"'  '''  ^'  $117,083,449.74  et  les  paiements  de 
$101.398.898.00   :  les  -paiements  ont  excédé  les  recettes  de  $54,315  448  26 
ou  au  taux  de  $10,863,089.65.  '  ' 

Pour  les  dix  huit  années  d'administration  conservatrice  embrassant 
la  période  de  1878  à  1896,  les  recettes  forment  un  total  de  $622,863  921  78 
et  les  paiements  un  total  de  $770,806,191.30.  Les  paiements  dép'assent 
les  recettes  de  $147,942,269.52,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  $8,219,014.97 
par  année. 

Pour  la  période  comprise  entre  1896  et  1900,  soua  Pa-dministrntion 
libérale  de  M.  J.aurier,  les  recettes  totales  s'élèvent  à  $174,163.98^.99  «t 
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les  paiements  à  $182,475,550.19.  Les  paiements  excèdent  les  recettes  dtf 
$8,311,561.30,  ou  une  moyenne  de  $2,077,890.32  par  année. 

Il  est  clair  que  l'administration  Laurier  accuse  un  résultat  qui  Tem- 
pono  de  beaucoup  sur  celui  de  toutes  leg  autres  administrations.  En 
effet,  sous  le  régime  libéral  ^e  M.  Laurier,  l'excès  des  paiements  sur  les 
recettes  a  été  de  $0,141,124.65  moindre,  par  année,  que  pour  la  période 
consenratrioe  et  de  protection  de  1878  à  1896,  de  $2,310,197.42  moindre 
que  pour  la  période  conservatrice  de  1S67  à  1873. 

Sans  chinoiseries  de  comptabilité  ",  comme  dit  la  brochure  bleue, 
Toilà  le  résultat  de  l'administration  libérale  do  M.  Laurior. 

La  comparaison  est  tout  simplement  écrasante  pour  les  conserva* 
teurs. 

A  n'importe  n^ol  point  (h  vu<\  l'adinii  istratioii  libérile  d.^  M,  Lau- 
rier accuse  des  résultats  infiniment  i)lus  brillfiits,  infiniment  plus  avan- 
tageux nu  peuple,  qu;'  celle  ih  n'impcr^o  laquelle  do  ses  piédécesseurs. 

(^lelle  raison  le  peuple  auniit  de  mettre  de  côté  cette  sa^e  et  progrès- 
sive  administration  dout  .'es  dépen>e-,  y  compris  e  ll's  ù  compte  du  capi- 
tal, nV'xcèdent  les  recettes  que  de  $2.077.S!)().;5i^  par  ann;M\  en  moyenne^ 
pour  la  remplacer  ]);ir  une  autre,  cinnpn-x'e  des  lunnnies  qui,  sous  ce  /é- 
gimo  de  protection  qu'ils  vantent  tant,  ont.  durau!  dix-huit  ans,  dépensé 
$8,219,014.97  i)ar  année,  eu  moyenne,  do  plus  que  le  revenu   ? 

Les  électeurs  sont-ih  prêts,  dni'.s  le  seul  but  de  fe.ire  pliisir  aux  chefs 
bleus,  de  se  remetti-e  encoie  s^us  lu  férule  de  ces  hommes  qui  les  enfon- 
çaient de  $8,219,014.97  pnr  année  ?  En  une  seiile  année  ^>  leur  adminis- 
tration, le  découvert  était  au- si  considérable  que  pour  les  quatre  ans  de 
l'administration  Laurier. 

"  Sans  chinriseries."'  \eila  ';e  eue  Mronvcnt  les  documents  publics. 
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Durant  '. 
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donne  en  fa-^ 


LE  GOUVERNEMENT  LAURIEK 


--  ET 


LES  CULTIVATEURS 


t'avJi  .  J  1  J"^  "^  ^"'""'^  ^"^  '^^""'''^  d'admettre  que  depuis 
t  r  rf  f  ^^^^7^^  ^^  P--""-'  îes  cultivatonrs  vendent  mieux  leurs 
produits,  font  plus  d'argent,  sont  plus  à  l'aise  et  vivent  miei.x. 

1..,,.^"'  ""^  ^f  ""*'  '^  '''''  ^  ^°^^*  ^^  ^"*^^^  P^^^^le  «t  1«  parti  libéral 
Ipout  en  appeler  sans  cra:nte  9v  témoignage  des  honnêtes  cultivateurs 
|con,servateur,s  comme  libéraux.  cuiuvateurs, 

AUGMEîs-TATION  DU  REVENU  DES  CULTIVATEURS 

Durant  les  quatre  dernières  années  du  régime  conservateur,  la  valeur 

m'«7?i« T  ^"^  r^"^""  ^'  ^^™^    ''"^*    ^^«^^  à  $197,428,453  et  à 
I?i77,d37,316  durant  les  quatre  années  suivantes  du  régime  libéral,  ce  qui 

donne  en  faveur^de  ce  dernier  une  augmentation  de  $79,908,863,  ou  plus 
|a«.  -îJ  pour  xw,   r  oiCi  les  chîifrôs,  année  par  année  : 
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1893 «  52,302,906 

1894 47,802,859 

1895 48,531,344 

1896 48,791,344 


$  55,f)33,fi92fc_7 


1897 

1898 75.834,838 

1899 76,272,821 

1900 69,696,045 


«197,428,453 


0277.337,316 


♦  .  TZTof  ^^^  ^^  «49,357,113  par  année  ioua  lé  régime  conserva- 

teur,  et  de  $69,334,329  sous  le  régime  libéral,  ce  qui  donnTen  faveur  l 
ce  dernier  une  au^eaitation  de  $19,977,216  par  année,  vingt  milUons 
pour  prendre  un  chiffre  rond,  ou  plu5  de  40  pour  cent. 

Voilà,  en  résumé,  ce  que  l'administration  libérale  de   Sir  Wilfrid 
J^aurier  a  ajouté  au  revenu  annuel  des  cultivateurs  dn  Canada. 

or.'.  ^'^!*  ^  fi^^f<îe  partie  ce  qui  explique  la  prospérité  in3  lïe  et  toujours 
croi.«ante  dont  le  Canada  jouit  depuis  quatre  ans,  car  comme  le  lit  le 
proverbe     quand  le  cultivateur  est  bien,  tout  le  monde  est  bien." 

t. 
UN  CONTEASTE 

Sous  les  conscrvateui-?,   la  valeur  des   exportations  de  produits  de 
$d,511,562  en  trois  ans. 

Sous  les  libéraux,  la  valeur  def  exportations  de  nroduitc  ,1a  f^i^^  J 
MONTE  de  $55,533,592  en  1897,  à  $em^Oi,  en  m^t'de  $U  XsO 
en  trois  ans.  „  «pxT,iu^,c,uo| 
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Voici  m; 
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et  l^l!^-^V\'^.î^^"''''''''  ^"'"^  ^"  ^^"^'''^  ^^  ^^  conservateurs 
et  la  dernière  des  libéraux,  on  trouve  une  augmentation  de  $20,904,701. 


Il  valait  la  peine  assurément 
De  changer  de  gouvernement. 

DETAILS  DES  AUGMENTATIONS 

H  n'est  nas  sans  intérêt  de  voir  quels  sont  les  articles  nui  ont  U 
plus  au,^enté,  nfin  de  pouvoir  phis  facilement  étudier  ifs  cruses  de  it 
augmentation,  dans  nos  exportations.  "^  * 
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Nombre 


^^«^*^" .'  58,549 

Bêtcs  à  cornes 391534 

Moutons 2  277  111 

Cochons '    17  447 

Volaille '     ^ 


Valeur 

8  5,832,588 

28,448,045 

6,856,391 

165,766 

244.736 


produits  de 
1896,  ou  de 

de  ferme  a 
$14,162,603 


onservateuH 
20,904,701. 


1,744,641 


$40,547,526 

Voici  maintenant  les  chiffres  pour  les  quatre  années  suivantes,  sons 
e  régime  libéral  :  •     _^      ' 

1  


Nombre 

^'J«^'*^'^ 52,969 

Bêtes  à  cornes 738  272 

^«"*^on8 1,529,247 

Cochons , 2  616 

Volaille 


Valeur 

«  5,047,160 

34,370,909 

6,637,406 

14,110 

433,663 


qui  ont  le 
ses  de  cette 


2.373,104 


$45,503,238 

Il  y  a,  comme  on  le  voit,  une  augmentation  de  $14.955.712 
Boyenne  de  $1,238,928  par  année. 


ou  une 


L'ARGTJMEî^T  DES  OOI^SERVATEURS-LA  PROVIDENCE 

Les  «>nservateura  sont  bien  obligés  d'admettm  ces  augmentations, 
lui  sont  des  faits  solides,  incontestables  ;  mais  ils  se  rabattent  sur  la 
Providence,  à  laquelle,  disent-ils,  il  faut  a,ttribiier  tout  cela. 

Sans  doute  que  la  Providence  a  été  généreuse  pour  le  Oaiiada  de- 
ms  qnjitre  ans   :  elle  lui^a  fait  le    don    le  plus  précieux  qu'un  peuple 
,,î,Rçv.  .^o-giror,  eeîiu  d'un  boa  gouvernement,  oo— osé  d'hommes  habiles, 
une  compétence  hors  ligne,  d'une  grande  expérience  dans  les  aiïaires, 
incèrement  dévoués  à  l'avancement  du  pays.     C'est  prêcisén-.ent  le  cas 
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pour  le  ministre  de  l'agriculture,  l'hon.  M.  Fiëher,  qui  en  quatre  ana  a 
fait  plus  pour  promouvoir  les  intérêts  agricoles  que  tous  ses  prédécesseurs 
conservaiours  durant  dix-huit  ans. 

HONNEUR  ET  JUSTICE  AUX  CULTIVATEURS 

A  part  l'hon.  M.  Pope,  qui  a  occupé  ce  posta  du  25  oc':obre  1S71  au 
7  novembre  IH'^d,  et  du  17  octobre  1878  au  25  septembre  1385,  le  mini», 
tère  de  l'agriculture,  jusqu'à  1896,  avait  toujours  été  confié  à  des  hommes 
qui  n'étaient  pas  cultivateurs.  Sir  Wi^frirl  Laurier,  qui  se  fait  toujours 
un  devoir  de  domner  à  chacun  son  dû,  a  rompu  avec  cette  tradition  et, 
par  respect  comme  pnv  justice  pour  la  ehsse  agricole,  a  aiis  à  la  tête  du 
ministère  de  l'agriculture  un  cultivateur  pratique,  qui  possède  en  même 
temps  une  haute  instruction,  un  homme  de  progrès  et  d'initiative,  jouis 
sant  d'une  expérience  consommée,  qui  a  complètement  réformé  cette  adm?. 
nistraùon,  lui  a  donné  une  direction  pratique,  qui  a  valu  des  millions  aus 
cultivateurs  depuis  quatre  ans. 

Citons  queltiues  fait^.  pour  montrer  que  si  la  Providence  a  été  géné-l 
reuse,  l'hon.  M.  Fisher  a  été  son  digne  instnament  et  a  fait  sa  large  paii| 

ABOLITION  DE  LA  QUARANTAINE  ADX  l^^^:.uTS-UNIS 


En  vertu  d'une  loi  ppssée  par  le  congrès  en  1890,  le  Président  des 
Etats-Unis  lança  une  proclamation  ordonnant  qu'à  l'expiration  du  mois 
de  février  1893,  aucune  bête  à  cornes  venant  du  Canada  no  pourrait  être 
vendue  aux  Etats-Unis  avant  d'avoir  subi  uno  quarantaine  de  quatre- 
vingt-dix  jours,  ce  <iui  arrêtait  du  coup  le  commerce  de  bétpil  si  impo^ 
tant  et  si  avantageux  que  nous  avions  fait  jusque-là  avee  les  Américain 
Pour  les  ^^jne»!  bêtes,  ini  forn'aient  de  beaucoup  la  plus  grande  partie 
de  no9  exportations  aux  Etats-Unis,  les  fraiii  d'entretien  à  la  quarantaine 
durant  troi;3  mois  auraient  absorbé  dans  bien  des  cas  plus  que  le  prix 
qu'on  pouvai-}  en  obtenir.  De  $107,391  en  1890,  la  valeur  dos  botes  à  cr 
nés  exportées  aux  Etats-Unis,  était  tombée  à  $8,870  en  1896. 

Le  gouvememeit  des  Etats-Unis  n'avait  adopté  cette  r.iesurc  de  ri- 
gueur qu'à  \  suito  de  Fembargo  mis  par  les  gouvernements  conservateurs 
du  Canada  sur  le  bétail  des  Etats-irnis,  comme  mesure  de  protection 
contre  la  plbiiro-pneunioiiie.  Mais  celle-ci  avant  disixari!  ai*^  Et"tS'^^"'*°- 
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1^  cultivateurs  canadiens.,  ruinés  par  cet  état  do  choses,  demandaient 
depuis  longtemps  avec  instances  de  faire  cesser  la  quarantaine  da  notre 
cote,  a£n  d  amener  lee  Américains  à  en  faire  autant,  ce  qui  ouvrirait  1© 
marché  des  Etats-Unis  à  notre  bétail,  surtout  aux  jeunes  animaux  et  à 
ceux  trop  petits  ou  trop  maigres  pour  être  exportés  en  Angleterre. 

Ces  justes  représentations  restèrent  lettre  morte.  Il  n'y  a  rien  dans 
les  archives  du  ministère  de  l'agncultnre  qui  fasse  voir  que  les  ministres 
en  charge  de  ce  département,  sous  1©  régime  con^rvaleur,  aiert  fait  la 
moimire  démsrohe  pour  obtenir  l'abolition  de  cette  quarantaine,  tel  que 
demandé  par  nos  cultivateurs. 

_Ce  fut  une  dej  premières  choses  qui  attirèrent  l'attention  de  l'hon 
M.  ^)sher  Au  mois  de  décembre  1896,  cinq  mois  sprès  son  entrée  au  mi- 
nistère de  1  pgriculture,  il  se  mit  en  communication  avec  le  gouvernement 
des  l,tats-Unis,  qui  l'invita  à  se  rendre  à  Washington  pour  discuter  l'af- 
faire, et,  en  moins  de  huit  jours,  il  avait  obtenu  Itevée  de  la  quarantaine 
à  compter  du  ler  février  1897. 

Le  succès  de  ces  négociations  eut  d'immenses  résultats  pour  les  cul- 
tivateurs canadiens. 

Durant  les  quatre  ans  et  demi  que  la  quarantaine  avait  fermé  le 

marché  américain  à  notre  bétail,  nous  n'avions  expoité  aux  Etats-Unis 
que  3,762  bêtes  à  cornes,  d'une  valeur  de  $52,606. 

Sous  le  régime  libéral,  durant  les  trois  ans  et  cinq  mois  finissant  le 
30  juin  1900,  nous  avons  exporté  aux  Etats-Unis  301,073  oêtes  bovines 
d'une  valeur  d«  $4,377,852,  ou  $4,325,246  de  plug  que  durant  les  dernière 
quatre  ans  et  demi  du  régime  conservateur. 

Ces  $4,325,246  qui  sont  tombées  dans  la  bourse  de  nos  cultivateurs, 
ce  n'est  pas  la  Providence  qui  les  y  a  fait  tomber,  ce  sont  les  efforts,  les 
démarches  et  l'intellitrenco  de  l'hon.  M.  Fisher.  Si  les  conservateurs  fus- 
sent restés  au  pouvoir,  la  quarantaine  exif=-terait  encore  et  au  lieu  d'être 
dans  la  bourse  des  cultivnteurs  canaxli-^ns,  ces  $4,325,246  seraient  dans 
celle  de.>i  cultivateurs  améiîcains. 

Les  tableaux  suivants  font  voir  les  proiwrtions  de  ce  commerce,  sous 
l'un  et  l'autre  régime  •, 
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Nombre. 


1893 

1894 ]...... 

T896 '/'. 

1896 

1896— 30  juin  au  31  décembre. 
4^  ans. 


402. 
266. 
882. 
1,645. 
677. 


3,762 


• 

Valeur. 

Ce 

f 

11,032 

c'est  ?] 

3,771 

Etats-l 

19,216 

8,870 

9,717 

$52,606 


1897  31  janvier  au  30  juin 35,421 $     499  921 

\lll 87,905.. ...'."... ;;;;;;;;;;;  i,239;448 

î??? 90.409.... 1,273,846 

^^ 86.989 1,401,137 


3èan8 „....    301,073 


$4,377,852 

point  que  dans  Ontario,  surtout,  la  plupart  des  cultivateurs  les  tuaient 
pour  ..voir  la  peau.  Le  tablea^  suivant,  raiaaat  voir  le  nombre  et  la  valeur 
des  hetes  l  ovines  'd'un  an  ou  moins,  exportées  aux  Etats-Unis,  montre 
c  airement  ce  que  l'abolition  de  la  quarantaîno  américaine  a  fait  gaimer 
ûux  ciiltivateira  onadiens  : 


Nombre 


Valeur 


1894. 
1895. 
1896. 


37 $    632 

Ô86 1,410 

1.589 6,244 


3,212 


$8.288 


1897. 
1898. 
1899. 


4,688 ^     29,613 

12,231 108,001 

24,396 251,349 


41,315 


$388,963 


Soua  le  pégîme  conservateur,  la  moyenne  du  prix  de  ces  jeuues  aal- 
tnaux  a  été  de  $2.68  par  t.He  ;  sois  le  régime  libéral,  elle  a  été  de  $9.41, 
ou  8.65  fois  plus.  C'est-à-dire  que  pour  chaque  $100  qu'il  aurait  eu  poux 
ces  animaux  sous  le  régime  conservateur,  le  cultivateur  a  eu  $3C5  sous  lo 
ïiégîme  libéral  et  qu'au  lieu  de  vendre  son  jeune  béîîil  $2.58  par  tête,  en 
moyenne,  il  l'a  vendu  $9.41,  ou  $6.83  de  plus.  Sur  le  nombre  ds  bÔtef 
expoitêes  durant  les  trois  dernières  années,  cela  fait  uns  différent  de 
$282.181. 
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Etats-Unis.  '  ""''  ^^  l'«M.tioa  de  la  quaraj^tai^  a„ 

BEJ^^EFICE  DE  $12,819,752 

1  hon  M.  Fiaher  a  procurés  à  nos  cultivateurs,  en  leur  ouvrant  km  J^l 
amé^.ca.n  pour  le^.  bétail  i.npr.pre  à  i'expoHation  en  AnXeri. 

auxpîlffr '•  "^^'^^"^  "^"^'  l''^^^»^^  vu  plu.  haut,  nous  aA-^ns  exporta 

AVAKT  l'Xl^t?     f   ;  "''"    "^^^^"^^    de  a.»^,  39  paMête.    C'était 

la  ouaranta?^       "         '  Quarantaine.  En  1900,  APEES  l'abolition  do 
la  quarantaine,  nous  avons  exporté  aux  Etats-Fn^'s  86,989  bêtes  à  cornet 

Ces  chiffres,  pourtant,  ne  donnent  qu'une  idée  iirmrf«,-tn  ^^ 
tages  procurés  à  nos  cultivateurs  T>.r  l'abolî?,-^nl  ii^parfaite  des  avan- 
Etats-TJnis.  "dateurs  par  1  abolition  de  la  quarantaine  aux 

f^Jlr!^^uT''r  f'^tf^^'"''  '^  ^"^*  ^^  ^^^  "fi^i".  c'est-â-dîre 
frT.;      f       ^  boucherie.  lî  faut  aussi  du  gros  bétail,  vu  que  le  prix  du 

^  «,7aL%T  rTT^''  conséquent,  ne  peuvent  s'exporter  avantageux 
mea  qu  aux  Etats-Unis.  Or,  sous  le  régime  conservateur,  la  qu.raLir  . 
empêchait  cette  exportation  et  les  jeunes  .nim.ux  so  donnaient,  à  tel 
Tui  on.  rapporte  à  nos  cultivateurs  $1,401,137,  ou  une  moyenne  Je  $16.10 
par  tête,  ce  qui  faat  une  augmenta. tion  de  $10.71  par  piêca  de  bétail 

.  .  enotpna;.suoo  sanoAnou  sao  ^'mliot 

raî..f  l'"'"'!.'""^''*''  "^"^  ^'  '^^^^  conservateur,  ces  86,989  hêies  a'i- 
raient  rapporte       nos  cultivateui^  $468,870    ;  aux  pTx  obtenus  so-  lu 

uZ,f"  '.^^^Z.V^''"'^  ^'  ^^  Quarantaine,  ils  ont  r..:  :  4 
$1,40],]./,  ou  $%2,J31  de  plus. 

C'ei'  c  ^'à  beaucoup  ;  mais  c'est  loin  d'être  tout. 

mJù  ^T'^  ^  P^^-^10-^1  par  tête-.,au^  par  la  demande  pour  le 
Z.Ï  ^«^^<^'^î''  «'^^  natureUement  appliquée  aux  animaux  achetés 
pour  k  boucaene  et  la  consommation  dans  le  pays.  D'après  1.^  renaei- 
gnementa  fournis  .  i  ministère  de  l'ag^',  lîture.  ^  nombre  d'animans 
umsi  aemib^  pou.  ia  cons-mmation  dans  le  pay        ..  1900,  ;  irait  été  de 


li  'i 


,  [v 
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1,1J  0,000.  Sur  ce  nombre,  l'augmentation  de  $10.71  par  tête,  quo  nous 
a.von-  vue  pms  liant,  tiTii'.e  une  souiire  de  $11,888.100.  S  vu-  ajoa'  z  à 
cela  les  $931,652  représentées  par  la  hausse  sur  le  nombre  exporté,  vous 
arrivez  à  un  total  de  $12,919,752. 

Ces  douze  ou  treize  millions  de  surplus  dans  le  produit  de  la  vente 
de  leurs  bêtas  bovines,  ce  n'est  pas  la  Providence  qui  les  a  procurés  aux 
cultivateurs  du  Canada,  c'est  l'hon.  M.  Sydney  ï'isher,  ie  digne  ministre 
de  l'agriculture  dans  le  prouvemement  Laurier  qui,  par  won  intelligence 
dè«  affaires,  est  arrivé  à  ce  aplendide  résultat  en  oJ)tenant  du  gouverne^ 
ment  des  Etats-Unis  l'abolition  de  la  quarantaine,  que  ses  prédéoes-eura 
conservateurs  no  s'étaient  jamais  occupés  d'obtenir  ou  n'ava'ent  jamais 
pu  obtenir. 

Arjourdb'u",  1\-^  r.oliotouvs  ponr  'o  marcbo  amé'icain  parcourent 
constamment  les  campagnes  dans  plusieurs  parties  du  pays,  la  vente  du 
bé*tail  de  qualité  inférieure  est  active,  le  miarohé  n'est  plus  encombré,  et 
au  lieu  d'être  obligés,  comme  sous  le  régime  bleu,  de  tuer  une  partie  de 
ce  bétail  pour  s'en  débarrasser  et  n'avoir  que  la  peau,  qui  se  vendait  de 
25  à  50  contins,  nos  cultivateurs  ont  le  gros  prix,  vendent  facilement  et 
font  de  l'argent.  i      i  IT'  I 

Est-il  un  honnête  cultivateur,  conservateur  ce-  libéral,  qui  refu- 

sera d'admctti-e  quo  les  bêtes  à  cornes  se  vendent  ■  gc  jpd'hui  plus  faci- 
lement et  plus  cher  qu'il  y  a  quatre  ans  ? 

Cette  aiiiélioration,  qai  reprcsente  pour  la  c1as3<,^  figricole  un  bénéfice 
d'une  douzaine  de  millionsi  par  année,  ce  n'est  pas  la  Providence,  c'es-  la 
politique  du  gouvernement  Laurier  qui  l'a  cpéréc.  Aujourd'hui,  couime 
avant  1890,  les  vaches  ne  mettent  bas  qu'un^^.  fois  l'an  et  n'ont  qu'un  veau 

par  portée  ;  mais  aujourd'hui,  au  lieu  dêtre  obligé  de  tuer  ce  veau  pour 
la  peau,  le  cultivateur  l'élève,  yarce  qu'il  sait  qu'il  peut  le  vendre  avan- 
tageusement. 

COMPARAISON  SIGNIFICATIVE 


Nous  attirons  particuHèremeiit  l'attention  des  cultivât .urs  sur  ^es 
tableaux  suivants,  qui  font  voir  Faugmentaticn  extraordinaire  dan?  l'ex- 
portatirn  de  cei'ti'ins  produits  de  ferme. 
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faoi- 


Annëes 


BEURRE 

Quantité 


Valeur 


1893, 
1894. 
1995. 
1896. 


7,0a6,013  Ibs  $  1,296,814 

5,534,621     * 1,095,588 

3.650,2c8    " 697,476 

5.889,2U    "  1,052,089 


22,110,133  Ibs 


14,141,967 


l^^î' 11,453,351  Ibs 2.089,173 

1«^« 11.253,787    "  2,046.686 

18^9 20,139,195    "   3,700,873 

25,259,737    "  5,122,656 


1900. 


68,106,070  Ibs  $12,959,288 

Augmentation  sous  le  régime  libéral 45,995,937        §8,817,321. 

FROMAGE 


1895 
1890 


1^^3 133,846,365  Ibs $13,407,470 

1^^* 164,977,480  "  15,488,191 

■ 146,004,650"   14,253.002 

16^.689,123  "   13,956,571 

599,517,618  "  $577105,234 

^^^7 164,?20,699  "  $T4~676"^39 

1^''^ 196,703,323"  17,572,763 

180,827,839  "  ...     16,778,765 

185,984,430"   19,856,324 


18!  >9 
1900 


736.736,291  "   $68,882,091 

Augmentation  sons  le  ré- 
gime libéral 137,218,073  "  «11776  857 

BACON  ^./^o,80/ 


1893 
1894. 
1095, 
1896 


17,288,311  Ibs $  1,830,368 

26,826,840  " 2,754,479 

37,526,058  "  3,646,107 

47,057,642  "  3,802,136 


128,698,851  " $11,833.089» 


mi 
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1897.'. 50.646,050  Ibs. 

1808 76.844.948  " 

1899 111,868,938  " 

1900 132,175.588  ♦' 


380,435,524 


5,060,-393 

7,291,285 

9.953,582 

12,471,494 

834,775,557 


Augmentation  sous  le  régime 

libéral.. 251.736,673     '« 


$22,943,468 


ŒUFS 

1893 6,805,432  doz. 

1894 5,141,586  " 

1895 6,500,817  " 

1896 6,520,678  " 


24,968,513 


.8  868,007 
714,054 
807,990 
807,086 

.$  3,197,137 


1897 7,476,636 

1898 10,389,996 

1899 9,652,512 

Î900 10,187,900 

37,687,050 


Augmentation   nous  le 
régime  libéral 12,718,537 


978,479 
1,255,304 
1,267,063 
1,467,902 

$  4,958,748 


$  1,761,611 


POMMES 

1393  1,187,665  barils 

^994 278,238      •' 

1895 863,268 

1896 667,182 


2,886,363 


1 1 


$2,731,223 

808,473 

1,821,463 

1,416,470 

$6,777,6 
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1897. 
1898. 
1899, 
1900. 


1,664,470  barils 
439,418     •'  ' 

1,076,068      " 
956,359      «' 


*-,135,3l5      " 


^2,602,968 
1,306,681 
2,621,352 
2,ô78,03a 

«9,009  034 


quantité 


Augmentation  souis  le  régime  libéral    1  «iq  q<»o  .«^w 


AUTRES  FRUITS 


1S94 $24,884 

1895 40,602 

1896 15^089 


$80,575 


^^^7 $31,220 

^898 36^806 

^^"^ 162,473 


$230,499 


Augmentation  sous  le  régime  libéral.  $149,924,  ou  185.W  pour  10(K 
VOLAILLES    ABATTUES 


•       1894 
1895 
1896 

Angleterre 

$    11,867 
1,824 
3,076 

16,766 

Etats-Unis 

$      2,952 

11,167 

8,618 

22,737 

Total 

$    20,362 
20,091 
18,992. 

69,445 

1897 

1898 
1899 

$    14,875 

72,196 

129,900 

$    33,943 

20,907 

7,060 

61,914 

$    57,271 
101,206. 
140,142 

217,031 

...   $200,265 
1019.44% 

298,519 

Augmention  soua 
Ifl  régime  libéral 

$39,177 
172.30% 

$239,074 
402.18=/ 

I  : 
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VOLAILLES    VIVANTES 


lit   II 

Cl  M 


i' 


H 


:'iî' 


Y' 

h  '  I 
I    "' 

k 

JHl 


.     I' 


9: 


1894 
1895 
1896 

a   4,534 
5,021 
5,451 

52,023 
36,574 
67,482 

$   61,370 
45,858 
76,391 

1897 
1898 
1899 

15,006 

$  43,279 
10,216 
17,079 

156,079 

65,488 
42,714 
31,110 

183,619 

$  111,349 
59,939 
54,543 

$    70,674 


$  139,312 


Augmentalion  sous 

lerégi  â3  libirdl $35,5)S(lin)        $i'î    ,767 

370.30% 


$  225,831 


$42,212 
22.98% 


Sur  ces  huit  articles  seulement,  il  y  a  une  augmentation  cle  $47,- 
^61,877,  ou  une  moyenne  de  douze  millions  par  année. 

LA  PKINOIPALE  CAUSE  D'AUGMENTATION 
LE  COLD  STORAGE 

I^  beurre,  le  fromage,  les  viandes,  les  oeufs  et  les  fruits  y«rt3,  no- 
tamment les  pomme©,  sont  des  articles  péi-issablà:,  ou  susceptibles  'de  se 
détériorer  au  cours  des  manipulations  requises  pour  les  rendre  sur  les 
mardiés,  surtout  ceux  d'Aûgleterre,  si  le  transport  ne  se  fait  pas  dans  îes 
conditiors  voulues  de  température,  de  fraîcheur  et  de  ventilation.  Jus- 
qu'en 1896,  l'absence  de  œs  conditions  dans  les  moyens  de  transport  à 
la  disposition  de  nos  cultivateurs,  avait  mis  leurs  produite  au  dernier 
rang  sur  lea  marchés  anglais,  où  nous  n'obtenions  naturellement  que  les 
plus  bas  prix,  quand  nos  produits  n'étaient  pas  absoluonent  refusés,  tant 
:1s  avaient  mauvaise  réputation.  L'empaquetage  laissait  aussi  beaucoup 
à  d*63irer,  de  même  que  la  préparation  de  certains  artides  et,  pour  com- 
ble de  mail-eur,  la  plupart  des  négociants  anglais  qui  avaient  de  maural- 
ees  denrées  à  midre,  venant  des  Etats-Unis  ou  d*ailleure,  ne  se  faiaaiônt 
pas  scrupule  de  les  passer  sous  l'étiquette  de  "  produits  canadiens.  " 
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ion^mp.  dans  leurs  rap^rt"     et  aln,  T"  '"  "«^'^t^»"'  d«Puis 

Angleterre-même  Sir  cSo^  Tu„^       •""!  ^  «""Vernement  avait  en 
^  .«dres  depuis  .as.  P ^Sl^pl^  sC:^7e"r:H^.,?-^' 

Un  homme  comtvétent    à   lo   +**      i         .   . 
homme  dévoué  aux  intérêt;  dicuîtLt^u """''>  ''  l'^^nculture.  un 
y  avait  à  faii^  et  se  serait  fin,n.ï,'  ^"'""'^  ^^'  ^^^  ^"'^^^  ^^  Qu'il 
les  premier,  mini  très  ZnLTZT/?r'-'  ""^''^  ««  -«^  ^f-^ 
k  nioindre  des  soucis   n^metteitr;  •  ''  ^^*^^^^^  ^^^^^'^  ^^^^i^^t 

créatures  politiques-^i  Tr!  turs    de  "^T"  ''  ^'^"-^^ux.  ,ue  des 

es  brasseurs,  des  médecins,  des  avocats,  des  hom- 
mes sana  expérience  dans  les  affaires  agricoles    n  ,  ....  • 
ment  rien  de  ce  qu'il  fallait  faii^  i^TmSt  '  l  ^"^^'^"^"*  P^^^^^e- 
merce  des  produits  de  ferme  c7n^      ^me  loier  la  production  et  le  com- 

^  conservateurs  étaJ^Jaur  Z.  T""''  '"'°^'  ''  ^^^^^°"'  <^'^^  Q«e 

^-tine,  les  cabinetrc^s:  z^r:;::  2  str'  T  ^"--^- 

qui  avaient  la    direction   desiffni^.,     JT         •"'"'*  "'-"e '«  ministtfS 

mesura  efScaoes^En'  ^a  LTrdê  18oTri89r      '''^*'  °'*  '^^''"^' 
vement  pour  u.inistros  de  V^iXTllTeTaT^  V'"""- 

LE  "  COLD  STORAOi;  ^'  SOUS  LES  CONSERVATEURS. 

obtei  p:rr  «r^fitee^ii'rdrtcr  f^-""  "="='  «"'  p- 

"coM  storage."  LWon,n,.I,ti »  l^L^ T'bord  d^  '  f"  '""'   '" 
sous  le  régime  «onservateur  se  bomlk  H^  .    '      ""^  ''''^-•" 

avec  de  la  ghcc,  ,U  ,ta,t  .iire    7^  à  Z "TI  'd"'  "°^-*™^' 
M«.  La  glace  fondait  bien  avant  IWivfe  dé!    ,  "^        I  *  '"'°"- 

la  temirfrature  s'éfevait  et    {ZT I        T,  f     ^'«"^"-^  «»  Angleterre, 

l'humid"::,  i,  se  ;:;:;  ai^un  toilrlTir/  'r  ''-"r''^* 


(--il 
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*  ■ 


Mi 


Voilà  h  be.iu  «ystème  que  les  conservateurs  donnaient  aux  cuti^a- 
teure  canadiens  pour  le  tramport  en  Angleterre  de  leurs  produits  péris- 


RESULTATS  DESASTKEUX  . 

Inutile  de  dire  qu'avec  un  pareil  sy&tème,  on  arrivait  nêoeaaairo- 
ment  à  des  résultats  désastreux.  On  avait  tenté  l'exportation  des  fruits 
et  VOICI  ce  que  dit  lo  professeur  Robert^on  do  cette  tentative,  dans  le 
Bapport  du  Ministère  de  VAgricullure  pour  1896.  «  Los  fruits  de  nature 
périssable,  tek  qua  les  raisins  et  autios,  smt  amvés  tout  endommagé», 
presque  entièrement  perdus.  Conune  les  steamers  n'étnient  pas  munis 
d'appareils  mécaniques  de  léfrigjration,  les  caisses  ne  pouvaient  pas  être 
refroidies  et  il  est  douteux  qije  les  fruits  eussent  pu  être  conservés,  après 

que  la  décomposition  avait  commencé  activement,  même  s'ils  avaient  été 
refroidis  lors  de  leur  embarquement  dans  les  steamers.'* 

Tels  furent  les  résultats  obtenus  pour  le  transpcrt  des  fruits  avec  le 
"coH  ïtoragî  "  des  conservateurs. 

De  $3,099,958  en  1393,  îa,  valeur  des  fruits  exportés,  du  Canada  était 
t<mibée  à  $1,716,278  en  1896,  soit  une  diminution  de  $1,383,680,  ou  Je 
82.62  pour  100.  Par  l'incurie  ou  l'incompétence  des  miniâtres  qu'ils  met- 
taient à  la  tôto  du  département  de  Tn^i^iiculture,  lo?  gouvernements  con- 
serviteurs  faisaient  perdre  ces  millions  nux  cultivateurs. 

C'est  sur  les  pommes  que  l'efret  <le  cette  criminelle  uégliïence  s'étnit 
principalement  fuit  sentir.  De  $2,731,223  en  1893,  la  valeur  de  nos  expor- 
tation de  pommeis  était  tombée  à  $1,410,470,  soit  une  diminution  de 
$1,314,7^3,  ou  92.81  pour  100. 

11  y  avait  eu  pareilement  uno  diminution  de  $20,362  dans  l'exporta- 
tion des  oenfs  et  de  $1,370  dans  celle  des  volailles  abattues. 

Comme  on  le  voit,  tout  allait  en  baissant,  et  avec  cinq  ans  de  plus 
de  ce  néfaste  système,  de  co  régime  d'incompétence  et  d'incurie,  not^a 
aurions  complètement  perdu  le  marché  anglais,  pour  ?es  prodaits,  de  na- 
ture périssable  ou  susceptiblîps  de  se  gâter  durant  le  transport. 

L'exportation  du  beurre  avait  subi  le  ijort  commun  :  elle  é1«it  tombée 
de  $1,296,814  en  1893,  à  $1,052,0SD  en  1896,  soit  une  diminution  de  $244,- 
726. 
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Voici  un  rapport  au  sujet  d'une  consignation  expédiée  par  le  mîniV 
tere  même  de  1  agriculture,  en  1S95,  en  se  servant  du  «  Oold  Storago  " 
org.".nise  par  Ici  niltivatour.,  qui  peut  donner  une  idée  de  l'affreux  état 
deg  moyens  de  tra.>.pcrt  fournis  ai.x  cultivateurs  par  les  gouvernements 
crnsorva  tours. 

"  Manchester.  22  in.ii  1805.  '. 

"  Chers  meçsieur.,-mus  avons  l'honneur  de  vous  transraettro  de*- 
renseignements  détaillés  sur  les  différentes  consignation    de  beurre  cana- 
dien, et  les  notes  que  nous  avons  prises  à  l'arrivée  de  chique  con-iffna- 

tion,  ., 

«  Les  plus  hauts  prix  payer,  durant  la  maison  ont  Hé  pour  le  «  Le». 
noxville  ;,  92  choUns,  et  ^^  «  Ohesterville  ",  86  chelins.  Pour  la  dernière 
consignation,  74  et  76  ehel.  .s  ont  été  les  plus  hauts  prix  pour  la  meilleure 
qualité.    Isous  avons  été  obliger,  de  vendre  quelques  lots  à  70  e{  63  clic> 

"  271  paquets  reçus  par  le  "  Pavonia  ". 

"  45  boîtes,  Welltnan,  bon    grain,  fortement    coloré,  goût  de  navet 
trop  vieux.  ««■t'».!/^ 

"  21  boîtes,  Lennoxrille,  vieux,  bien  fait,  bien  conservé, 

*'  6      "     Chestei-viile,  variable. 

"  18    «    Collcden,  vieux,  fortement  coloré. 

«  ^^  "  ^P^^^^^^^l*^'  fortement  colore,  trèo  salé.  ran?e. 

18  "  Bri-nlford.  lieux,  goût  de  navet. 

"  6  <  Goldfield,  fortement  voicvé,  sav-ur  nette, 

I*  Il  tinettes,  Gk,(lst>-n'î,  saveur  nette,  assez  bon,  '     i 

"  34  "  Warkworth,  fortement  coloré,  marnais  •• 

;;  62  «  l^nlhntyne.  b.n,  en  pnrti.  vieux,  f  .vtom.„t  eolei-e.  trop  .«.e. 

18  Ballantyne,  bon,  en  partie  vieux,  fortement  coloré,  trop  sal^ 

"14  Avonbmk,  as^ez  bon,  fortement  coloré,  trop  vie  k 

noJ^^  r"!"'"'  ^""'l  ^*^?  f  ^^'  ^^  ^"''^  ^^'  ^^^P  ^^î«'  disons  trois  pour- 
une  tf'  :  ""  ^'^  ^'"'  '"  ^^^^'^"^^^  '''  --«^^  de  raison,  avoir 
une  J'aveur  ncîtte,  '  «vuii- 

'  Quoique  les  boîtes  de  56  Ibs  .oient  le.  meilleure,  p.ur  l'eiapaaue^ 
tage,  nous  donnerions  la  préféi^nce  à  eellcs  de  112  Ibs,  si  î'^n  poS^' 
les  procurer  exactement  telles  nue  cellm  ..-nnln.,^  i      T^     V  ^^"  *^ 

mN,  ST  ELLES  PŒJV^^T,Tvt^i^±l^lJ'J!JS!.  ^.«^°^«'  ^fAis 
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NADIENNFS  La  raison  que  nous  avons  pour  cela,  c'est  que  si  la  qiia- 
iite  était  très  bonne,  les  commerçants  do  gros  achèteraient  de  nous  et 
vendraient  î  article  tout  simplement  c^mme  un  "kieP  d,  beorre.  sans 
donner  sa  provenance,  et  nous  obtiendrion9  oert&inement  de  meilleurs 
pnx. 

"  Toutes  les  linottes  canadiennes  que  nous  avons  vues  sont  comme 
des  seaux  de  saindou.  Le  préjudice  contre  ce3  tinettes  diminue  et  le«  plas 
gros  commerçants  les  pr muent  faeilement. 

"Vos  dévoués, 


tère. 


m 
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^-   ■  AIS'DREW  CLEMENT  dt  FILS." 

DESASTREUSE  TENTATIVE 

En  1895,  le  Dr  iVIontagu,  ministre  f!e  l'agriculiture  dr.ns  le  gouverne- 
'^ment  conservateur  de  Sir  Mackenzie  Bowell,  tenta  un  effort  pour  faire 
■revivre  l'exportation  du  beurre  canadien  en  Angleterre,  qui  diminuait 
'-d'année  en  année  et  arrivait  à  rien.  A  cette  fin,  il  acheta  aux  frais  du 
^  gouvernement  57,748  livres  de  beurre,  qu'il  envoya  et  fit  vendre  en  An- 
;  gleterre.  Le  12  février  1896,  en  réponse  à  une  interpeltation  de  M.  MoMiV 
lan,  député  de  HuronnSud,  il  a  fait  connaître  dans  les  termes  suivants 
Hles  résultats  désastreux  àe  cette  tentative   : 

'  "  "57,"748  livres  de  beurre  de  beui-rerie  furent  expédiées  en  Angleterre 
par  le  gouvernement,  oui  avait  payé  ce  beurre  20  oentins  la  livre.  Le 
prix  net  réalisé  à  Montréal  pour  toute  la  consignation,  déduction  faite  de 
tous  les  frais  à  Montréal  et  jusques  en  Angleterrv\  a  été  de  14.38  cen- 
tins  la  livre.'' 

Ce- 1  do  cette  consignation  que  parle  la  lettre  de  M!\r  Andrew  C'.e- 
ment  &  Fils.  j  : 

Si  le  "  cold  storage  "  fourni  par  les  coTisenrateurs  valait  quelque 
chose,  comment  expliquer  le  fait  que  le  beurre  expédié  dans  ces  vilaines 
glacières  a  été  trouvé  vieux  et  rance  à  son  arr'vée  en  An^îleterre,  après 
avoir  été  mis  frais  à  bord  des  steamers  ?  Comment  se  faiVil  que  le  gou- 
vernement ait  perdu  5  62  ,centins  la  Jivr?,  sur  cette  consignation  ? 


que  si  la  qua- 
nt de  noiis  et 
3  bearre,  sans 
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Les  journaux  et  les  orateurs  bleus  sont  invitéi  à  expliquer  ce  mys- 


FILS." 
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Voilà  l'œuvre  des  conserv  j.teura. 

Avec  les  moyens  de  transport  qu'ils  fournissaient  aux  cultirateurt^ 
les  pommes  et  les  fruits  étaient  pourris  quind  ils  arrivaient  en  Angle- 
terre, le  beurre  ét-.it  à  moitié  gâté,  .«ance  et  naturellement  personne  n'en 
voulait.  ,        , 

REFORMES  OPEREES  P.VR  LES  LIBERAUX 

ISo/noTTV^'^^T^'^  ^"^  "^""''^'^  ^^'  l'apiculture,  en  juillet 
18 J6,  Ihon.  M.  Fishor  sW.upa  de  suite  d'améliorer  oe  triste  étal  de  cho- 
.e>.  ,n  organisant  un  système  pratique  et  complet  de  transport  à  froid. 

Cultivateur  pratiqua  lui-même    et    connaissant  par  expérience  Va 

St  jus^'l  ^-Pé-tu-  f-iche  ou  b.1.^  à  partir  du  nfoment  où  il  L" 
fait  jusqua  oelu:  ou  il  est  livré  au  consommateur,  et  quo  pour  valSr 
queloue  chose,  un  système  de  transport  à  froid,  ou  "cold  storTge  "  dHt 
fnTn;i:Lr^^^^^^'  '''^''''  ''''^'  '^  b;urrerie  juS  JclI 

Le  système  organisé  par  lui  en  ISOT  comprend  donc,  -an  premier  liei 
h  han^ara..e  à  froid  aux  beurrerie3  mêmes  et  à  cette  fin  il  ITorda  des 

^  rLïïTlIt"^  '^  "^^""^^^^  ^°"^;  ^^"^  '^'-^  organiserTh  ng" 
rage  à  froid.  317  beurrencs  sp  sont  prévalues  .^e  ces  boni  de  $100  eharan 

et  beaucoup  de  propriétaires  d'autres  beurreri..,  voyant  l'av'ntU  q^H 
/  avait  a  le  faire,  ont  organisé  à  leurs  propres  fraie  de.  chamois  ^  froid 
2XT?aXltU^'  ^-^  ^-  ^^-  ^'--^  .atuitemontVa^t 

M.  Fishor  s'occupa  ensuite  d'amélicrer  le  transport  à  froid  sur  lee 
chemins  de  fer.  lequel  était  des  i>lua  défectueux,  et  depuis  mi  irrâoe 
aux  représentations  faites  au  Grand  Tronc,  au  Paeifique  et  aux'  autres 
compagnies  ce  service  est  aussi  parfait  qu'en  puisse  raisonnaWemmt 
10  désirer.  Les  chars^réirigérateuTS  partent  maintenant  de  42  point»  dif- 
férents et  le  service  embrasse  pratiquement  tout  le  Canada. 

^  Aux  glacières  imparfaites  et  sans  ventilation  que  ees  ppéd^cesseur. 
avaient  installées  à  bords  des  steamers,  l'hon.  M.  Fisher  a  subetitué  les 
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chambres  à  refroidissement  mécanique  du  système  Linde.  l'un  des  plus 
pertec'tionnes  qui  soient  en  usage  dans  tout  ]«  monde.  Ce  -:ystèaie  fut  iiiS- 
talle  a  bord  de  17  steamers  et  sur  les  ehars  de  plusieurs  lignes  de  ehemira 
:«o«  '.  '^^■'''l'Z''''^'  '•o'^™«  point,  de  départ.  20  endroits  différents  ;  en 
18J83  a  bord  de  22  steamers  et  sur  dos  chars  de^^ceivant  25  points  de  dé- 
port ;  en  1.^90,  à  b.>rdd.  23  steamers  et  sur  des  chir^  desservant  42 
point,  de  départ  :  en  1900,  à  bo:d  de  28  st.  mers  et  un  beaucovp  plus 
grand  nombre  de  points  de  dér    >t,  dans  le  sei-vice  As  chemins  dD  fer. 

Fn  1895  et  1S96  les  arrangements  ])our  le  transport  à  froid  n-  com- 
prenaient que  DIX  steamers,  ne  partant  que  do  Montréal,  tvec  Londres 
et  Livei-pool  pour  seul-s  points  de  destination.  Aujourd'hui,  le  -ysèmp 
comprend  28  steamers  partant  non  seulement  de  Montréal,  mais  aussi 
d'Halifax  et  de  St-Jean,  et  fréquentant  en  Anorleterre  cinq  ports  au  lieu 
oe  deux,  et  il  y  a  en  sus  les  steamers  de  la  ligne  Pickford  &  Black  eïitre 
Ilahfax  et  les  Inde^-  Occidentales. 

NEGLIGENCE  CRIMINELLE  DES  CONSERVATEURS 

^  Le  système  Linde,  mentionné  plus  haut  et  adopté  par  l'hon.  M.  Fisher, 
était  bien  connu  sous  le  régime  conservateur  et  même  empbyé  pir  plu- 
sieurs particuliers  dans  le  pays. 

itlors,  dir'^^î-vous,  pourquoi  le  gouvernement  n'employait-il  pas  co 
sys.tèn;e  poifectionné   ? 

Tout  simplement  parce  que,  pour  caus-  d'imcompétenco  ou  d'incu- 
rie, ou  ptir  mcpris  de  la  oksse  agricole,  les  avocats  et  les  médecins  que 
les  conservateurs  mettaient  à  la  direction  du  ministère  d:  l'sgriculture, 

ne  s'occupaient  des  î.fFairos  des  cultivateurs  qu'à  temps  pei-du,  d.ms  los] 
rares  moments  de  calme  qui  séparaient  leurs  querelles  inteHines. 

C'est  une  nég'jig'cnce  criminelle,  dont  les  électeuis  de  la  campagne] 
devront  tenir  compte  on  temps  et  lieu  opportuns. 

DEPENSE  POUR  LE  «  COLD  STORAGE  " 

Depuis  la  confédération  jusqu'à  1896,  LES  CONSERVATEUKS 
ONT  DEPENSE  EN  TOUT,  pour  procurer  les  avantages  du  "  oold 
storago  "  aux  cultiva teur^  LA  SOMME  DE  SEIZE  MILLE  SEPl 
CENT  QUARANTE  ET  UNE  PIASTF.E3. 
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C'était  €n  1896,  la  dernière  année  de  leur  règne. 


CRVATEURS 
fca  du  ''  oold 
IILLE  SEPI 


Combien  ont  dépensé  les  libéraux  pour  les  mêmes  iing,  depuis  qua- 
tre ans  seulement  qu'ills  sont  au  pouvoir  ? 

ifiaû''^'^''^"*fr~^'^'^'^'^''*'  ^^^'^^'  ^^  ^^'^^  '  ^^^''02  on  1S9S  r$8.%T00  en 
1899  et  $70,000  e.  1900.  Pour  l'exereiee  en  cour.,,  1900-1901  l'hon  M 
Fi^xier  a  fait  voter  $100,090  p>ur  ce  service. 

Qui  a  donné  aux  cultivateurs  les  avantages  d'un  système  effioaco  de 
cola  storage  9 

Sont-co  les  eonserviteurs  ou  les  libéraux   ? 

APPRECIATION^  DE  L'OEUVRE  DE  L'HOÎT.  M.  FISHER 

Vice  and  Cold  Storage,  journal  publié  à  Londres,  s'occui.>e  exolué-i- 
vement  des  questions  de  transiwrt  à  froid  et  fait  autorité  en  ces  matiô- 
re.?.  Voici  ce  qu'il  disait  en  mai  dernier   : 

"  Quand  on  écrira  l'histoire  de.^  industries  agricoles  Cu  Canada, 
leur  progrès,  d<i  toute  vérité,  devra  dater  do  1896." 

Puis,  après  avoir  exposé  tout  ce  qu'a  fait  l'hon.  H.  Fisher  pour  le 
"  cold  stora,^  ",  il  continue  : 

_"  Pa,r  ce=(  moyens,  on  arriva  de  suite  à  amëlio:-or  ostensiblement  la 
qualité  du  l)eurre  canadien,  qui  commença  immédiatement  à  hiu?'5er  on 
réputation  et  en  prix,  hausse  qui,  nous  sommes  heureux  de  le  constater, 
s'est  toujours  continuée  depuis.  De  10  à  12  cholins  le  100  livres  au-dessoiw 
de  celL-i  d'Australie  en  1895,  le  prix  du  beurre  canadien  a  monté  à  8  chelins 
au-dessus  en  1899,  sur  1^  même  marché,  que  le  produit  canadien  a  con- 
quis par  son  propre  mérite.  Xous  tenon,,  de  la  meilleure  source  quo  le 
prix  obtenu  l'année  dernière  par  le  cultivateur  canadien  pour  son  beurre 
la  été  d'un  penny  la  livre  pltis  élevé  qu'en  1895  et  qv-a  la  Grande  B:eta- 
\me  en  a  pfi     l'année  dernière  pour  plus  de  €1,000,000. 

L'erreur  commise  par  le  gouvernement  précédent  était,  comme  de 
iraison,  LA  POLITIQUE  DE  PARCIMONIE  qu'il  avait  xdoptée  à  ce 
sujet.  Les  conservateurs  voulaient  faire  les  choses  en  petit  et  refusaient 
de  faire  vrter  l'argent  nécessaire  pour  organiser  avec  succès  un  bon  sys- 
tme.  Le  ministre  actuel  (l'hon.  M.  Fisher)  a  hardiment  demandé  à  see 
ttollègues  de  lui  accorder  à  cette  fin  un  crédit  de  £20,000  par  année  pour 
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trois  ans  et  il  l'a  obtenu.  La  conséquence  a  été  de  faire  entrer  des  cen- 
taines de  m:]le  louis  dano  la  bourse  des  cultivateurs  canadiens." 

Après  avoir  c'dé  la  statistique  officielle  faisant  voir  l'augmentation 
de  l'importation  iu  beurre  canadien  en  Angleterre,  il  ajoate  :        v 

*'  L'on  voit  c4a,:renient  par  là  que,  grâce  au  "  cold  storage  ",  les  cul- 
tivateurs canadiei;9  ont  reçu  durant  les  quatre  dernières  anaées  pourj 
leur  beurre  £1,227,400  de  plus  qu'ils  n'aurnient  eu  sans  le  "  col  l  storage  ". 
Peu  refusox-ont  d'admettre,  au  moins,  c[v.q  le  ministre  actuel  de  l'agricul- 
ture a  fait  qtelque  chose  cui  honore  sa  position  et  bénéficie  aux  culti?»- 
leurs." 

Quant  au  transport  des  fruits,  voici  ce  que  disait  dans  le  Times,  de 
Londres,  du  ?6  novembre  1899,  M.  Sampson  Morgan,  qui  est  à  la  t^te  de 
cette  division  de  la  rédaction  du  g.'and  journal  anglais  : 

"  Je  suis  drleidément  d'opinion  qu'aujourd'hui  les  exportations  do 
fruits  canadiens  so  funt  4ans  de  meilleures  conditions  de  tra?isx>ort  que 
celles  de  n'importe  quelb  autre  colonie,  même  la  Tasmanie,  qui  exporte 
des  fruits  au  Royaume-Uni." 

Dans  son  rapport  officiel'  à  son  gouvernement,  le  consul  des  Etat*- 
Unis,  à  T/cndres,  écrivait  l'tnnée  dernière  vu  sujet  de  l'œuvre  accomplie 
par  le  ministère  de  l'agriculture  depuis  l'avènement  des  libéraux  au  pou- 
voir : 

"  De  la  statistique  fournie  par  le  livre  bleu  sur  le  commerce  pour 
1898,  il  ressort  deux  faits  remarquables — que  l'augmentation  dans  le: 
iir.po-  itions  des  Etats-Unis  l'année  dernière  a  été  principalement  dans 
les  pi^duits  des  manufactures,  et  que  le  Canada  est  le  plus  fort  .;oncu^ 
rcnt  des  Eta,ts-Unis  pour  les  produits  de  la  forêt  et  de  la  fernlie.  Cette 
compétition  de  la  part  du  Canada  sur  les  marchés  d'Angleterre  e=^t  plus 
vive  que  janiais  :  le^  cult'vfitcurs  et  les  exportateurs  "des  Etats-Unis  agi- 
ront sa;Lrement  en  se  mettant  bien  dnns  l'esprit  que  d'après  1^  apparen- 
ces, jl  (st  sûr  c[tte  cette  compétition  va  augmenter.  Que  cotte  compôtiticn 

doive  exister,  c'est  inévitable,  à  cr.use  de  la  similarité  de»  produits  n?t!l- 

rels  tt  des  produits  de  ferme  du  Canada  ot  des  E'ats-Unis  et  l'égale  dis- 
tance qui  sépare  ces  deux  pays  des  marc^îs  anglais.  Mais  durant  les 
deux  dernières  années,  le  fonctionnement  du  système  de  surveillance  «t 
d'aide  organisé  par  le  goiA'ernement  du  Canada  a  donné  un  fort  élan  au 
commerce  canadien  " 
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Puis,  abcrdant  la  question  du  transport  à  froid  il  continue   t 

"  C'est  une  entreprise  du  gouvernement,  qui  est  unique  dans  l'his- 
toire tlts  relations  des  gou^ernement.s  avec  le  commerce.  L'outillage  em- 
ployé durant  les  deux  dernières,  annéas  a  été  mis  en  œuvre  par  lo  minis- 
tère de  ^agriculture,  à  Ottawa.  Le  but  n'est  pas  seulement  d'augmenter  Im- 
demande  en  Angleterre  pour  le  fromage,  le  beurre,  les  œufs,  les  volailles 
et  les  fruits  du  Canada,  mais  surtout  d'améliorer  les  moyens  de  trans-pcrt 
par  chemin  de  fer  et  par  steamers  de  façon  à  ce  que  ces  produite  puis- 
sent être  mis  sur  ks  marchés  dans  les  meilleures  conditions  possibles  et 
sous  Fappartnce  la  plus  attrayante.  Le  système  va  même  plus  loin,  et 
l'un  des  buts  qu'il  cherche  à  atteindre  est  d''améiiorer  constamment  la 
qualité  des  produits  expédiés  en  Angleterre  et  d*assurcr  ainsi  aux  pro- 
duits du  Canada  une  bonne  et  .«solide  réputation. 

"  Pour  assurer  ces  avantages,  le  ministère  de  l'agriculture  a  d^abord 
envoyé  des  experts  po-ir  aider  à  l'établissement  des  beurreries.  Il  a  aussi 
fait  connaître  aux  cultivateurs  canadiens  les  pro<luits  le  plus  en  demande 
en  Angleten-e  et  ses  experts  leur  ont  enseigné  comment  préparer  les  vo- 
lailles pour  Te  marché  anglais,  commei't  préparer  et  empaqueter  les  au- 
tres produits  de  ferme  destinés  à  oe  marché.  Il  a  complété  oette  œuvre 
on  faisant  avec  les  comp;  gnies  do  chemins  de  fei*  et  de  steamei-s  dss  Arraur 
gementa  pour  assurer  lo  transport  à  froid  de  ces  produits.  Durant  la  asison 
d'exiDortfltion,  toutes  les  compagnies  de  ohemms  do  fer  canadiens  dont  ^9ê 
trains  rriteignent  le  littoral,  directement  ou  par  raccordement,  font  cir- 
ler  au  moins  une  fois  par  semaine  des  chars-réfrigérateurs  entre  les  ,>idroît3 
do  l'intérieur  et  les  ports  do  mer.  Les  cultivrteurs  qui  expéfliant  des  pi'O- 
duits  par  ces  chars  paient  au  taux  du  tarif  ordinaire  ;  mais  le  gouverne- 
ment garantit  aux  compaîçnies  les  deux  tiers  de  la  charfre  d'un  char  le 
produits.  Par  ce  moyen,  le  gouvernement  assure  la  régularité  et  la  con- 
tinuité du  service.  Aux  ports  d'embaixjuement,  le  gouvernement  a  pour- 
vu à  des  entrepôts  réfrigérateurs  pour  recevoir  et  emmagisiner  les  pro- 
duits en  attendant  qu'ils  .«oient  mis  à  bord  des  steamers. 

"  Pour  induire  les  compagnies  de  steamers  à  s'intéresiser  à  ce  système, 
le  gouvernement  leur  a  payé  la  moitié  des  frais  d'installation,  à  bord 
dune  vingtaine  de  steamera,  de  compartiments  munis  d'appareils  réfri- 
gérants. En  retour  do  cotte  aide,  les  compagnies  ?e  sont  eng.'^gôes  à 
traneporter  les  produits  dans  ces  compartiments  à  refroidissement  ai-a; 
taux  courants  du  fret,  plus  une  charge  additionnelle  de  10  cheïins 
($2.43)  la  tonne  pour  lo  tervioc  et  l'cocommodi>+i.on  de  .'emmagasinage 


# 
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fonctionne  nv«  ont.  ,1^;,  !  ^       f°  ^mn^^noer.  Si  eoite  ov^aniBation 

tre  à  refroidissomlntWal-    î^  ^    f  beun-er.es  mnnies  d'une  oham- 
ai»  par  le  muZ^T:,    v  f"^'^  ^  spécification.,  et  les  plana  four- 

.  wJ  otT.  Ï  ''»f"™lf«'-  Cette  subvention  est  de  $50  pour  1. 

premiers  et  de  t25  pour  chacune  des  deux  années  fuivantes. 

"  Dans  mes  rapports  consulaires,  j'ai  d«à  aio-rnU  »1„^;„,      .«  •    i 

aTT  A  T       ""  ^'"^^^  ^"^  ^^*  J^'^^^^^t  réu33i  et  le  commerce 

^^.dent  de  b.en  engraisso.  les  dindons  et  les  poulet,  avant  del.^- 

^SuctZl^'m'l^"  '^""''  ^^  ^?^  ^^  ^"^^<^'^-«  -  «^l>i  beaucoup  de 

t-ur  Best  eievee  a  5.3,333,419.  A  partir  de  cette  date,  par  suite  de  la  con- 

■--.ur^nee   euro^^  -"^   du  DaLnark     elL  aX 

'^me  gradiiellement  jusqu'en  1889,  alors  que  la  valeur  de  o.s  exporta- 

tK>„s-<^t  tombc-e  à  $174,027    Le  commerce  s'^t  ravivé  un  Z  Tp^r 

de  1889,  mais  ne  s'est  pas  développé  d'une  manière  régulièxT  Son  ivo 

2T  ''"'';•'  '"  '''''  ^°"^  ^""^'"^^-^  d-"^P-  le  ..ouve^- 
^ent,^^au  moyen  d'instructions  sur  la  manière  de  prépP.rer,  dexpédier. 
etc.,  et  des  steamers  subventionnfe,  à  chamla-cs  de  refroidissement  et  1^ 
.commence  e.t  monté  d'un  bcnd  à  $1,912,389,  au  lieu  Je  $893,0-3  en  1896! 
^m  1S98,  la  valeur  des  exporta.tions  de  beurre  du  Canada  a  été  de  $1,915,- 

"  Le    déveoppement    de    l'exportation    du    fromnff.c^  can.di'n  a  ot^ 
constant.  En  1368  la  valeur  des  exportations  en  Anglete-re  n'était  que  de 
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l^^-^ll\^/^^\\!!lT^  '  $3,772.769  en  1890  ;  :\  $14.645,859  en  1897  et 
$]., 522,681  en  1898." 

VojVi  un  autre  toraol^age  dont  les  con-^erva leurs  ne  s<»ur&îon*  m«>t- 
tre  Ir.  valeur  en  doute.  L3  Mcntreal  Gazette,  l'organe  le  plus  qcerédicé 
du  hiut  con.^nerco  et  le  plus  reapectablte  du  parti  conse.-vateur,  dis^ait  le 
y  août  dermox   : 

"Le  Ci.nada  a  obtenu  h  l'exposition  de  Piris  le  craud  prix  pour  les 
produits  de  laiterie  conserves  en  "  cold  atorjge  ".  Cett«  nouvello  n'a  pas 
heu  de  nous  surprendre.  Il  n'y  a  guère  de  doute  que  pas  un  autre  pays 
n  a,  autant  que  le  Canada,  développé  l'idée  du  «  cold  storage  "  pour  l'ex- 
pé'lition  do:,  produits  de  U  lai  erie." 

Avec  de  pareils  témoignnges,  Phon.  M.  Fish  r  n  beau  se  m  qier  de=î 
fiomette»  du  vieux  Tuppe;  et  de  ses  jeunes  subalternes. 

AUTRES  AMELIORATIONS 

A  part  les  moyen*  de  transport  en  br>ii  état  de  ccn--e  vat"on,  l'hon.  M. 
risher  a  procuré  encore  d'autres  avantages  aux  cultivateurs  pour  la 
vente  de  leurs  produits  e.:  An^^letcrre. 

La  préparation  et  l'empaquetage  des  produits  destinés  à  l'exp'^rta- 
tion,  de  façon  à  les  niettr,,  en  état  de  rencontrer  toutes  le.s  exigences  ou 
les  coutumes  des  marchés  sur  lesquels  ils  doivent  être  vendus,  figurent 
au  premier  rani?  dos  cléra<n  s  de  succd*.  L'hon.  M.  Fisher  a  pourvu  à  cela 
en  employant  des  j>ens  du  métier,  de9  experts.,  qui  surveillent  la  récep- 
tion des  produits  périssables  au  p  .rt  le  Montréal,  leu"  embarquement  à 
bord  des  steamers  et;  leur  débarquement  en  Angleterre.  Ces  experts  font 
au^isi  des  études  soignées  sur  les  modes  de  prépa.-aiion,  d'empaquetage 
des  produits  et  le  résultat  de  ces  études  pratiques  est  communiqué  dans 
des  bulletins  distribués  aux  cultivateurs.  Quand  les  steamers  ne  so:it  pis 
prêts  à  charger  les  produits  périssables  amenés  par  les  chemins  de  fer, 
ces  employés  du  gouvemenicnt  voient  à  les  faire  déposer  dans  des  entre- 
pôts de  refroidis  ement,  pour  les  conserver  en  parfaite  condifon.  De  l'au- 
tre côté  de  l'Atlantique,  il  y  a  do  ces  experts  aux  ports  de  Londres,  Li- 
verpool,  Bristol  et  Glasgow  poui  surveiller  pareillement  le  débarquement 
de  ces  pro<luits  et  leur  donner  les  mêmes  soins  de  conservition,  jusqu'à 
ce  qu  is  eoieut  livrés  au  commo rce. 


mm 
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ARBITRE  POUR  LE  BEURRE  ET  LE  FROî^CAGE 

Il  surgit  souvent  dos  contestes  entre  vendeurs  et  a<c5heteurs  de 
bcuiTe  c*  <le  framapo  au  sujet  de  la  qualit-é  de  ces  articles.  Pour  permet- 
tre de  rèjrlcr  phis  facilement  ces  contoïtilions  et  le>^  cmnêoher  de  tour- 
ner eu  ciégéTiévor  en  procès  dispendieux,  Thon.  M.  Fishtr  a  nommé  et  em- 
ploie un  expert  qui  décide  grituiteiaent  ces  cMite'too,  nu  grand  avanti^re 
de  toutes  les  parties  concernées.  L'Association  des  Marchands  de  Eeurre 
et  de  FroniRCfe,  Pv.ne  des  divi'sions  de  la  Charahre  de  Commerce  do 
Montréal,  a  pn«'?ô  à  ce  sujet  la  résolution  suivante,  le  16  juillet  dernier  ': 

"  Cette  assemblée  approuve  cordialement  la  nomination  par  le  mi- 
nistre do  l'agriculture  d'un  officier  compétent  comme  arbitre,  à  Mont- 
réal, auquel  doivent  être  référées  toutes  les  disputas  «lui  peuvent  «'élever 
au  sujet  de  la  qualité  du  beurre  et  du  fromage,  entre  les  propriétaires 
de  beurreries  et  de  fromageries  et  les  marchands,  et  dont  la  déc'sion  djît 
être  finale,  quant  à  la  qualité." 

Ce  témoignage  ne  manque  ni  d'importance  ni  de  valeur. 


RESULTATS  OBTENUS— DES  MILLIONS  DE  PLUS  PCUR  LES 

CULTIVATEURS 


Tout  cela  coûte  do  l'argent,  comme  de  raison,  mais  met  des  mil- 
lions dans  la  bourse  des  cultivateurs. 

Voici  des  faits  que  nous  soumettons  à  l'attention  particulière  et  à 
l'honnête  jugement  des  cultivateurs  du  Cani;da. 

Beurre — Nous  avcn^  vu  comment,  durant  les  quatre  dernières  an- 
nées du  ré.jime  ccnsorvateur,  Fexpoitation  du  beurre  a  diminué.  De 
5,889,241  lierres  ei  $1,052,089  en  189'î,  elle  a  monté  en  190),  après  quatre 
ans  d'admii.istrntii  n  libérale,  à  26.259,737  livres  et  $5,122,5"»5. 

Mais  ce  qui  est  encore  plus  remarquable,  c'est  l'augmentation  du 
prix.  Au  lieu  de  17  ^jl<^  contins  la  livre,  en  moyenne,  pour  1896,  n^s  cul- 
tivateurs ont  eu  en  1900.  grâce  aux  améliorations  opérées  par  l'adimi- 
nistration  libérale.  20  3|10  contins,  ou  2i  centins  de  pllis  par  livre,  soit 
une  augmentation  excédant  14  pour  100,  ou  $14  par  $100  de  beurre  vendu. 
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Pour  les  exportations  de  1900,  ou  25,259,737  livres,  cette  plus-val  le 
de  2è  c-cutina  forme  une  somme  de  $631,493 

Voilà  ce  que  Tintelligente  et  patriotique  administrativ^n  du  gouver- 
nement I^aurier  u  fait  gagner  en  une  seule  année  aux  cultiv4iteur8  du 
Canada  sur  le  beurre  qu'ils  ont  exporté  1 

D'où  provient  cette  plus-value   ? 

De  la  hausse  dos  prix  en  Angleterre  ? 

Xon,  pas  du  tout. 

En  Aiifirleterro,  Ites  prix  n'ont  pas  varié  d'un  iota  ;  ils  sont  réglés 
d'apiès  une  certaine  échelle,  suivant  la  qualité,  et  si  le  prix  de  note© 
berune  a  monté,  c'est  uniquement  paroe  que  sa  qualité  s'est  améliorée  et  l'a 
mis  plus  haut  da.ns  l'échelle  des  prix.  C'est  ainsi  qu'il  a  passé  l'éche'on 
du  beurre  d'Australie  et  qu'il  est  arrivé  bien  près  de  celui  du  beurre  da- 
nois, qui  occupe  le  haut  .!e  l'échelle.  Dl'  10  à  12  cholin<  le  100  livres  q  i*il 
était  au-dessous  du  beurre  australien  en  1895,  il  est  monté  à  9  «helin» 
au-dessus  en  1899. 

Or,  cette  augmenta1;ion  provenant  do  l'amélioration  de  la  qualité,  dans 
l'empaquetage  et  le©  bonnes  conditions  de  transport,  c'est  Fceuvre  du  gou- 
vernement libéral,  et  en  particuU^  "r  nabile  et  actif  ministre  de 
l'agricullure,  l'hon.  M.  Sydney  Fis^ 

Fromage — Pour  les  mêmes  ca:  Mto  des  réformes  opérées 

par  l'hon.  M.  Fisher,  le  prix  du  frv  3sé  de  8  4|10  centîns  en 

1896,  à  10  '3'|10  eentins  en  1900,  soit  de  -  itins,  ou  plus  de  26  pour 

100,  Sur  les  185,984,480  livres  exportées  Tannée  dernière,  cotte  a'J'*Tieû- 
tation  forme  une  son  me  de  $4,277,642,  dont  les  cultiva*.eurs  n'auraient 
jamais  vu  l'ombre,  si  les  conservateurs  eussent  été  au  pouvoir,  avec  leurs 
vieilles  baraques  de  glacières  humides  à  bord  des  steamers. 

Ctufs — C'est  encore  un  produit  dont  l'exportation  s'en  allait  à  rîen 
son«  les  eon?ervnteurs  ot  que  l'administration  libérale  a  r:''.vivée  en  la  faisant 
bénéficier  de  l'avantage  d'ui  o  bonne  oi-ganJsation  de  transport  en  com- 
partiments frais  et  bien  aérés.  Le  prix  a  monté  de  12  &|1'^  .n  1890,  à  14| 
contins  en  1900,  ou  de  2  e:ntim  la  douzaine.  Sur  les  10,187,006  douzaines 
exportées  l'année  dernière,  cela  fait  un  gain  de  $203,358,  que  les  culti^i- 
teurs  n'auraient  pas  touchées  sous  le  régime  défectueux  et  arriéré  de» 
conservateurs. 
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^rcon-C'est  encore  un  produit  auquel  l'intelliffonto  .^Viique  du 
gj^uvornoment^  libéral  a  donné  un  élan  extraordinaire,  en  admettant  le 
ble-dlnde  amencain  en  franchise.  L'u.a^  du  m ,ï.  permet  d.  faire  l'en- 
graia  a  meilleur  marché  et.  en  mélange  ou  en  alternance  avec  d'autres 
crains,  il  donne  une  chair  qtii  fait  un  '^^--^n  moins  mou  et,  pour  oottè 
raison,  pl^s  prisé  sur  les  mnrchés  nngL.  .  Grâce  à  cette  améloration 
dan^  les  moyens  de  production  ainsi  que  dans  ceux  du  transport,  le  prix 
a  monte  de  S  ce.ting  en  1806.  n  9  4|10  e ,  1900.  ou  do  1  4|10  ^ontin  la  livre, 
bur  les  136,141,124  livres  quo  nous  avons  exportée»  l'anné-  djmière, 
ceJa  tait  au  profit  des  cultivateurs  un  i?i=.n  de  $l,805.p76. 

Quelle  raison  les  cultivateurs  auraient-ils  de  mettre  d.^  côté  le  gou- 
vonwment  qui  leur  procure  pareils  îxvantaffcs  pour  le  remplace-  par  un 
go_uvornement  conservateur  qui,  en  rétablissant  les  dro't^  sur  h  blé- 
dinde,  fenit  re^rojrrrdpr  cete  industrie  du  bscon  et  bi'-,  r  le  pHx  du 
lard   ? 

Tohmes—^om  le  régime  conservateur,  Pexportation  en  An,r^eterre 
<le3  voIaiLcs  abattues,  ou  mortes;  ctuit  tom,bée  de  $11,867  en  1S94,  à  $3,075 
en  1S96.  ou  à  rien  pratiquement.  Faute  de  ban  '-'cok  storigo''.  U  chair 
ee  gâtait  au  cours  du  transport  et  n'était  plus  mangeable  qua.id  elle  ani- 
vait  en  Angleterre.  En  améliorant  le  système  de  transport  à  froid.  M. 
Fisher  a  fait  revivre  co  commerco,  et  de  $3,075  en  1896,  la  valeur  de  r-^s 
exportât  0113  a  monté  à  $129,960  en  1899,  ou  dans  une  proportion  excé- 
dant 4,126  pour  1.  C'est  à  dire  que  l'.idministration  libêrile  a  créé  oe 
comerce  d'exportation. 

Pommes— L'exportation  dea  pommes  en  Angleterre  est  encore  un 
commerce  qui  s'en  allait  au  néant  .^ous  le  régime  conservateur,  faute  des 
moyens  voulus  de  transport  et  que  Phon.  M.  Fisher  a  fait  reâ^re,  attein- 
dre un  chiflFro  considérable,  en  lui  fournissant  l'avantage  d'un  «  cold 
?;orage  "  amélioré,  dans  lequel  réchauffement  et  la  moisissure  sont  dé- 
duits au  minimum.  Grâce  à  cette  amélioration,  le  prix  de  nos  pomme» 
pour  le  marché  anglais  a  monté  de  $2.49  le  baril  en  1896,  à  $2.69  en  1900 
ou  de  20  centina  le  baril.  Sur  la  quantité  exportée  l'année  dernière,  cela 
fait  un  gain  de  $191,?72. 


M' 


SUPERIORITE  DE  NC    RE  SYSTEME  DE  "COLD  STORAGE" 

^^les  faits  suivants  déraont.^nt  à  l'évidence  la  supériorité  du  système 
de  "ci)ld  storage"'  organisé  sous  le  régime  libéral  par  l'han.  M.  Fisher. 
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L'automne  dernier,  des  pomm.M  furent  apportées  à  Mtffti^^Vi  et  nû- 
•es  dam  un  entrejwt  de  éfrif^ration,  <.ù  elle*  pasKèrent  1  Jver.  Au  prin- 
temps elles  furent  ex\yéd\écs  à  bord  du  steamer  Tunisian,  dans  l'un  de» 
compartiments  ^  reiToidissement  orj^anisés  par  Icâ  soins  d?s  employés  da 
Thon.  M.  Ficher.  De  Li^remool,  elles  furent  envoyées  pr  expi^ss  h,  Pa- 
lis et  placées  dans  les  chambres  d'emmajj:aisinag9  à  froid,  organisées  à 
rexpodtion  universelle.  Ces  pommes  ont  été  mise^  à  l'exposition  oin  elles 
ont  eu  à  soutenir  la  compétition  avec  d'autres  venant  de  tout»,d  les  par- 
ties de  l'univers  ;  elles  ont  obtenu  CIXQ  MEDAILLES  D'OR.  DEUX 
MEDAILLES  D'ARGENT,  UNE  MEDAILLE  DE  BRONZE  et  fait 
Fedmiration  de  tous  ks  connaisseurs  qui  les  ont  vues.  Or  no  pouvait  pas 
croire  que  ces  pommes  fussent  de  la  récolte  de  Tanné*,  précédente,  tant 
elles  étaient  fraîches  et  parfaitement  conservées. 

Il  ge'.'ait  difficile,  assurément,  d»  doner  une  meilleure  preuve  de  îa 
supériorité  de  no+re  système  do  "cold  storage'',  qu:  a  été  le  seul  exhibé 
à  l'expodticn  dp  «-'aris,  on  il  a  fait  l'admiration  de  tout  le  monde. 

LA  CULTURE  DU  TABAC 

La  lég-islation  du  gouvernement  Laurier  au  sujet  du  tab*c  canadien 
a  fait  de  ce  dernier  la  bx'ie  d'-me  industrie  qui  sera  avant  peu  d'années 
l'une  dos  plus  im portante.,  du  pay^. 

En  1896,  lors  de  l'avènement  des  libéraux  au  pouvoir,  l'industrie  du 
tabac  manufcieturé  n'existait  pa^s  n'était  encore  qu'à  l'état  d'embry>iî. 
Aujourd'hui,  apiès  jculen.ent  quatre  ans  d'administration  libérale,  elle 
a  pris  un  développement  considér-ihle  et  avant  longcemps  elle  deviendra 
lune  des  plus  prardcs  industries  du  Canada. 

En  ISO^,  sous  le  régime  confie rvateu--,  il  y  avait  dms  tout  le  Ca- 
nada, 37  manufactures  do  tabac  :  27  opérr.ient  dan^  des  tabac=i  importés 
ou  étrang.?rs  et  10  dans  les  tabacs  canadiens.  Pour  les  fins  d:^  manufaetn- 
re,  ces  37  olablissements  n'employaient  que  447,978  l'vres  de  tabre  cana- 
dien. 

En  3900,  sous  le  régime  libéral  et  grâce  aux  réfo  mes  opérres  par  le 
gouvernement  Laurier,  il  y  a  dans  le  pays,  44  manufactures  de  tabac  em- 
ployant 3,037,464  livres  de  tabaj  canadien,  une  aiTgmentition  de  pr^s  de 
3  mil  ions  de  livr-"^. 


IP 


—  102  —  '  ,  ' 

Sous  le  régime  con=?<»i'vateur,  le.9  ciga^e^te3  et  les  cigare^s  fabriqués 
"de  tabac  canadien  étaient  chose  inconnue. 

L'année  dernière,  sous  le  régime  libéral,  il  ^n  a  ét<!  fabriqué  un  mil- 
lion et  demi  dans  les  manufactures  de  tabac  canadien. 

Sous  le  régime  conservateur,  en  1S96,  il  n'a  été  fabriqué  avec  du 
tabac  canadien,  que  474,205  livres  de  tabac  en  plug.  Sous  le  régime  lib^- 
Tol,  en  1900,  il  eu  été  fabririMé  2,588,017,  dans  les  manufactures  de  tabnc 
canadien,  et  1,206,832  livres  dans  les  manufactures  de  combinaison,  soit 
im  total  de  3,894,849  livres. 

^  Pour  stimuler  cette  culture  et  mettre  nos  gens  en  état  de  fournir 
aux  manufacturiers  un  article  de  première  qualité,  le  ministère  de  l'aigri- 
culture  a  nnmnié  un  expert  qui  est  chargé  de  visiter  les  différentes  loca- 
lités pour  donner  aux  cultivateurs  des  leçons  pratiques  sur  la  manière  de 
traiter  le  tabac  après  qu'il  est  abattu.  Le  triage,  le  séchage,  le  hangarage 
et  l'empaquetage  du  tabac  sont  des  oi)érations  qui  exigent  de  l'expérience, 
des  connaissances  spéciales,  pour  produire  un  article  fie  première  qualité. 

L'a'uvre  de  l'expert  employé  par  le  ministère  de  l'agriculture  répand 
ces  connaisf^rinces  spéciales  parmi  los  cultivateurs  et  avant  cinq  ans,  oes 
derniers  produiront  un  article  qui  chassera  du  marché  lesi  tabacs  que  nous 
imnortons  des  E*^ats-Unis. 


FERME  DE  DEMONSTRATION 

Cet  employé  du  ministère  de  l'agriculture  est  aussi  chargé  de  l'exploi- 
tation d'un  champ  de  dén^nstration,  où  il  fait  des  expériences  eur  la 
culture  des  différentes  espèc?  de  tabac  et  des  différents  modes  de  prépa- 
ration, afin  de  faire  bénéficier  Tes  cultivateurs  du  résultat  de  ses  études, 
de  leur  donner  une  direction  surc  et  pratique,  de  les  protêffer  contre  le 
danger  d'essais  infructueux. 


STATIONS  DE  DEMONSTPATION 

En  France  et  dans  plu^sieurs  autres  pays  de  l'Europe,  l'e  gouverne- 
ment maintien  des  "  stations  de  démontrition  ".  Dang  un  certain 
nombre  de  localités,  il  paie  une  ^égère  indemnité  au  meilleur  cultivateur 


«de  l'endroit  pour  faire  l'expérience  des  meilleures  semences,  des  meillea- 
res  méthodes  de  culture  et  donner  aux  cultivatours  des  riions  environ- 
nantes des  leçons  ou  des  renseignements  pratiques  sur  ces  cultures.  Cette 
méthode  est  reconnue  comane  l'une  des  plus  efficaces  pour  améliorer  !a 
pratique  cuiturale.  L'hon.  M-  Fisher  a  voulti  l'introduire  dans  le  pays 
et  a  demandé  un  crédit  à  cette  fin  en  en  1899  ;  mais  l'opposition  achar- 
née des  conservateurs,  notamment  de  Sir  Charles  Tupper,  l'a  forcé  d*a- 
jouner  cette  réforme.  "  Je  ne  crois  pas,  disait  le  vieux  chef  tory,  que  1« 
ministre  de  Pagriculture  ait  établi  un  cas  qui  justifierait  ce  comité  de 
voter  de  l'argent  à  une  pareille  fin."  (Débats,  1899,  p.  8311). 

Cela  peut  donner  une  idée  des  dispositions  des  chefs  conservateurs 
à  l'égard  de  la  classe  agricole. 


TUBERCULOSE  ET  CHOLERA  DES  PORCS 


La  tuberculose  des  bêtes  à  cornes  et  le  choléra  de?  porcs,  deux  affec- 
tions contagieuses  et  même  épidémique?,  au  moins  pour  le  oholérn,  out 
causé  aux  cultivateurs  dos  Etats-Unis  des  pertes  qui  se  chiffrent  dans 
les  millions. 

En  1897,  la  tuberculose  fit  son  apparition  dans  le  pays  et  produisit 
presque  une  panique  chez  les  cultivateurs  qui  connaissaient  les  dangers 
de  cette  ma'adie.  L'hon.  M.  Fisher  prit  de  suite  des  mesures  énergiques 
pour  détourner  ce  fléau.  Il  employa  des  médecins  vétérinaires  poui.'  exa- 
miner le  bétail,  faire  abattre  les  bêtes  atteintes  de  la  m  ladie,  et  grâce  à 
toutes  ces  précautions  la  tuberculose  a  presque  disparu  du  pays,  n'a  causé 
aucun  dommage  appréciable  à  nos  cultirateurs. 

Pour  prévenir  davantage  oe  d^-nger,  il  a  été  établi  à  New-Rockland 
une  station  expérimentale,  où  l'on  applique  le  système  Bang,  qui  a  donné 
en  Danemark  des  résultats  remarquable?. 

Des  mesures  semblables  ont  é';é  prises  à  l'égard  du  choléra  des  pores, 
qui  existait  à  l'état  endémique  dans  l'ouest  d'Ontario  et  menaçait  de  oC 
répandre  partout  ailleurs  Le  fl'au  a  ét5  circonscrit,  k  maladie  £  presque 
disparu  et  les  précautions  nécessaires  ont  été  prises  pour  l'e.ni)êchor  de 
se  répandre  dans  leb  autres  parties  du  pays. 

Des  mesures  semblables  ont  été  prises  pour  enrayer  le  fléau  de  la  gale 
des  lêtes  ovines,  qui  s'est  déclaré  en  1898  dans  la  partie  mériùionale  du 
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territoire  d'Alberta.  Ce  district  a  été  mia  en  quarantaine,  on  v  a  orga- 
pietement  disparu. 

Toi.t  eel^  coûte  r^e  i'arg.nt,  cr.n:me  de  rr.ison  ;  mais  ce  sont  les  cul- 
tivatcurs  qui  beiu-écient  directement  de  ooi  .'.épense?, 

engrai8seme:n^t  des  volailles 

En  Angleterre,  l'ei.grrai. sèment  de.  volailles  figure  parmi  les  indas- 
tries  payantes  de  rag-ricultuiv.  T^s  volailles  grasses  sont  en  grande  de- 
mande ot  se  vendent  cher,  qu^nd  elles  sont  bien  engraissées.  Pour  faire- 
proliter  nos  eultiviteurs  do  ce  commerce,  l'hcn.  IL  Ficher  a  étvbli  des 
stations  expanmentalea  pour  apprendre  à  nos  gens  à  faire  l'engraisse- 
ment des  volailles  comme  il  se  pratique  <n  Angletoriv  et  à  produire 
l  article  demandé  sur  les  marchés  auftlais. 

Cette  expérience  a  réuissi  à  meiTeille.  Il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  se- 
sont  lances  dans  ce  négoce  et  l'exportation  do^;  volailles   ibattucs  a  dé-'à 
pris  des  proportions  respectables,  ainsi  qu'on  /a  vu  ailleurs.  Av^nt  deux 
ou  trois  ans,  la  valeur  des  exportaitions  de  volailles  abattues  atteindra  le 
million,  au  àeu  de  $3,000  qu'elle  était  en  1896. 

C'est  encore  une  industrie  agricole  créée  par  h.  patriotique  et  sag^ 
politique  du  gouvernement  Laurier. 

Comme  de  raison.  Sir  Charles  Tuppcr  et  les  gros  bonnets  tory  se 
moqu.nt  (:e  cela.  Ces  me.-i«ieurs  ne  s'oicupent  que  des  gros  manufactu- 
riers, qui  empilent  les  millions,  et  ne  s'occupent  pas  nlus  des  cultivateurs 
que  de  Fan  quarante.  Il  y  a  cela,  voyez-vous,  que  les  cultivateurs  ne 
Bouscrnent  paa  au  fonde  ékotoral  de  ces  uons  bVfl... 


AUTRES  REFORMES 


L'iKlnriistration  libérale  a  opéré  beaucoup  d'autres  réformes  qu'il 
Jïrait  tiop  \  vp;  ,\.  faire  connaître  en  détail  ;  mais  on  peut  dire  que  sou3 
I  habite,  intolligcnte  et  éneigique  directi  n  de  l'hon.  M.  Fisher,  le  minis- 
tère de  ra4>riculture,  sans  guère  d'utilité  pratique  sous  le  régine  oonçer- 
vateur,  est  devenu  un  puissant  et  actif  facteur  de  progrès  P.t  d'  p-m  pcrité 
pour  la  classe  agricole.  Tout  ^'améli^re,  tout  progresse  et  le  revenu  dai 
cultivateurs  augmente  dans  une  proportim  extraordinaire. 
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RESULTAT  DE  LA  POLITIQUE  T.tpv.patt;^ 

Do  même  que  l'on  juge  un  arbre  par  ses  fruits,  de  même  l'on  juge 
de  la  politique  d'un  gouvernement  par  ses  résultats.  H  n'y  a  rien  comme 
les  faits  pour  faire  k  démonstration  d'une  chose,  ^us  donnons  plus 
bas  un  tableau  qui  permet  de  juger  de  la  politique  des  conservateurs  et 
de  celle  des  libéraux,  en  faisant  voir  ce  qu'ont  été  les  exportations  de 
produits  de  ferme  en  1806,  la  dernière  anr.ée  du  régime  oonservateur. 
et  en  1900,  sous  le  régime  libéral.  Nous  attirons  surtout  l'attention  sur  la 
hausse  de  la  plupart  des  prix  obtenus  p.ir  les  ealtivatonrs  pour  leurs  pro- 
duits. 

Voici  06  tableau  :  r 


PRODUITS 


B(Mesàcorne8,G.B. 
l^ête8àoornee,E.U. 

Œufs 

Beurre  

Fromage 

Bacon,jambon,lard 

Bœuf 

Mouton .. 

Blé 

Farine  de  blé.... 

Avoine 

Pois 

Seigle 

Blé  d'Inde 

Sarrasin 

Patates 

Foin 

VolalUes 

Pommes 

Chevaux  

Moutons 


1896 


Quantité 


Augmentation. 


97,042 

1,646 

6,Q50,«78 

5,889,141 

164,089,123 

55,079.032 

411,468 

150,013 

9,919,542 

186,716 

968,137 

1,757,115 

29 

9,765 

405.000 

596,635 

214,640 

567,182 

21,852 

391,490 


Prix 


Valeur 


70  24 
5.39 
.12,3 
.17.8 
.08.4 
.08. 
.05.1 
.05. 
.58. 
$8.85. 
.28. 
.73. 
.62. 
.36. 
.42. 
.38. 
9.21. 

2.60. 

96.70. 

5.50. 


6,816,361 

8,870 

807,086 

1,052,089 

18.956,571 

4,446,884 

21,158 

7,468 

5,771.521 

718,433 

273,861 

1.299,491 

18 

3,548 

173,689 

227,606 

1,976,431 

1P,992 

1,416,470 

2,113,095 

2,151,288 


1900 


Quantité 


$  43,350,915 


115,067 

86,989 

10,187,906 

25,239.737 

185,984,430 

136,141,124 

2.816.568 

42,750 

16,844,650 

767,355 

6,923,461 

3,059.926 

474,572 

642 

274,580 

'680,513 

175,489 

956,859 

8,248 

458,726 


Prix 


74.43 

16.10 

.143 

.»)3 

.107 

.0.94 

0.7.7 

0.70 

.71.21 

363 

.309 

.70.1 

.588 

.44.4 

.5318 

.48.52 

.8.01 

2  70 

114.12 

4.10 


•Valeur 


8,564,257 
1,401,137 
1,457,902 
5,122.556 
19,856,324 
12,803,001 

218,986 

3,035 

11,995,488 

2,788,614 

a.140,878 

2,145,471 

279,286 
288 

146,055 

330,227 
1.4(<7,274 

210,822 
2,578,083 

940.731 
1.823,461 


76.272.821 
43,260.916 


$     33.021,900 


Sur  ces  seuls  artiolas,  comme  on  le  voit,  il  y  a  une  augmentation  de 
133,021,900.  En  d'autres  tenne^  soue  l'administration  libérale,  en  IMO, 
*.^.?i!^*^^°*^""  ^"  Canada  ont  retiné  de  rexportatron  de  leurs  produit» 
^oi;,uiji,0ôô  de  pius  qu'en  1890,  tous  le  régime  conservateur.  i 
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Avec  un  pareil  dossier,  le  gouvernement  libéral  de  Sir  Wilfrid  Lau- 
rier n'a-t-il  pas  droit  à  la  confiance  implicite  de  la  claase  agricole  î 

EPENSES  POUR  L'AGRICULTURE 

Ecrasés,  plongés  dans  h.  confusion  par  ces  n'.erveilleux  résultats,  les 
chefs  conservateurs  so  rabattent  sur  la  Providence  pour  se  donner  an 
peu  de  contenance  ot  cacher  leur  honte 

Remercions  k  Providence,  mais  n'oub'ions  pas  que  nous  sommée 
aussi  redevables  de  ce  progrès  à  l'action  du  gouvernement,  qui  s'est  im- 
posé un  surcroît  de  dépenses  pour  activer  le  développement  de  l'industrie 
agricole.  Voici  un  tableau  de  ces  dépen?es  pour  les  quatre  dernières  an- 
nées du  régime  conservateur  et  les  quatre  premières  du  régime  ilbéral. 
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1893 
1894 
1895 
1896 


75,003 
81,79J* 
78.000 
77,500 


c 
a 

es 
0* 

-a 

es 
Xi 

o 


03 

S 

S 

S 
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Total 


31,037 
24,750 
32,926 
41,465 


3,883 
39,669 
17,663 


27,963 
33,548 
22,012 
31,410 


7000 
7,*'00 
6,420 
6,976 


6,000 
6,000 
6.000 
6,000 


16,741 


147,003 
156,980 
185,026 
197,754 


Total  pour  les  4  ans . 


1897  ]76,0C0|33,437 


1898   77,500 


1899 
1900 


75,459 
80,000 


29,616 
31,148 
40,000 


16,218|41,172 


25,000 

6,200 

(>0,000 


38,559 
30,032 
30,000 


6,841 
7,000 
7,000 
7.000 


4,000j39,6ô7 
4,00070,702 


4,000 
4.000 


12,347 
9,700 


83,700l22,902 

i 

70,000  !20,000 


15,330 
19,999 
15,000 


$688,763 

229,672 
277,407 
280,436 
326,032 


îyul  ioÔ,0Ô0[  40,000i  60,0001 30,OOU 


Total  pour  les  4  ans $1, 113,547 

7,0001  4,0001 70,000|  15,0001 20, 0001  $356,  (KX) 
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147,003 

166,980 

185,026 

197,754 

•  •  •   t 

«688,763 

229,672 

>,330 

277,407 

1,999 

280,436 

,000 

326,032 

..  $1 
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,000  $356, (XX) 

les  sommes  inscrites  sous  l'en-tête  de  "Haras  National''  depuis  IpW^  '- 
ont  été  employées  à  la  publication  des  bulletins  de  la  feraxo.  exf^érimcii*^ 
taie.  Depuis  cette  date,  il  n'a  rien  été  payé  pour  le  harae  national. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  durant  une  égale  pSriode  de  quatre  ans,  il  a  été  - 
dépensé  pour  l'agriculture  $686.763  par  les  conservUeurs  et  $1,113,547  • 
par  les  lib^^r^ux,  ou  $426,734  DE  PLUS  l'AR  LES  LIBERAUX, 

Ce  n'est  pa»  la  Providence  qui  a  fait  'ot'^r  tout  cet  argent  ;  c'est  le  '-* 
gouve'nement  Laurier  et  son  digne  ministrj  de  l'agri  cuit  are.  l'hon.  M. 
Fisher. 

Pourquoi  les  conservateurs  n'en  ont-ils    pod  faH  autant,    ft'ils  eonft^  ' 
aussi  dévoués  que  les  libéraux  à  la  grande  cause  de  l'agriculture  î 


DIFFERENCE  A  NOTER 

-  Il  est  facile  de  voir  p«ir  ce  qui  précède  que  la  beeogno  des  employé» 
du  ministère  do  l'agriculture  a  considérablement  augm'onté.  Or,  le  nom- 
bre de  ces  employés  et  leurs  traitements  oit  diminué,  ainei  qu'il  a  étS- 
constaté  à  la  dernière  session,  dans  la  réponse  à  une  in'erpol  atiji  à  ce- 
sujet.  Voici  les  renseignements  fournis  par  cette  réponse  : 

Diminution^ 

*N  ombre  de  clercs  permanents  en  1896 ^7 

«  «  «         .       1899  ......     41 

Nombre  de  clerco  surnuméraires  en  1896 39 

"  «  «  1899 35 


Traitements  des     clercs  permanents  en  1896.    .$50,3-20  £*; 
«  «  «  1899  .  49^93.r.O 


927  7«^" 

Traîtoir.ents  dea  clercs  surnuméraires  en  1896.    .$16,943.25 

«  «in  1899.    .  14,609.21      2,334.0*' 
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n  y  a  donc  une  diminution  de  10  dans  le  nombre  des  employés  et 
'fle  $H,261.80  dans  leurs  traitementa. 

Les  ministres  conservateurs  n'avaient  pas  d'argent  quand  il  s'a^s- 
sài:   de  dépenser  au  bénéfice  immédiat  des  cultivateur    ;  mais  ils  en) 
trouvaient  toujours  quand  il  s'agissait  de  p'acer  dee  m-gnons  et  de  les' 
gorger.  L^  libéroux  ont  changé  tout  cela   :  ils  ont  dépensé  moins  pour 
-les  employés  et  plus  pour  les  cultivateurs. 
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S'il  est  une  mesure  pour  laquelle  'es  cultivateurs  doivent  avoir  de 

la  reconnaissnnce  à  Sir  Wilfrid  Laurier,  c'est  bien  le  tarif  de  préférence 

accordé  à  la  Grande-Br.^tagne,  ou  la  diminution  des  droits  de  douane 

"Sar  les  marchandises  anglaises.  Sur  'es  cot  nnades,  kg     lainages,     les 

^'bardes  faites,  les  ferronneries,  les  outils,  les  instrument?  aratoires,  enfin 
■•oiï  tous  les  articles  dont  les  cultivateurs  font  la  plus  grande  consomma- 
tion, la  diminution  des  droits  de  douane  résultant  de  ce  tarif  de  préfé- 

^>  reoce  'ireprésente  une  économie  de  plusieurs  millious  par  année  pour  la 
-classer  €igrîoole.  C'est  surtout  pour  Favantage  des  cullivataurs,  dans  leur 
intérêt  \>l^i  ot  que  dans  oeUu  dofi  autres  classes,  que  Sir  Wilfrid  Laurier 

"■a  adopté  cette  politique  de  préférence  envers  l'Angleterre. 

'^'  Qui  bénéficie  le  plus  de  cette  diminution  des.  taxes  de  douane,  si  ce 
îi'e^t  la  classe  agricole,  qui  fonne  d^  beaucoup  la  plus  grande  partie  de 
la  masse  des  consommateurs  de  marchandises  importées  ? 

Cette  préférence  a  pr  curé  d'autres  avantage?  b;e;i  plus  cons'dé- 
rables  aux  cultivateura  canadiens,  en  donnant,  en  Angleterre,  à  leurs  pro- 
■duits  une  popularité  et  une  vogue  qui  las  font  rechercher  de  plus  en 
plus.  La  négligence,  l'incurie,  l'ineptie  des  gouvernements  conservateurs 
avaient  réduit  la  plupart  de  nos  produits  de  ferme  au  rôle  de  "  drogues  " 
«ur  les  marchés  anglais,  et  il  suffisait  qu'un  produit  vînt  du  Canada, 
même  lorsqu'il  était  de  bonne  qualité,  pour  être  refusé  par  les  commer- 
çants les  mieux  posé-.  Tel  que  constaté  par  la  ^ettro  de  MM.  C  ément  & 
Fils,  reproduite  plus  haut,  il  fallait  cacher  la  provenance  de  nos  produits 
^pour  réussir  à  les  vendre. 

•de  pénible  et  malheureux  état  de  choses  ec-t  clairement  établi  par  le 
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montant  de  nos  exportations  de  produits  de  ferme  qu',  au  lieu  d'uagmeil' 
ter,  était  tombé  de  $41,405,537  en  1893,  à  $40,694,222  en  1896,  soit  une- 
diminution  de  $711,315  en  trois  ans. 

Les  choses  ont  bien  ch'ingé  depuis  l'avènement  des  libéraux; 

La  visite  de  Sir  Wilfrid  Laurier  à  Londres,  pour  le  jubilé  de  la  " 
Reine,  la  profonde  impression  qu'il  a  créée  sur  l'opinion  en  Angleterre, 
la  concession  du  tarif  de  préférence,  l'envoi  d'un  ccnt'iigent  en  Afrique . 
ont  atteint  le  peuple  anglais  au  coeur,  nous  ont  acquis  sa  sincère  affec- 
tion, de  même  que  sa  vive  reconnaissance,  et  tout  cela  a  donner  au  com* 
merce  avec  le  Canada  une  vogue  qui  fait  rechercher  nos  produite  et  ke 
a  popularisés  sur  tous  les  marchés  de  la  Grande  Bretagne,  de  préférencfr 
à  ceux  de  tons  les  autres  pay«.  Comme  l'a  dit  un  gvtjid  journal  de  Lon- 
dres, en  parlanc  de  cette  préférenre.  Sir  Wilfrid  Laurier  l'a  ét'iVie  d'une 
manière  plus  efl;caoe  et  plus  permanente  en  la  gravant  dans  le  cœur  ht 
peuple  anglais,  qu'en  la  faisant  consigner  dans  'es  lois  du  Koyaume-Uni» 

Pour  seconder  ce  mouvement  créé  pir  la  haute  politique  Ji  Sir  WiK 
frid  Laurier,  le  ministère  de  l'agriculture,  ainsi  qu'il  est  exposé  plus  - 
haut,  a  pris  les  moyens  d'améliorer  la  qualité  de  nos  produits,  les  moyens 
de  les  transporter  en  bonne  condition  sur  ies  marchés,  et  c'est  averî  tout  cel»' 
que  l'administration  libérale  a  réussi  à  doubler  prerque  la  valeur  de  nos- 
exportation.^  de  produits  de  ferme,  qui  s'est  élevée  de  $43,250,915  ea^ 
1896,  à  $76,272,821  eu  1900,  ou  de  $33,021,900  en  quatre  ans. 

Q'kIî^  e^t  l'administration  la  plus  avantajrouso  rux  cultivateurs   ?' 

Celle  des  conservateurs,  ?t>us  laquelle  l'exportation  des  produits  dè- 
fenne  diminuait  de  $711,315  en  trois  ans,  ou  celle  des  libéraux,  sous  la- 
quelle elle  a  augmenté  de  $33,021,900  en  quatre  ans  î 

A  moins  d'être  aveuglé  par  les  plus  stupides  préjugés,  quel  est  le- 
cultivateur  sensé  qui  hésitera  à  faire  le  choix  entre  les  deux  adminis- 
trations ?  , 

Quel  est  le  cultivateur  sensé  qui  voudra  ramener  les  conservateurs- 
au  pouvoir,  pour  revenir  à  la  gêne,  à  la  misère,  à  l'affreux  état  de  choses*' 
qui.  existait  avant  1896   î 

Est-ce  du  progrès  en  arrière  ou  en  avant  que  veulent  les  cultiva- - 

*■ 0 


il 
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EXEMPTIONS  DE  TAXES  DE  DOUANE 

'  Le  gouvernement  Laurier  a  supprimé  les  dro't*  de  douane  £Ur  là 
•  clôture  de  broche  et  la  ficelle  d'engerbage. 

En  1896,  il  a  été  importé  pour  $164,873  de  eca  deux  articles,  sur  1 
■  lesquels  il  a  été  payé  $22,816.69  de  taxes  do  douane. 

En  1899,  il  a  été  importé  pour  $836,138  de  ces  mêmes  arUoTea,  ni 
lesquels  il  n'a  é*.é  pavé  aucunes  taxes  de  douane  pour  la  ficelle  d'enger- 
'•Va«e  et  »eulemv.nt  $3,305.P2  pour  la  clôture  de  broche. 

Le^arif  protectsur  des  bleus  frappait    la  Scelle  d'engerbagj  d'un 

-droit  de  12i  pour  100.  Les  importation'»  de  1899  se  sont  élevées  à  $318.412. 

-Les  12è  pour  100  du  tarif  consrrvateTir  auraient  formé  sur  ce  montant 

.«ne  somme  de  $102,301.60.  Sera  le  gouvernement  libéral,  qui  a  aboli  «• 

jdroît»,  il  n'a  6t6  payé  rien  du  tout. 

C'est  autant  de  gagné  pour  les  cultivateurs. 

Le  tarif  protecteur  des  bleus  imposait  uno  taxe  de  î  de  cenlîn  par 

-livre  »ur  la  clôture  de  broche.  En  1899,  il  en  a  été  importé  703,784  Ktmi 

^t  sur  cette  quantité  le  tarif  conservateur  aurait  produit  $17,718.3?.  SoW 

le  tarif  du  gouvernement  Laurîor,  il  n'a  été  perçu  que  $3,395.92,  ce  qui 

i<fait  pour  les  cultivateurs  un  gr.in  de  $14,323.93. 

,  •  FAUSSE  EXCUSE 

'Pour  atténuer  le  mérite  du  gouvernement  libéral,  cdi tains  ootstrvi* 
:'t<nirs  prétendent  qu'en  sui  primant  les  droits  sur  la  oloturo  de  broche  ni 
'â^  ficelle  d'engerbage,  on  a  fait  disparaître  les  êtaiblissements  can&dieu 
■qui  produis?,  ient  ces  articles  et  qu'en  supprimant  ainsi  la  concurrence 
-canadienne,  en  a  fait  monter  le  prix  des  produits  étrangers.  A  l'appui  de 
-««ettc  prétention,  ils  citeait  les  prix  du  marché,  qui  sont  de  fait  plus  hantJ 
^aujourd'hui  qu'en  1896. 

Tout  cela  est  bien  habile,  mais  est  en  contradiction  avec  les  faiK 
D'abord,  il  y  a  encore  da-ns  le  pays  des  établissements  qui  font  encore 

^.;|-    1-     -1_i...__  ^^   'U^'^i■>^'^    '■*■    -^^    1"    -Az-hcVii    A^/xnofPtr'Vtatri^ 
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En  second  lieu,  si  le  prix  de  la  broche  à  clôture  €t  de  la  ûce.h  d'ea- 
gerbage  a  haussé^  c'est  parc©  que  le  prix  du  fer  et  de  la  fibre  de  manille 
a  haussé,  dans  tous  les  pays.  Il  est  clair  que  le  coût  de  la  matière  pio- 
mière  haussant,  celui  de  l'article  fabrique  doit  hausser  dans  la  même 
proportion. 

Prenons,  par  exemple,  la  broche  ordina  re,  non  cuvrav.*,  sur  îaquele 
le  tarif  Fielding  na'  pas  change  les  droits. 

En  1896,  nous  en  avons  importé  9.374,300  livres,  dont  le  coût  en  An- 
gleterre et  aux  Etats-Unis  a  é&é,  d'après  les  factures  produites  en  douan-^ 
de  $119,693,  ce  qui  fait  1  ooutin  et  27  centièmes  la  livre.  (Tableaux  du 
Commerce,  1896,  p.  381.) 

En  1899,  nous  en  avons  importé  7,062,199  Hvpôj;,  au  coût  en  fabriqua 
de  $135,002,  ce  qui  fait  un  centin  91  centièmes  la  livre. 

H  y  a  donc  une  aoigmentation  de  64  centièmes  de  centin  par  livre,  on 
de  50.39  pour  100. 

Comparez  cela  avec  la  hausse  dans  le  prix  de  la  broche  à  clôture  et 
vous  verrez  que  l'argument  des  conservateurs  ne  repose  que  sur  le  men- 
songe et  les  f  aus?e  '  représentations. 

Il  en  est  de  même  pour  k  ficelle  d'eTigcrbnge.  Le  prix  a  hans»é  poar 
la  seule  raison  que  In  guerre  des  Etats-Unis  avec  l'Espagne  ayant  arrôtS 
aux  Iles  Philippines  ^a  production  et  l'exrortatiou  de  l'herb»  employée 
pour  faire  le  cordage,  ]e  prix  de  celui-ci  a  naturel  ement  monté,  et  la 
ficelle  d'cngerbage  a  suivi  la  hausse  générale. 

Ce  n'est  pas  plus  malin  que  cela. 

ABOLITION  DES  DROITS  SUR  LE  BLE-DINDE 

C'est  un  des  plus  grands  bienfaits  que  le  gouverne merî  Laurier  ait 
conférés  à  la  classe  agricole.  Le  maïs  est  l'un  des  meilleurs  aimcnts  et 
des  moins  coûteux  que  l'on  puisse  employer  pour  la  nourriture  des  vaches 
à  lait,  l'engraissement  des  bêtes  à  cornes  et  des  porc?.  C>mme  cette  cé- 
réale ne  peut  se  cultiver  profitablement  que  dans  certaines  parties  du 
Car.ada,  la  plupart  de  nos  cultivateurs  étaient  obl'gés  de  l'importer  des 

sait  payer  une  taxe  de  douane  de  7è  oentins  le  minot.  Sur  les  2,763,999 
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minots  importa  en  1896  pour  la  consommation,  lo  gouvemomont  tory  a 
ainsi  arraché  aux  cultivateurs  $207,301.09. do  taxes  de  douan.  (Tahlcaux 
du  Commerce  et  de  la  Navigation,  1S96,  p.  364). 

Le  gouvernement  Latirier  a  supprimé  oetto  taxe 
de  Wéd'l!:^''''"'  nvnns  :mpo,t^  pour  la  consommât],  n  7.192.106  minots 
à  $5^940S  T  ^"^.^^"1^/^  '^^  ^-  ^i  contins  le  xniuot  se  serait  flerée 
à  $539,408.  l.abohhon  de  la  taxe  par  le  gouvernement  Laurier  a  fait  M- 
neficier  les  cultivateurs  canadiens  de  cette  somme. 


KOS  CULTIVATEURS  ONT-ILS  BESOIN  DU  BLE-DINDE 

AMERICAIN  ? 

H  est  de  bon  sens  élém.^ntaire  qu'un  homme  qui  n'a  pas  perdu  la 
tête  n'acheté  que  ee  dont  il  a  besoin.  A  plus  forte  raison  en  estTaM 
pour  tout  un  peuple  et  personne  ne  refusera  d'admettre  qu'un  pays  n'îm- 
porte  que  ce  dont  il  a  réellement  besoin. 

Appliquons  cette  règle  à  l'importatic  n  du  b^o-d'Inde  américain 
^.r..  ^"^  ^''°'^  importé  pour  la  con-ommaticn2.7B3.999  minofa  «n 

1896  et  7492.10.5  en  1899,  ou  4,428,106  minots  de  ilu.,  ce  qurf^'t  nne 
augmentation  de  160.20  pour  100. 

4  49fiïnA  '''^''^''''T  "''''"'?.*  ^r  "^  '•^'<^^<^"^e'^t  ^o:n  de  ce  surcroît  de 
4.428106  n.mot8  de  m.ïs.  s'il  n'avait  ,  as  été  avantageux  rour  eux  de 
J  employer,  pourquoi  l'auraient-ils  acheté  et  importé  ? 

S'ils  en  avaient  besoin,  oe  qui  est  incontestable,  il  faut  bien  adiaet- 
«?^QTrf«  1  '^"'''.^  !"  gouvernement  Laurier  les  a  fait  bénéficier  des 
$539  408  de  taxes  de  douane  qu'ils  auraient,  payées  8a,ns  l'abolition  des 

^T^'J'^  f/1;it- ,®T  ^'  '^™^  conservateur,  ils  auraient  payé  le 
pnx  d  achat  du  ble-dinde  aux  Etals-TJnis  $2,730,566,  plus  la  taxe  de 
douane,  $539,408,  soit  3n  tout  $3,269.974  ;  sous  le  régime  libéral,  ils 
nont  paye  que  le  prix  d'achat,  $2.730,560,  et  PAS  UN  SOU  DE  TAXE. 

BESOIN  ET  BENEFICE  PAUTOUT 

^  Le  tableau  suivant  fait  voir  daircmeut  que  dans  toutes  les  t>ar+.;«», 
Ou  -pays  les  cuitivateu"8  avaient  besoin  du  maïs  américain  et  qu'ils  en  ont 
largement  augmenté  la  consommation,  dès  que  l'abolition  de  la  taxe  de 
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7i  e^tin.  le  minot  en  eût  aseez  diminué  le  coût  pour  en  rendre  Ttiiploî 
profitable  et  avantageux.  La  quantité  de  minots  03t  donnée  piwinoe  nar 
province  ponr  1896  et  1899,  ainsi  que  l'augmentation  : 


1896 


1899 


Augmentation, 


^"**"" l'642,306 4,319,408 2,077,102 

2"'^^?;-- 270,428 1,377,004 1.106,036 

Nouvelle-Ecosse....    543,868 748J39 204  871 

Nouveau- Brunswick.    285,914 456,524 ^'.eiO 

P        t';----;---'              ^' 1^-755 100.663 

Pnnce-Edouard 9,393 23,703 u  310 

TerntoiresduN.O.                1 2^,324 24:323. 

Colombie  Anglaise..      11,997 ,..    135,869 123  872 

Yukon R  >,,rt  »'_ 

5,719 5,719 


2,763,999 


7,192,105 


4,428,106 


37  66^  T  17?  ^  ^^  1^  ^^^^^  ^"^  ^-'^**^^^'  ^^^-^l^  P^  Québec, 
1o4ri/"'  la  NouyeIle.Eoo«.e,  59.67f.  pour  h  Nouveau-Bnmswîcî^ 
1032.51%  ponr  la  Colombie  Anglaise,  152.C4%  pour  1T«  du  Prince- 
Edoum^.  Le  Mamtoba  et  les  Territoirca  dn  Nord-Ouest  nVnt  commencé 
à  importer  du  b^é-d'Inde  américain  que  depuis  l'abolition  de  U  taxe  de 
douane  par  le  gouverr^îment  Laurier. 

En  présence  de  ces  faits,  quel  est  l'homme  sen  é  qui  niera  que  le 
gouvernement  a  rendu  un  immense  service  à  la  classe  agricole  en  aboli»- 
sant  la  taxe  sur  le  blé-d'Inde  américain  ? 

C'est  avec  ce  blé-d'Ind«  américain  à  bon  marché  que  nos  cultivateurs 
ont  augmenté  la  production.  améUoré  la  qualité  de  leur  beurre,  de  leur 
fromage  de  leur  bacon,  ont  pu  doubler  leurs  exportations  en  Angleterre, 
doubler  leur  revenu  et  lutter  avantageusement  contre  la  concurrence  des 
cultivateurs  américain?.  Sous  le  régime  conservateur,  ils  avaient  un  désa- 
vnntage  de  7i  oentins  le  minot,  soit  environ  20%,  d^ns  l'emploi  du  blé 
d  Inde  pour  la  nourriture  du  bétail  ;  le  gouvernement  Ubéral  de  Sir  Wil- 
fnd  Laurier  les  a  soustraits  à  ce  désavantage  en  abolissant  la  taxo,  les  a 
mis  sur  un  pied  d'égalité  avec  leurs  rivaux,  et  à  chances  égalée,  ils  ont 

bien  vite  réussi  à  orendro  wir  Iba  mai-ni^Ac  ov.-,t«î^ l .     , 

place  qu  y  occupaient  les  cultivateurs  des  EtatsrUnis. 


i'I]  I  ; 
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DIMINUTION  DE  TAXES  SUR  D'AUTRES  ARTICLES 


Nous  avons  vu  (p  8$)  qu'il  7  a  dam  le  peroentage  das  dcoits  sur  les 
instrument  aratoires  une  diminution  de  23.27  à  20.66,  ou  dans  la  propor- 
tion de  12  pour  100.  Mais  cela  ne  donne  qu'une  idée  imparfaite  da  bénéiioe 
retiré  par  les  cultivatcMrs. 

En  1899,  nous  avons  importé  pour  $1,712,808  valant  d'instninifents 
«ratoires.  Au  taux  du  tarif  conseiTateur,  23.27  pour  100,  ces  injpoa^tiona 
auraient  payé  $398,590  de  taxes  de  douane  ;  sons  le  tarif  réduit  du 
gouvernement  Laurier,  '  ^lee  n'ont  payé  que  $358,909,  oe  qui  fait  une  dif- 
férence de  $38,661.  ^ 

Cette  diminniion  sur  le  prix  des  articles  importés  a  ©u  pour  consé- 
quence nécessaire  de  faire  baisser  pareillement  le  prix  des  articles  simi- 
laii'cs*  fabriqués  d&as  le  pays.  Comme  il  s'en  fabrique  ainsi  doux  toU 
plus  qr.e  nous  n'en  ijaportons,  il  est  clair  que  la  diminution  de  dbroits  de 
douane  opérée  par  le  gouvernement  Laurier  a  fait  bénéficier  les  cultîva- 
teu':^  du  Oanhdn  d'au  moins  $100,000  par  année  danf?  l'achat  des  iLtftra- 
ments  aratoires. 

Et  cela  va  en  augmentant  d'année  en  année. 

Nous  avons  Iniporté  en  1899  pour  $316,286  de  broche  à  clôture,  qui 
n'a  pas  payé  un  oentin  de  douane,  puisque  le  gouvernement  Laurier  a 
aboli  les  taxes  de  douane  sur  cet  article.  La  taxe  au  i-aux  de  37.30  iwur 
100  prélevée  par  les  coneervateurs  en  1896  aurait  produit  $135,347. 

C'est  encore  autant  que  le  tarif  Fielding  et  l'abolition  des  droîli 
effectuée  par  le  gouvernement  Laurier  fait  gagner  chaque  année  aux  eol- 
tivatfturs. 

71  ;  .  0  mme  cel ,  drs  réductions  sur  les  haches,  les  pelles,  le  dou,  îes 
UECcnâVicâ  dj  cuisir.,  la  ferblanterie  et  une  foule  d'autres  articles  à  l'usage 
des  familles  do  la  campagne. 

Sur  certaines  cotonnades  'p.  40)  iii  rtées  en  1899,  les  droits  au 
taux  du  tarif  conservateur  se  seraient  éloTi^s  ?i  $1,466,641  :  lous  n'avoas 
payé  sous  le  tarif  de  revenu  de  Sîr  Wilfrid  Laurier  que  $1,853,156,  ou 
$113,485  de  moii^.  C'est  en  grande  partie  les  familles  de  la  campagn) 
«ni  rkTi+.  Ivftriftfioifi  d«  n«ttft  somme. 
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Sur  ke  lainaeos  importa  en  1999,  au  montant  de  $5,571,82C  (p.  4t) 
le  tarif  protecteur  de  1896  aurait  donné  à  la  douane  lî.Sei.aîÔ  ;  sons  U 
I  tarif  de  revemi  du  gouvetncment  Laurier,  il  n'a  06  F«yé  que  $1,621,246, 
ou  $339,130  de  moina.  livi  ieminont,  cVst  auttnt  que  la  réforme  du  tarif  « 
fait  graver  aux  «oneommateurs.  Or,  les  olaMee  rurales  oonsommenfc  au 
moins  les  deux  tiero  de  ces  màrcbandiaes. 

H  y  a  do  semblables  réductions  sur  les  chapeaux,  les  caequettes,  les 
articles  de  ménage  et  beaucoup  d'autres  marohandieee  (p.  43)  qui  s'em- 
ploient surtout  à  la  oampagne.  En  faisant  la  r  nie  oomplMe  de  tonte»  hm 
importations,  on  arrive  à  la  conclusion  que  l'abaissement  du  tarif  effeo- 
*^  P*'  }^  gouvomement  Laurier  fait  bénéficier  la  classe  agricole  d'une 
diminution  de  taxes  de  douanes  excédant  deux  millions  par  année.  Et 
comme  il  y  a  une  diminution  correspondante  dans  le  prix  des  articles 
similaires  fabriqués  au  pays,  on  peut  ':re  que  la  réforme  du  tarif  opérée 
par  le  g-ouvemement  de  Sîr  Wilfrid  m*^^t  chaque  amiée  dans  la  bourse  dei 
cultivateurs  de  trois  à  quatre  millions  de  piastres. 

Pourquoi  les  cultivateurs  mettraient-ils  ce  gouvernement  de  côté 
pour  revenir  au  régime  des  taxes  à  oirtranoe  des  conservateurs  f 
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AUGMENTATION  DE  VALEUR  DES  PROPRIETES 

En  augir*>atant  l'exportation  ainsi  que  la  valeur  des  produits  agrico- 
les, en  diminuant  sensiblement  les  taxes  sur  les  marchandises  împortéea 
pour  la  coMommation  à  l'usage  des  populations  rurales,  le  gouvememett 
Laurior  a  donné  à  l'agriculture  une  impulsion  qui  a  fait  monter  consi- 
dérablement la  valeur  des  fermes  et  des  propriétés  des  cultivateurs.  En 
beaucoup  d'endroits,  l'augmentaticn  est  de  25à  30  pour  100  et  même  plui. 
L'accimulation  de  capitaux  produita  par  l'énoimo  développe  mort  des 
affaires  depuis  quatre  ans  a  fait  baisser  le  taux  de  l'intérêt,  cj  qui  a  eu 
aussi  pour  résultat  de  faire  hausser  la  valeur  des  propriétés  foncières.  Le 
régistrateur  du  comté  de  Oarleton,  Ontario,  a  préparé  pour  sa  division  le 
tableau  suivant,  qui  fait  voir  la  marche  de  la  valeur  des  propriétés  foa- 
cières  durant  les  derniers  trente  ans  : 


159  propriété»  vendues  de  1870  à  1878  v  «ne  augmentati.  n  de. . .  .50.28  pour  100 

170  "  •'  1879  à  1886  à  ♦'  ....11.64      " 

188  "  ♦•  1887  à  1896  à  une  diminution  de. ...... .  .3.38       " 

68  "  "  1897  à  1899  à  uite  augmentation  de. 


.ZL.à'4 


C'est  à  peu  près  comme  cela  dans  toutes  les  partiel  du  payS. 
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En  réponse  à  une  circulaire  qui  leur  a  été  adressée,  les  ré?Î9tr«'eu«  \ 
d'Ontario  et  de  Qilébec  ont  répendu  que  le  nombre  des  hypothèques  dimi- 
nue depuis  trois  ane  et  que  dans  preîque  tous  les  cas,  quand  los  oiltiva- 
eturs  emprxmtent  sur  hypothèque,  c'est  ou  pour  faire  d.^  améliorations 
à  leurs  propriétés,  ou  pour  en  acheter  d'au-tres,  ou  prur  remplacer  des 
hypothèques  portant  6,  7  et  S  pour  100,  par  d'autres  à  5,  4è  et  même  4 
pour  100. 

Les  sociétés  et  compigni-^o  de  prêts  et  placements  prêtent  beaucoup 
à  la  campagne  sur  propriétés  foncières,  principalement  dans  Ontario,  en 
sorte  que  le  mouvement  des  affaires  de  ces  crmpagnics  est  un  bon  indice 
des  emprunts  d'argent  sur  hypothèque  et  dos  rembc  arsements.  En  1896 
(Annuaire  Statistique  pour  1898,  pp.  314-15)  elles  ont  prêté  $29,267,fi6T 
et  le  montant  de  leurs  prêts  sur  hypothèques  était  de  $116,242,218.  Les 
remboursements  sur  les  prêts  hypothécaiiej  ont  été  de  $23,760,705.  ou 
$5,507,262  de  MOINS  QUE  LE  MONTANT  DES  EMPRUNTS.  Poar 
1898,  on  trouve  les  chiffres  suivants  :  montant  des  emprunts,  $22,612,- 
679  ;  montant  des  hypothèques  en  force,  $105,152,220  ;  montant  des  reaa- 
boursements  de  prêta  sur  hypothèques,  $24,306,834,  ou  $1,694,155  DE 
PLUS  QUE  LE  MONTANT  DES  EMPRUNTS. 

En  1898,  il  a  été  emDrunté  $5,655,286  de  moins  qu'eux  189r.  et  rem- 
boursé $546,129  de  plus,  ce  qui  fait  une  amélioration  de  $6,201,416.  En 
ces  deux  ans  de  régime  libéral,  le  montant  des  hypothèques  a  dim'nué 
de  $11,089,998,  soit  de  $116,^42,218  en  1803,  à  $105,152,220  en  1898. 

Et  cela  se  continue  depuis  1898. 

Sous  lo  régime  conservateur,  lo  montarit  dos  prêts  pour  l'année  a 
monté  do  $18,409,904  en  1894,  à  $J9,267,967  en  1S96,  ou  de  $10,758,063  en 
deux  ans. 

Durant  les  deux  dernières  années  du  régime  conservateur,  le  total 
des  prêts  sur  hypotliènue  a  monté  de  $10,75S,0C3  ;  durant  les  deux  pre- 
mières années  du  régime  libéral,  il  a  diminué  de  $11,089,998 

Ces  faits  n'ont  pas  besoin  de  commentaires,  ils  montrent  par  eux- 
mêmes  et  à  l'évidence  les  ^tsultiits  de  la  politique  de  l'un  et  l'autre  parti. 
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L'exposé  que  nom  venons  de  ftire  des  résultat»  pour  les  cultlvjiteura 
de  la  politique  et  des  actes  du  gouremement  Laurier  se  résume  comma 
suit  : 

Augmentation  dans  lo  prix  et  la  quantité  des  produite  ag.'icolcs 
livrés  à  l'exportation  ; 

Augmentation  inoure  du  revenu  des  cultivateurs  ; 

Diminution  de  plusieurs  millions  dan$  lee  taxes  de  douane  et  dans 
le  prix  des  marchandises  importôea,  destinées  à  l'usage  des  cultivateurs  î 

Augmentation  sensible  dans  la  valeur  des  propriétés  foncières  et  Je 
la  richesse  des  cultivateurs  ; 

Diminution  eu  taux  de  l'intérêt  et  de=!  emprurts  sur  hypothèque. 

Tels  sont  en  résumé  les  avantages  procurés  aux  cultivateur»  du  Ca- 
nada par  la  patriotique  et  intelligente  administration  de  Sir  W^ilfrid 
Laurier. 

Si  les  cukivateurs  ne  sont  pas  assez  généreux  pour  reconnaître  tout 
cela,  ils  s'imposeront  eux-mêmes  la  punition  en  retournant  au  régime  de 
gène,  de  lyetlis  revenus,  d'emprunts,  de  gros  intérêts  fct  de  taie  à  outranoa 
des  conservateurs. 
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.    :!rTi-: 


à  nûstoh-e  du  diahi:  :  tisfnTtL'^^n^^^^^^  r^-^^^  -  P- 

chure  fait  de  Fhi.ioire  aneieunp  Z      '.  i^  devint. vieux.  La  bro- 

^rvatenvs  se  sont  monti^r  .^  .1  '  ^"'  ^""^  ^^  ^^^^^  l^''  <^^- 
canadien.  '  ^^"^^  ^^vnapatluques  qiK-  les  libéraux  au  taba<, 

born^Tux'r^fpItliier'u'ernr   -T  '"™  ^^^  eonservateux.  s'est 

qui,  depuis  1896,  a  créé  i^T^^"^  i""^"^  '^"  ^ouvemen>ent  Laurier 
dien,  qui  n'exist  it  pTd.nfle IV  ^^'^*lT^^-'^-tne  du  tabac  cana- 
voir.  ^  '  '''■"■•  ^^  P^^^^  ^^«'^t  l'arrivé<>  des  libéraux  au  pou- 

-^^^  ^e  prix  de  1.  pi.  .^J:z:.fvt^:2^^!r^ 

ADMTSSIO^TS   DES    CONSERVATEURS 

-  LrV  t  ^'  ''''^^^"^"^  ^^^^^  ^^^-"^  haut,  il  est  di^   . 
^ous  admettrons  9«ns  neine  m^n  l^.       •   •  " 

P«  que  l'industrie  du  tabac  ,  „L  dZ^  ,' '  "^  "Connaissons 

ment  eon.idéraMo  et  que  remn^'  dn  î    ^  '     "","  ""'^'^  ""  '^^■"''»W«- 

m».mfootu,ière  se  sont  ic~ T-î',      f  l''."""  "  '"  """«o'^mation 

■>-  c-  ^t  .<;ii[  acuxUs  dune  façon  notibk'    Oi^r.;  ^^r.^  i.  j      i  ./ 

'H>,sont  pa.  discutable,  et  nue  noiL  ^^ ''  ^^curessort  de  cli;f- 

Ces*  toin-oi,ru  .,.,f  „,  ^^H---  "^'''^'^  ^^  discuterons  pas." 

,^^  ^  Con,„e  d=  raison,  il  faut  bien  *„e,tr«  te  fait,  ,„a„a  ;,,  ^,,,^, 
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DEVELOPPEMENT  ET  PROPORTIONS  DE  CETTE  IKDUSTRîB 

En  1896,  loi»  de  l'avènement  cke  libéraux  au  pouvoir,  l'iuduttrie 
■oanufacturière  du  tabpc  canadien  n'existait  pas,  ou  n'était  «ncore  qu'à 
l'état  d'embryon.  Aujourd'hui,  après  seulranent  quatre  ans  d'administra- 
tion libérale,  eHe  a  pris  un  d'âveîoppement  considérablo,  et  avant  cin(| 
ams,  sî  la  politique  du  gouvernement  Laurier  n'est  pas  dérangée,  elle^ 
4iirutera  au  premier  rang  parmi  les  grandes  industries  du  Canada. 

Yoiei  un  tableau  qui  fait  voir  les  progrès  accomplis  depuis  quatre 

MAXÏSACTIKKH.  PROIKUCTION. 

«  à  S  42       ï  •         ^ 

A  (lX.  -  ,•  •™?  *  « 

"       *$'  '-2  =  ?;         -^s-  si      ^v        -s 

^^        ia  5-^t         «^  'i'^,       ?  ^a 

1806    li7    Etfîtiitror.......    0.1«;i200lb3    O.GUlyUb^      K5,')9l,'10D    5,610  Ibs    233  200  ttï» 

10    Cana;l.on 447.97.^   •'        4T4,2i5    "        

1897    22    fctl-fti»','*T  7i)3i,884    "      7,472.7^i>    "      IOCIOÎ-I-aO    ZA  :>    •'      2»l,«»r)  I»» 

12    CKJiaaioii 0.i8\i27    "         GTii,14l     '      

\m    W     CU'fiU  rcr rt,4f>».'2;)    "      0,083,051    "        8C,G-.(l,r.(57    6,07:>    "      2i7,l''0  Ib» 

15   Canadien l,l)dl?24   "      i.i)4;>,42i)  '•        1.280. o;'0 

18!)fl    1:)    EVr«in;-ei- 7,;îl'»,270    "       7.W8,17i    •'      105,3 i'J.82S    «,(K)-.    '•      212.22»  llw 

liJ    Cuuadum 'i,0!>V83    "      2,193,W3    '        

3    (,\.aitjiu!tis*»ii..        3G8.039    •'         382,0)2    "        ... 

I;ï00    17     Ur.»«^'.T (;,r,31.132    "      C.7i..l,8U    "      13),603,417    G.837    "      212,91)0  Ib» 

l'J    <;»«*<li.»u 2.;)ft3,!)^5    •'      2,n88,'tl7    "  1.561,040     

«    C«»nibi,..ioOii..     1,173,839    "      K2.«.832    "         4,226,7,0     

Les  manufactures  "en  eonibinaison",  pour  employer  l'expreseion  ba- 
roque qui  les  désigne,  «ont  ceM«?s  qui  opèrent  «vous  une  lioenoe  permet- 
tant l'emploi  comme  matière  première  du  tabac  canadien  et  du  tabic 
étranger  en  mélange  ou  "combinaison".  C'est  l'émission  de  ces  licences, 
autorisée  par  la  Mgislation  et  les  arrêtés  en  conseil  du  gouvernement 
Laurier,  qui  a  dcnnc  à  ^industrie  du  tabac  canadien  l'impulsion  qui  lui 
a  fait  faire  l'f's  meilleurs  progrès  constatés  d*xns  le  tab^o^au  qui  précède.^ 

Nous  verrons  plus  loin  le  but  et  l'efftt  de  cette  législation,  qui 
compte  au  nombre  des  plu^  belles  fleurs  de  la  couronne  du  gouvertemcmt 
Laurier.  . .    •  ;j 
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COMPARAISON-  SIGNIFICATIVi: 


awda  n  Z;  'T        Ï^T  ^"^«^^t^^^  il  y  avait  dan.  toat  le  Oa- 

"l63?90^     3'   et^bWments    employaient  9,611,268  Kyr^  de  taba^. 
^,163,290  de  tabae  étranger  et  seulement  447,978  livres  de  tabac  C 

Uyui^ZT  ''''  f  T'*'  ^*  P^^^^^'o"  ^^  tabac  canadien  employé  dana 
^t^  les  man,jfaoturo.  on  1896  n'était  que  de  4.66  pour  100,  c'est-à- 

tIbIc  cInIdiek        "  ''""""  ^*  "^^"^^^^-  ^  '^'  ^^^^^^^^  ^^ 

En  1900,  sous  le  r%ime  libéral  et  içrâce  aux  séfcrme^  opérée,  par  le 
^ouv^ement  Laurier,  il  y  avait  dans  le  pays  44  manufacturée  tS,ac. 

nadV^  i      .T        xnanufactures  de  combinaison,  employant  le  tabac  ca- 
nadien  en  meJans^  avec  le  tabac  étranger. 

En  1900    ces  44  manufactures  ont  employé  10,473,906  livres  de  ta- 

e^3   374T4  1"'  V!T'  "^*"^^^   '•  '■'''''''  ^^--  ^-  tabaHt'nJt 
et  .i,lo7,464  hvres  de  tabac  canadien.  , 

ÎSTli^  d^  Jr  'Y'.''/'  r^  1^.  «'e^t-à-dire  que  dans  cbaquo 
ITnrr  .       f  ^"'^^''■^^  ^^°^  ^^  manufactni^B  du  pays    il  y  a^iit 

TaO^^hvres  de  tabac  étranger  et  29.95  LIVRES  DE  TaS^O  O^Ï 

La  quantité  de  tabao  étranger  consommée  dans  les  manufactures 
•c  est  a-<iire  de  2,232,158  livres,  ou  32.20  pour  100 

La  quantité  de  tabac  canadien  employé  dans  les  manufactures  du 
pays  a  monté  de  447,978  livres  en  1896,  à  3,137,464  livi^  en  1900  œ  auî 
^^^^"^"^^^^^  I>^  2.689,486  LivRES^^OU  'deToO^S 

de  2^enT^%'r7  ^79'^^^"  ''  ^^  ''    ^^  ^  ^^^  ^  '''  ^u 

de  iJ::^,^  ri^r  att^rfii^-  ^  ^/^ 

«m  Pau^ent^tion  est  de  17,  puisqu'il  y  avait  en  1900  huiï  d^c^rmanu- 
factures  qui  employaient  90%  de  tabac  canadien. 

Sous  le  r%ime  conservateur,  les  cigai^ttes  et  les  cîgaies  fabrîqufe 
do  tabac  canadien  étaient  cbosea  inconnue..  L'année  d  rnic^re  sous  le 
res.mo  libéral,  il  en  a  été  fabriqué  1,561,040  dans  les  manufactures  de 
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tabiw  canadien  et  4,222,770  dans  les  manufactures  de  conibinai^n,  ou 
un  total  approchant  les  six  millions. 

So'M  lo  régime  ocpnser^-ateur,  en  1890,  il  n'a  été  fabriqué  avec  du 
tebac  canadien  que  474,205  livms  de  tabac  en  plugs.  Sou5  le  régime 
libéral,  en  1900,  il  en  a  été  fabriqué  2,5SS,017  livre*  dans  les  manufac- 
turée de  tabac  canadien  et  1,206,832  dan^  les  manufactures  à?  combinai- 
son, soit  un  total  de  3,794,849  livres. 

DEVELOPPEMENT  DE  LA  CULTURE  DU  TABAC 

Ce  développement  extraordinaire  des  manufactures  de  -feabiU?  cana- 
dien a  naturellement  cré')  une  forte  demande  pour  ce  produit  Indigène, 
assuré  un  marché  sûr,  stable  et  permanent  pour  co  produit  de  notre  In- 
dustrie agricole.  Aujourd'hui,  grâce  à  l'intelligente  ^'  '^'atriotiquo  légis- 
lation du  gouvernement  Lauraer,  le  tabac  canadien  e^\  une  matière  pre- 
mière aus*i  nécessaire  à  l'industrie  manufacturière  que  le  sont  la  laine 
et  le  coton.  Aussi  les  cultivateurs  se  livi-ent-ils  à  k  culture  du  tabac 
avec  un  entrain  tel,  qu'avaht  pou  d'années  cet  article  sera  dans  plusieurs 
parties  des  provinces  de  Québec  et  d'Ontario  l'une  de,  plus  précieuses 
comme  des  plus  payantes  récoltes. 

n  n'y  a  pas  dans  la  province  de  Québec  de  statistique  faisant  con- 
naître «nnéô  par  année  Ite  développement  d«  la  culture  du  tabac,  qui  est 
très  considérable  ;  mais  les  rapports  et  les  bulletins  du  bureau  des  in- 
dustries d'Ontario  nous  fournissent  sur  cette  récolte,  dans  la  province 
voisine,  des  données  qui  mettent  hors  de  conteste  l'élan  imprimé  à  la 
culture  du  tabac  par  l'a  politique  adoptée  en  1897  par  l'administration 
Laurier. 

De  715  acres  en  1895,  l'étendue  ensemencée  en  tabac  a  monté  à 
7,871  aci-es  en  1898  et  k  production  a  été  de  10,560,590  livrée,  dont 
7,095,970  dans  Essex,  3,013,120  dans  Kent  et  451,500  dans  les  autres 
comtés.  L'impulsion  donnée  à  cette  culture  par  k  législation  de  1897  fut 
teUte,  que  l'on  pouvait  compter  par  douzaines  les  champs  de  tabac  de 
10,  15,  et  même  25  acre>.  L'entliousiasm.e  étût  si  grand  quo  s'ils  eussent 
pu  3e  procurer  k  .nain  d'œuv.'e  nécessaire,  plusieurs  cultivateurs  au- 
raient mis  jusqu'à  50  et  00  acws  en  tabac.  Il  y  eut  quelques  déboires, 
par  su't>e  de  k  richesse  et  de  rinexpérience  de  beaucoup  de  ceux  qui  s^ 
livrèrej-ît  à  cette  culture  et  qui  ignoraient  comment  faire  «écber,  tr'er  et 
hangarer  k  récolte  ;  mais  œk  ne  découragea  guère  les  gens  et  en  1899, 
les  2,206  acres  ensemer:cés  en  tabac  daiw  Ontario  ont  produit  2,241,562 
livides  La  production  de  l'aimée  courante  est  beaucoup  plus  considérable, 
le  succès  de  l'année  dernière  a:^'ant  donné  un  nouvel  êkii  à  cette  culture. 
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ïlXPORTATroîr  DU  TABAC  CANADIEJT  ; 

L'amoKôratron  de  cette  culture,  pour  pr.nluire  l'article  demanW  n^ 
les  manufacturier.,  a  haussé  sensiblement  la  qualité  .lu  t^ c  e    ^e^^ 

%^t^^^:j'''''^''^  '^  ^-  --^^^  étra.,gers;irif:r:s 

T.  iX  ^''''%'^.,^^^^''  "^"^  •''vong  exporcé  au:.  Etats-T;nis  230,900  livres 
de  tabao  en  feuilles  en  1899,  oe  qui  fait  une  augmentation  de  125^ 
Ws  II  y  a  pareilement  une  augmentation  de  20,109  liv  es  dan  '  l!» 
exportations  en  Angleterre.  °^  ^^* 

DIMmUTTON  DAXS  LE  PIÎIX  DU  TABAC 

En  ix^tant  aux  manufacturier,  d'employer  le  tabac  canadien  en 
mebnge  avec  le  tabac  américain,  le  gouvernement  Laurier  a  mis  ces  5^ 
dustriels  en  position  de  fournir  aUx  consommateurs  ua  taba^ priant 
ment  au^a  bcn  et  peur  à  pou  près  l.i  moitié  du  prix  P^^^t^^^^ 

,.^..^^^T  ^■^^-*  "''  T^"'"  ""'''''  ''"''  ^^^^^•'^ntMne  d3  centius  la  livre  tm 
t  bac  a  fum.r  et  à  chiquer,  en  palettes  (rlu.s)  égal  en  qualité  à  Jui 
quon  ne  pouva,  pa.s  sep,rocurer  avant  cette  date  pour  moins  de  60  cZ 
tins  ,a  livre.  C^e.t-à-dii-e  qu'avec  îe  même  argent,  on  peut  aujourdï^ 
.e  procurer  une  foi.  et  den.'  autant  de  tabac,  et  de  môme  Zlité^'qu'av^ 

Le  tsa>ac  a  fumer  "Consds",  fabriqué  à  Montréal  par  le  mlîlîoa- 
naire  McDonald,  de  cinq  palettes  â  la  livre,  se  vend  au  détail  20  TenSi 
la  palette  ou  $1.00  la  livre.  Le  T.  &  B.,  fabriqué  par  Tuckett  &  Bniin^ 
de  Ilamilton,  de  quatre  pr.lettes  à  la  livre,  se  détaille  à  20  et  25  centins 
a  palette,  ou  80  centins  ot  $100  la  livre.  Ces  tabacs  sont  manufactutS 
avec  du  tabac  en  feuil'les  importé. 

L'Empire  Tobacco  Co,  de  Granbv,  dans  la  province  de  Québrc.  ma- 
nufacture avec  de  la  feuille  civhivée  dans  le^  comtés.  d'Essex  et  de  Kent. 
Ontario  un  tabac  à  fumer  de  «,ualité  êge^le,  de  H  palettes  à  la  livre,  qui 
ee  détaille  a  10  centins  la  palette,  ou  45  centins  la  livre,  soit  enCiron 
moitié  meilleur  marché  que  le  tabnc  similaire,  fabriqué  ave.  la  feuille 
import^ee.  Al  ouvrier  qui  fume  ou  consomme  ses  deux  livres  de  tabac  par 
mois,  la  réduction  opérée  par  lo  gouvernement  Laurier  fait  gagner  une 
économie  de  $12.00  par  année.  - 

Le  '^Briar",  de  McDonald,  8  pdettes  à  k  livre,  se  détaille  à  10  c-n- 
tins  la  pafette,  ou  80  centins  la  livre.  Tl  est  préparé  avec  du  tabac  ii»- 
porte.  Un  tabac  d  égals  qualité,  manufacturé  Ti  Grar-hv  a^e-  -l-  *ol.  « 
canadien,  se  dét.irlle  à  5  centins  la  palette,  de  9  à  la  livre,  ou  45  centîns 
*a  livre.  i  ,         ijm  »  i:^f{|' 

Le  tabac  à  chiquer  «Prince  of  WaW.  fabriqué  par  McDonald  av^' 
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ëa  tabaa  importé,  ào  16  palettes  ik  1*  \irte,  je  déiteUle  à  El  œntiiM  la  pa< 
lèHe,  ou  80  œntina  !•  livre.  Le  "Oamiocf*^  de  ta  fabrique  de  Qradby, 
Mmufacturé  avec  du  ,tab&c  oanadieu,  de  10  palettes  à  la  livre,  ic  détAilli 
ir5  centiniB  la  palette  ott  50  oentins  la  livre  et  il  aet  aussi  boa  que  l'autrei 

Tous  ooe  détaiU  ont  été  donnés  à  la  Chambre  de»  Oommuno,  à  la 
dernière  aeesion,  par  M.  Cowan,  député  d'Esaex-Sud,  qui  tenait  en  maina 
vn  éohantillV>n  de  chaque  espèce  de  tabac,  pour  prouver  ses  dires. 

De  tout  001»,  il  résulte  que  la  politique  du  jfouvemcment  Laurier, 
I  l'égard  du  tabac,  a  ^ait  naître  une  iiouvelie  industrie  qui,  en  s' alimen- 
tant du  tabac  canadien,  produit  aujourd'hui  et  livre  à  la  consommation 
pour  environ  la  moitié  de  ce  que  cet  artiale  coûtait  sous  le  régime  con- 
tervatewr,  le  tabac  en  palette  qui  9e  consomme  par  la  massg  des  fumeurs 
et  dee  chiqueurs. 

ECONOMIE  TIEALISEE 

Durant  l'exorc:ioe  expi"é  le  30  juin  dernier,  les  manufactures  de  ta- 
tac  canadien  ont  produit  2.;')SS,017  livreg  de  tabac  à  fumer  et  à  chiquer. I 
La  diminution  sur  le  prix  do  ce  tabac,  omp.'iro  à  celui  manufacturé 
«vcc  du  tabac  étranger,  est  au  bas  chiflFro  do  45  contins  la  livre,  ce  qui 
fait  pour  les  2,r»58,0l7  livres  mises  s^ur  h.  marché,  une  somme  de  $1,164, 
607.65. 

Voilà  ce  que  l'intelli-'e>nte  et  pati-ictique  politique  du  gouvernement 

Laur'er,  à  l'égard  du  tabac,  a  fait  gagner  à  la  masse  dos  consommateurs 

de  tabac  en  palettes. 

Ajotrtez  une  diminution  proportionnelle  sur  les  1,206,832  livres  îi- 

briqnée?  dans  les  manufactures  de  combinaison,  sur  les  1,561,040  cigares 

et  cigni-ettes  fabriqués  dans  les  manufactures  de  tabac  canadien,  sur  les 

4,222,770  cigares  et  cigarettes  livriîs  au  commeroe  par  les  manufacturîs 

de  combinaison,  et  le  total  de  la  réduction  en  faveur  de  la  ma^se  àsi 

eonsommateurs  de  tabac  arrive  dans  les  de'-x  milHons. 

OSTRACISME  DTT  TABAC  CANADIEN 

Sous  le  régime  conservateur,  la  manufacture  des  mélanges  était 
permise  aux  distillateurs,  aux  fabricants  de  liqueurs,  aux  fahricants  de 
tabacs  étrangers,  pour  leur  permettre  d'améliorer  leurs  produits,  mais 
elle  était  interdite  aux  fabricants  de  tabac  canadien  sous  l'es  peines  leî 
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cation  de  tous  les  articles  sujets  aux  droits  d'accise.  Si  le  fabricant  de 
t&bac  étranger  avait  seulement  le  malheur  de  laisser  entrer  du  tabac  ca- 
Widien  dans  son  entrepôt,  il  était  puni  :  le  gcu'  ..i-nemont  lui  faisait 
pfqp«r  les  mêmes  droits  d'accise  que  sur  le  tabac  étranger.  i 
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Voici  la  loi,  telle  qu'elle  existait  d»ns  les  Statuts  Rof  juûus,  49  Vict.. 
oh.-^p.  34  : 

"  306.  Lorsque  du  tabac  en  feuilles  du  crû  du  Canudi  aura  été  ap- 
porté daut,  un  entrepôt  liticnoté  où  il  y  aura  des  tabacs  en  feuillo*  étran- 
gew,  ou  qui  e?t  employé  poiM-  l'«nnuga?ina«e  des  tabacs  en  feuilles 
étrangers,  ou  dans  une  manufacture  qui  a  été  licenciée  pour  employer 
la  feuille  étrangère,  soit  pour  la  fabrication,  soit  pwir  r«mmagasinag©, 
ce  tflbae  canadien  .^era  doa  lors  considéra  comme  feuille  étrangère  el 
traité  en  conséquence. 

''  333.  Tout  fabricant  de  tabac  ou  de  cigares  qui,  ayant  obtenu  une 
licenoe  pour  fabriquer  oxcluaivemont  du  tabac  en  feuilles  cultivé  en 
Canada,  emploiera  on  introduira,  ou  permettra  d'employer  ou  d'intro- 
duire dans  sa  manufacture  des  tabacs  on  feuilles  étrar>gers,  encourra 
pour  ohoqne  infraction  une  amende  de  deux  cenfi  pia.^tre3  à  mille  pias- 
tre^<  et  tous  »m  effet?  aujet^  à  l'accise  trouvé?  dans  l'étibî  nent  où 
l'infraction  aura  été  commise  seront  conEsqu.!-»  au  profit  de  la  couronne. 

"  272.  Kul  tabac  en  feuilles  étranger  ne  sera  apporté  dans  une  ma- 
nufacture de  tabac  ou  de  cigares  autorisée  par  sa  licence  à  faire  unique- 
ment xnago  lie  tabac  canadien." 

Il  n'y  avait  aucun  femTiérament  à  ces  lois  draconiennes  ;  le  tabac 
canadien  était  pratiquement  osiraci-é. 

INJUSTICE  OPJANTE 

Pour  amélicrfv  l'apparence  ou  la  qualité  de  la  mardiandise,  le  fa- 
bricant de  tabac  étranger  avait  toute  liberté  de  mélanger  la  feuille  im- 
portée de  Sumatra,  à  ©elle  importée  des  Etats-Unis,  de  mélanger  k 
feuille  venant  de  Kentucky,  da  l'a  PenP"^  Ivanie  ou  de  l'Ohio,  employée 
pour  l'intérieur  des  palettes^  à  la  feuille  venant  de  la  Virginie,  employée 
comme  enveloppe  ou  couverture,  pour  donner  l'apparence  à  l'a  marohau- 
dise.  Mais^  pour  le  tabac,  v-anadlen,  Fer  ploi  en  mélange  était  prohibé 
sous  les  pcnalit;?-;  ment'onnéei  plus  haut. 

Tous  les  avantages  ét^iient  pour  les  fabricants  de  txbxc^  étrangers  ; 
toutes  les  restrictions  et  les  prohibitions  étaient  pour  les  fabricants  dé 
tabae  canadien. 

CONSEQUENCES  DE  CET  OSTRACISME 


Pas  n'est  bo?oin  de  dire  que  d?,r\s  ces  conditions  hs 
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de  trbac  canadien  avaient  piètre  chance.  Il  leur  était  impossible  de  pren- 
dre un  développement  sérieux,  d'ariver  à  produire  un  article  capable  <lo 
s'imposer  au  consommateur  et  de  s'emparer  d'une  part  lé^^itime 
ché. 
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L'nppnroi.oo  d'in^o  r  -  ch.ndise  .•onlribue  IxMiucoiip  à  sa   von-uo    T< 

tahs<.  iui(.b;ippo  p:i.  n   r.ro  ros^^  jronéralo.  Any  EtMs-Unis,  1,.  tabac  ei 

palettes  est  enveloppé  d:ins  une  feuille  jaune  citron  qui  îui  donne  un. 

an-v<MK-e  supcvbP.  (Vtfo  f.-aill,  î;e  pc.t  étvo  cultivé,  qu'en  Virginie  e 

tous  les  mnm:acturic-,>s  olle^  uos  voisins,  rc«iplni.nt  pour  envelopper  h 

tab:>(s  du  Ivent«eky,  <].-  la  Ponnsylvaiiie,  de  TOhio,  r]e  ?Etat  de  î^ew- 

York,  qu,  ne  sont  pas  n:c  illeurs  nue  le  tabac  produit   par  no.,  cuîtiva- 
teurs. 

^  Au  Canad:;  sous  le  régime  con.scrA';>teur.  les  rn-inufacturiera  qui 
op<M«a_,ent  dans  les  tabacs  importé^  des  Et:.t.:.-TTni.  ou  d'ailfeurs,  ryai.nt 
lo  pnvilej.^^  d_en)plov<v  -  .  t,.  ^  .yeloppe  le  tabac  jaune  de  Virginia  ce 
qui   l'^-J^ottait  sur  un.  piod   d'é^ali.é   avnc  le.  fabricants  ani^ricaîm  • 

VIL  lABAL  C.AA\T)IK,Nr,  qno  le  ficnvernement  conservateur  forçait 
à  employer  une  n.n'lM  re  donnant  au  produit  manufacturé  un-  appa- 
rence q;n  le  tuail  sv.r  1.  vnar.hé  et  aux  yeux  du  consommateur.  L'inte'- 
rieur  do.  palette,  était  d'n,  t.bac  au^n  bon  que  les  autre.,  mais  IVnve- 
loppe  etnit  si    repous.art-,   quelle  donnait     une     mauvaise  opinion   du 

Tout.  ^ 

REFoirME  oPERi:^:  par  le  gouverne^[eot  laurier 

^  Avec  cette  intelHo-on  •>  do.  affaires  ce  sens  pratiqre  et  oc  patrio- 
tisme qui  caractérisant  ^on  administration.  Sir  Wiifrid  Laurier  s'.^m- 
pressa  <ie  faire  disparaîfro  l'injustice  dont  le  tabac  canadien  et;  it  frip- 
pé  ;  ille  mit  sur  un  p' ^  ^  d'ésTalité  avec  les  tabacs  importés,  en  periïiet- 
tant  de  remployer  ^n  ni>'lino-e  avec  n'importe  quel  autre  tabac  et  sur- 
tout.  d<'  lui  donner  poTv  mvelrppe  la  fameuse  feuille  jaune  -i'tron  le 
k  Virginie.  Tout  cola  :-  'té  fait  par  la  loi  de  1897—60-61  Vict  chip 
19,  «ec.  12.  l'ordre  en  e  .'-ni'  du  21  juillet  et  la  circulaire  du  29 'juillet 
de  la  même  année. 

C'c:^  cette  léffi.lat^'  ■•  qui  a  créé  ce  qu'on  aprK?lle  les  «  manufacture? 
de  combMiaisen  ",  qui  ont  donné  à  l'indu.strie  du  tabar  canadien  l'éhn 
dont  les  résultats  «ont  con:^tatés  i^lus  haut.  C'est  une  des  grandes  œuvres 
du^  A-ouvernement  Laurier,  une  œuvre  qui  mérite  la  reconnaissance  1o? 
cuitivarteurs  et  des  consommateurs  de  tabac. 

:modtficatton  I/Ans  les  droits 

Sous  le  régime  oneervateur,  le  tabac  étranger  importé  en  feuilles 
->our  le.  fil..  ^a„,,fj^eturiêre.  ne  payait  aucuns  droits  de  douane.  Dam 
le  tarif  conservateur  de  1S94,  il  formait  l'artijUo  717,  dans  la  liafce  des 
articlee  admis  en  fianchise. 
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Pour  stimuVr  et  aider  l'industrie  nu  tabac  camdien,  le  tarif  libéral 
de  1897  a  frappé  ^e  tabte  étranger,  import/-  pm-.r  les  iius  manufacturiè- 
ro>v  d'un  droit  de  douane  (h  dix  cent'ns  la  liv:e,  ce  qui  avantageait 
d'autan I  le  tabac;  canadien.  Co  droit  oxisj(>  encore,  uiai,^  on  a  modifié  la 
loi  d-  manièie  à  le  faire  î)oreevoir  par  les  officiers  de  1'.  ceise,  on  sus 
des  droits  d'aeci*e,  po'ir  prévenir  une  fraudt)  qm  aurait  pu  se  commettre 
au  détriment  du  tabac  canadien. 

En  acquittant  le*  droits  d«  d.vinuo  à  la  douane  même,  î'îiT>portr.teur 
(h  tabac  en  feuilles  étranffcr  iinav.ilt.  h  sortir  de  la  diuane  et  en  dis^ 
]W'c^  p.utremci't,  que  pf-ir  le^  fiv.r.  mnnuf.'icturière?,  notamment  le  von- 
di-e  comme  tabac  en  feuil%'s,  J)z^v.'  usa.o-o  sa-is  autre  préparation  co  qui 
aurait  nui  péi-ieusemwit  à  la  v-nte  du  tabac  canadien  en  feuill-i?.  Beau- 
('ou|;  de  ciiltivaleurs  font  le  cOmTnercn  du  tabac  en  feuillo-  qu'ils  culti- 
vent et  c'est  pour  les  protéger  c  ntre  la  concurrence  du  tabac  étranger, 
leur  a.ssurer  le  monopole  et  les  avantagea  de  ce  commerce,  que  Ite  gou- 
vernement Lauitier  a.  subséquemment  changé  k  loi  et 'les  règlements  de 
faeon  à  ce  que  les  droitvS  de  douane  se  paient  aux  officiers  de  l'accise^ 
pour  être  bien  sûr  que  le  tabac  étranger  importé  en  feuilles  n'ira  pas 
ailleurs  que  dans  lea  manufactures  et  ne  sera  pas  livré  au  consomma- 
teur à  l'état  naturel. 

La  forme  ou  le  mode  de  perception  de  ce  droit  de  dix  oentins  la 
livre  sur  le  tabac  en  feuilles  étrangères  a  été  modifiée»  pour  les  fins  ad- 
ministratives, mais  le  f-ond,  ou  le  droit  lui-même,  existe  encore  dans 
toute  son  intégrité  comme  mesure  de  protection  en  faveur  du  tabac- 
canadien. 

Sous  le  régime  conservateur,  l'importation  des  cigares  et  des  ciga- 
rettes était  frappée  d'un  droit  ad  valorem  de  25%  et  d'un  droit  spéci- 
fique de  $2.00  k  livre. 

Le  gouvernement  Laurier  a  porté  ce  droit  spécifique  à  $3.00  la  Hvre 
cttHwaintenu  le  droit  ad  valorem.  Le  droit  spécifique  d.'  35  oentina 
la  livre  et  le  droit  ad  valorem  de  12*  pour  100  dont  le  tarif  des  conser- 
vateurs frappait  le  tabae  hacbé  ont  été  remplacés  dans  le  tarif  libéral 
par  UB  droit  spécifique  de  55  eentins  la  livre. 

Sur  tous  les  autres  tabacs  ouvrés  et  le  tabac  «n  poudre,  le  droit 
spécifique  de  35  eentins  et  le  droit  ad  valorem  de  12è  pour  cent  ont  été 
remplacés  par  un  droit  unique  de  50  o«nts  k  livre. 

L'effet  de  ce  d'X)it  spécifique  saute  aux  yeux.  Quant  à  paj'ôr  la  même 
chose  sur  une  livre  de  tabac,  que  le  prix  coûtant  de  ce  tabac  soit  hau* 

--  — -'  ' '  •  "utiit.  vjutj  jv  mtnuuj  lia  :i-iip;!!U'ra  ao  preTf^renee  le  taDac 

4e  haut  prix,  sur  lequel  le  pereentaîve  du  droit  de  douane  est  moins 
élevé.  Cela  a  naturellt^ment  pour  effet  d'éliminer  k&  tabacs  étrangers  de 
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AMELIOEATION  DANS   LA    CULTTTRE   DIT   TABAC 


qualité  inf^ieurc  et  do  ba.  jn-ix.  quî  sont  W  plu.  dangereux  ^nc   nce'da, 
rwits.  de  notre  tabac  eanadien.  ' 

.  SoTjf.>  terif  dos  consorvateii^,  les  cîffarett-d8  ne  pesa«t  pas  phis  "  Tenai 
troi.  livre,  le  1000.  ne  ixiyaicnt  ou'un  droit  {faco^e  de  $1.50  le  10(  ^ne  (pa 
qupjles  fussent  fait<«  d*^  tabac  importe  ou  de  tabao  canadien.  Sous  faut  fél 
tarif  du  ffouvernoment  Laurier,  elles  paient  $3,00  le  1000  quand  eH  Kîtion  d' 
aont  faites  avec  du  taba-j  étran^rer  et  seulement  $1.50  quand  eUes  so  n  protêt 
fabriquées  avec  du  tabac  canadien.  «  qui  donne  à  ce  dernier  un  av«  nnu  «ou 
tage  de  $1.50  le  1000  ou  £0  centins  la  livre.  ^g  j^^  ^ 

Cet  avantas>e  explique  pou-quoi  il  s'est  fabrique  l'année  demie  ^^  à  < 
plusieurs  millions  de  oifçarettes  do  tabac  canadien,  au  lieu  qu'avant  18  «  J'ai 
il  ne  s'en  fabriquîit  pas  une  seulfe.  j,-p 

rt  du  m 
uand  sa 

Non  content  d'asseoir  la  fabrication  du  tabox;  canadien  su"  de*  bas  "^^^"^^ 
solides,   de  mettre  cetto    "ndustric   au   nombi-e  de  nos  plu3  important  ^  ^^  ^^ 
industries   nationales,   le   gouvîmoment   Laurier   a   voulu    aussi   mett}"'^'  ^*  ^ 
nos  cultivateurs  en  position  de  fournir  aux  manufacturiers  un  produf  ^'  ^^^ 
naturel  de  pi-emière  qualité.  |re''a  avt 

Beaucoup  de  gens  savent  parfyitcïnent  cultiver  le  taboc,  e'e3t-à-di  '^"^  ^^^ 
choisir,  cnirraisser  et  prêpai^er  le  sol  qui  lui  convient,  le  planter  et  1  ''^"^^'  ^^ 
donner  tous  les  soins  qu'il  cxijçe  durant  sa  vé^i^tation  ;  mais  il  sont  coi  '"^"^î^ï"' 
parativemcnt  rares,  cerux  qui  savent  le  léoHer  et  le  préparer  pour  ^^'  ^ 
marché,  c'est-à-dire  le  couper,  le  trier,  le  faire  sécher  et  l'empaqui  ^^ufaetu 
Dans  une  foule  de  cas,  le  plus  beau  tabac,  un  produit  do  lualité  siip  ^'^^'  ^ 
rieure,  était  gâté  par  manque  de  connaissances  voulues  des  soins  qu'  "  ^'" 
exige  après  avoir  été  abattu  sur  le  champ.  C'est  précisément  ce  rmn  ^f^^^^ 
d'expérience  et  de  connaissances  pratiques,  qui  a  été  cause  de  la  pej 
d'une  partie  de  l'abondante  récolte  d'Ontario,  en  1898 

Pour  prévenir  la  répêti.  on  de  ces  accidents  et  procurer  aux  cul 
vateur?  le«^  oonn:^i?s^no(^s  requise?,  l'hii\  \[.  Fisher,  ministre  do  Vm 
culture  a  nommé  un  instructeur  qui  est  chargé  de  parcourir  tous  les  C3 
très  où  le  tabac  se  cultive  !e  plus  en  grand  et  de  montrer  aux  gens  cfli 
ment  manœuvrer  et  traiter  le  tabac,  duns  toutes  les  phases  de  9a  v«g 
tation  et  de  sa  prépiaration  pour  le  marché.  M.  Louis  V.  Labolle,  de 
Jacques  de  l'Aehigan.  homme  pratique  et  expert  en  oes  matières,  a 
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Cirârgé  u6  cette  œuvre,  qu'il  accomplit  ayee  \m  ôuecès  mi.-qaant.  Gû 
nu  dr"oror"07it.  à  la  onip'tenee  et  à  l'aorvité  qu'il  :i  dépl-'yc's  dnis  T 
compllss.iiieiit  de  cette  mis.-iou,  le  léchage  ot  la  préparatioi  du  tabJ 
par  nos  cultivateurs,  ont  été  sensiblement  améliorSs  et  aujourd'hui 


Irt  des  taibacs  omérioaii»  le  pi\m  en  vogue.  «^  «  f  w 

TEMOIGNAGES  DESINTERESSES 
J  M.  D.  H.  Fepguson,  de  Montréal,  est  «n  «pert  d'une  Imurm»  #•«£ 
dangereux  ^noince  dans  la  ouhure,  i'a.'.t  et  la  f;bri<.tion  dTtic  VolTL  a^i 

«Ttl  ^l"*^!  Tenant  compte  du  ik>u  do  totips  écouté  depuis  gue  la  cult.re  du 
9  de  $1..0  le  lO^ac   (particulièix^ont  dans  l'o«e.t  .VOntario)   est  devenue  on  voe^T 

n  r^i  *^''''  ^^^"^  ^"^'  ^"  ^^^  <i«  ^««  d^  îa  qualité,  est  très  i>roeh«  A» 

,0  quar^  elles  so  ,  prototype  de«  Et^ts-TJnfe.  Je  fais  particulièrement  lu^uTubt 
.  dernier  .n  a.  „nu  so^.  le  nom  de  "Bu.leigh",  aujourd'hui     d'un  Tg"^  e^^:^ 

lieu  .u'avant  18      "  ^ai  vn  et  acheté.  <.tte  .u^lit.  de  tabac  da^  les  comte,  de  Kent 
dEssex  et  je  pms  affirmer  qu'elle  approche  de  très  près    soue  le  «^ 
DU   TABAC         ]l  ,    ™*^'î!'  ^"^  ^""^i^  ''"^^^^'^  P^^ite  d«ns  le  Kentucky  et  l'OWo. 

r  .  ^  "f    ZJ''  ^'^'^  ^^'  ^''  ^^^^^  ^°^^ï^«.  1^  couleur  et  U 
adien  su^  de*  bas  °^,'^^'^  /^  P^^*  'n<l^&ène  ne  kissent  rien  à  désirer  au  point  de 
h  àe  la  fabrication...   Que  nos  cultivateurs  peuvent  aujourd'hui  pro- 


3  plus  important   .  T>-r^„  ^  ~  —  -—v*,-...-^ui3  i^^ruvcui  aujoi 

■oulu    aussi   mett.'^;^'  ''  PRODUISENT  DE  FAIT  une  feuiUo  de  quilii^  très  acoet^ 
ituriers  un  produ  ^^  P^"'"  ^^  fabrication  ues  tabacs  à  chiquer  et  que  la  qualitrî  s'amô- 
)pera  avec  l'expérie,nee  des  cultivateurs,  cela  va  sans  dire.  Noua  fabri- 
^  tab;ic,  c'est-à-di  '!'"'  anjourd  hui  au  Canad«,  avec  k  feuil'le  can^adienne,  du  tabac  à 
t.  le  plantoo-  e*  1  "^"^''  ^^  ^^^^^  ^e  très  belle  qualité  et  qui  supporte  favorablement 
;  mais  il  sont  cm    «^^niparaison  avec  celui  fabriqué  avec  la  feuille  américaine." 
)  préparer  pour       ^'  ^'  ^-  ^^^^ory.  acheteur  expert  de  tabac  pour  les  p1u5  grandes 
'r  et  l'empaqui  anufacturcô   des  Etats-Unis  et  qui  a  acheté  beaucoup  davia  Kent  et 
it  do  lualité  wp   '*^'  ï^épondait  le  10  nmrs  dernier  à  une  demande  de  M.  Cowan  : 
lies  des  soins  qu'      ".^'"  ^^P^^ae  à  votre  demande,  je  dirai  que  la  qualité  de  la  feuille 
sèment  ce  mm\  ""<'!««»<?  qui  entre  dans  la  fabrication  du  tabac  est  ég.ile  à  celle  de 
cauae  de  la  pei     ^^^'^'^^  étrangère  employée  par  les  manufactures  de  oo  pays." 
i.  M.  Alex.  HarthiU,  de  LouiéeviHe,  Kentucky,  est  l'un  des  plus  grands 

>rocuror  aux  cull    Z!^"""^  .^l  **^^'' .  T  ^^'1?^  ^'^  ™''"*^'^  ""^  ^^^^  autorité  partout  pour 
ministre  do  l'oî? 
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qui  concerne  oe  tabac.  Il  est  venu  Fatai.ée  dernière  au  Canada,  spé- 

ilement  pour  examiner  notre  tabac  indigène  et  en  faire  une  étude,  A 

n  retour,  il  a  déclaré  a,ux  correspondants  de  journaux  qu'il  avait  vu 

dii  tabac  cultivé  par  nos  gens,  qui  égale  au  moin«  en  qualité  le  tabae 

Kentucky.     J>m»  le  Western  Tobacco  Journal  du  22  mai  1899.  M. 


arthill  a  publié  un  article  dane  lequel  il  dit 
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"  Le  Camda  est  en  voie  de  faire  de  ce. produit  l'une  de  ses  impoo"- 
tantoft  industrie  et  do  produire  par  sa  culture,  à  l'avenir,  un  article  que 
<ku)<.  \v  pas -6  il  a  acheté  à  Tétranjifcr,  vn  dojxyisant  pour  cela  de-j  mil- 
lions." 

Donc,  de  l'aveu  des  ^-^xpertj  eu  la  matiè.-e,  nos  eultlvateu^-g,  jçrâce  à 
leLin  donné  h  cette  oulturo  par  le  gouvernement  Laurier,  produisent 
aujourd'hui  un  tihac  ép-al  en  nualiié  à  celui  que,  sou-  le  régime  conser- 
vateur, nous-  étiini.>  oblio-és  de  faire  venir  des  Etats-UnîS,  au ■  prix  de 
millions  (uiç  nous  .envoyions  à  l'étranger.  Le  tabr.c  e-^t  l'un  des  pro- 
duits r%ulier.s  de  notre  aft-iicultur/?.  Dieu  merci  à  la  safçe  et  intelligente 
politique   de    l'administration    Laurier.  * 

APPIlEClATTOy   DE   L'OEUVRE   DU   G0UYERXEME:N-T 

LAURIER 

le  Canadien}  Cigar  and  T jhacco  Journal  e-:t  l'orgame  accrédite,  de 
l'industrie  et  du  commerce  du  tabac.  En  1S9T,  il  ccmbattit  la  politique 
■du  .i,n)uvernement,  (]u"il  ''.'.r-dar-na  conime  '-'un  mouvement  d'absurdité." 
Mais  il  c4vani>-ea  d'opinioii  à  mesure  que  cette  politique  produi?ait  se3 
ré-sultats  et  en  janvier  1S99  il  était  forcé  de  faire  l'admission  3uiv,anto   : 

"  Peu  de  ]:os  lecteurs  ont  plus  qu'une  notiùn  vague  de  l'ayancement 
ra]>id('  du  tabac  canadien  comme  article  do  consommation.  Depuis  l'an- 
née deniiore.  la  tabac  canadien  en  palettes  et  haché  se  vend  sur  son  pro- 
l)re  mérite  et  la  demande  awgmeuto  tellement,  qu'avant  la  fin  do  l'an- 
née n  ..'on^tituera  au  moins  le  c\v.i\\[.  de  la  consommation  en  Canada.  Ce 
taba<',  autrefois  nu  bar  dr-  l'opinion  publique,  est  main'enant  recherché 
pour  son  propre  mérite  et,  ce  qui  e.-t  plus  important,  donne  eatière  sa- 
tisfaction :uix  consomma^^eurs.  Ce  résultat  a  provoqué  le  développem  *■ 
d'une  industrie  jusqu'à  r-es  derniers  temps  lans'uissantc;,  et  à  tel  point, 
qu'ello  ])roriiet  do  ehanser  avant  longtemps  toute  la  routine  de  notre 
commerce." 

Au  mois  de  janvier  dernier,  après  une  autre  année  d'expérience,  le 
même  journal  disait    : 

«  LA  STABILITE  DE  CETTE  INDUSTRIE,  quant  aux  tabacs  à 
fumer  et  à  chiquer,  E-ST  MAINTEXAXT  ETABLIE  HORS  DE 
DOT'^TE.  et  avec  l'amélioration  constante  de  nos  méthodes  de  culturo  et 
de  fabrication",  ,il  n'y  a  pnc;  (\o  dout-:^  que  le  tabac  canadien  est  destiné 
à  acnapiirer  avant  llnl,^•tentl•s  7.'  p-^ur  cent  de  la  consomuLation  totale." 

I^e  9  mars  dernier,  il  rendait  l'hommage  suivant  à  la  politique  du 
grouvernement  I^auriev    ;  •  • 

"  Nonobstant  les  dénonciations  df-  ce  journal  c-t  d  -  nc-uf-dixièrrres 
des  frens  intére=.-<'s  dans  l'indn.gftrie  et  le  commerce  du  tabac,  ^u  tarif  Ai 
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•<>^nt  ^ouvornomeut  sur  lo  t.bac.  lors  do  la  vêvhion  du  tarif  en  1S97 
k  lo.. affirmations  fait.,  d.vns  le  tomps,  qu'il  ^^ait  ab=urde  Je  prêmr.,eT 

uoh  tnbae  eanadion  put  jnmnis  devenir  un  facteur  dan.  le  commerce, 
b  suuationest  telle  aujourd'hui,  que  nous  sommes  ob%é,  oar  res3 
.our  la  justice  et  pa.r  la  fore,  des  faits,  de  reoonxMÎtre  k  sa^^se  d^  la 
mesure  alors  arlopt.'e  par  i'achnini.t.at^ou  Laurier,  ^^t^,,  seuTemeat  n^ 
cult.vatoair.  produisent  aujourd'hui  un  tabac  qui  e.t  tout  à  fait  VC^7l 
du  taba.e  etranocr  qu  emploient  un.  manufacturiers  pour  fabriquer "^le 
;'.l-e^  en  pabttes  à  fumer  et  à  chiqu.r  ;  non  seulemeni  il  est  resté 
i  année  dernière  entre  les  mains  de  nos  cultivateui^  plu.«  de  $600,000  qui 
"a^uere  s'en  allaient  d.n.  le  gousset  des  cultivateurs  des  Et^ts-Fnis 
n,n.s  encore  la  ,rando  ma..e  de  nos  .^ens  a  pu  se  procurer  50  pour  cent 
r,      '  -f    r  d  une  egrale  qualité  pour  le  même  argent  que  sous  l'an- 

ei.  tanf.  En  sus,  d  a  pratiquement  sur^i     une     nouvelle  industrie    : 

iny-C-ci.niq  nouvelles  manufactm-es  produisent  maintenant  des  tabacs 
lal.nques  avec  la  feuille  canadienne  et  cet  afflux  de  capital  prouve  am- 
Plcnient  1  importance  et  la  .agèsse  de  la  mesure  adoptée  par  le  gouverne- 
ment. La  taxe,  d  est  vrai,  a  pesé  pendant  quelque  temps  un  peu  fort  sur 
^"  commerce  et  .ur  le  public  ;  mais  l'évolution  qui  a  fait  naître  le  table 
m huene  a  .hanç^é  tout  c^la  et  aujourd'hui  c'est  une  taxe  sur  las  cbsses 
ne.-  qui  est  distribuée  au  profit  de  la  masse  du  peuple.  Le  million  de 
juastres  provenant  de  la  taxe  sur  le  ta%ac  en  feuilles  étranger  compense 
.peine  ^  Perte  do  revenu  ré-dt.nt  de  l'abaissement  à  cinq  ceeitin.  la 
u\ie  de  la  taxe  sur  le  tabac  canadien." 

Il  serait  diffic^e  de  rendre  un  liommage  plus  élogieux  et  plu.s  mérita 
du  table''  ^^"^'^^^^^'^^^^t   ^-^^^^^'^   pour   ce   qui   concerne  l'industrie 


il 


d'expérience,  le 


HOSTILITE  DES   CONSERVATEURS 

Fauteur  de  la  brochure  bleue  dit  sans  même  sourciller   : 
"Il  est  facile  de  démontrer  que  ce  sont  de  tout  temps  les  consenra- 
t'.iu-s  qui   ont  mamtcnu  envers  et   contre  tous. les  efforts  des  libéraux 
non  seulement  la  position,  mais     l'existence     même   du  tabac  canadien 
|cjaime  produit  national."' 

r^e  que  nous  a-vons  établi  plus  haut  montre  ce  qu'il  faut  penser  de 
coffs  affirmation  poiu-  ce  qui  concerne  le  passé.  Sous  le  rés-ime  conser- 
vateur, la  culKiro  et  la  fabrication  du  ta-bac  cana<:lien  étaie^  o^tracisé^ 
soumises  à  dec  loi;  injuste,  draconiennes,  qui  eu  enrayaient  le  proo-r?^g' 

|ot  SI   Je  tabac  canadien  a  pu  résist<^'-   à  *r^vl    ool.,   ..o., .   -a--,      <    i.''      ' 

Itoiurae  tout  ce  qui  est  canadien,  il  avait  la  vie  dure. 
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i  BOSTILTTK  DE  SIR  CH  VRLES  TUPPER 

Celte  hofltilrté  des  ecnservatours  pour  l'industrie  du  tabac  canadien» 
elle  €xi«te  encore  et  Sir  Ch«rle8  Tiipper  ^'n  a  donné  une  preuve  non  équi- 
voque à  l'avant-demièrt'  seeaion. 

L'hon.  M.  Fisihea",  ruinistne  de  l'a^çricultiire,  demanda  un  crédit  de 

$2,000  (Débats,  1899,  p.  S"18)  pour  payer  les  frais  d'un  homme  expert 
qu'il  «e  propt>3ait  d'emplover  i)Our  enseigner  eux  cuitlvataui'S,  sur  lee 
lieux,  la  manière  de  cultiv'er  et,  purtout,  de  révolter  et  de  préparer  le 
tabac.  Les  députif-a  conservateurs  firent  une  guerre  de  corsaire  au  vote 
de  ce  minime  crédii,  destiné  h  fai.e  tant  de  bien  aux  cultivateurs,  puis- 
que Vhon.  M.  Fifeher  v^nlaU  faire  pour  le  tabac  oe  gui  a  été  fait  pour  le 
fromage  et  le  beurre — oi'f^rjjïCT  des  experts  pour  visiter  lea  campagnes 
pour  signaler  «ux  gens  les  défauts  de  leur  culture  et  leur  indiquer  la 
manière  de  l'es  corriger. 

Sir  Charles  Tupper  proposa  lui-même  h)  retrait  de  oe  jrédit.  Voici 
fies  paroles    : 

"  Je  lie  m'entends  ris  beaucoup  moi-même  au  sujet,  mais  je  suit 
convaincu  que  l'honoraWo  ministre,  à  la  suite  de  la  discussion  qui  a  eu 
lieu,  doit  en  être  arrivé  à  ^a  concTu=!ion  qu'il  ne  serait  pas  sage  d'iniûst^r 
sur  l'adoption  de  ce  crédit.  Après  iivoir  constaté  tant  de  divergence  d'o- 
pinion, je  ne  crois  pas  qu'il  faille  connaître  beaucoup  la  culture  du  ta- 
bac peur  en  arriver  à  cette  conclusion.  Je  suggérerais  respectivement  le 
i-etraît  de  ce  crédit.''  (Dchats,  1899,  pp.  8,310-11). 

On  peut  juger  par  Ift  da  l'hostilité  d^es  conservateurs-  à  l'égard  de  !a 
grande  industrie  du  tabac  canadien.  Pouascr  cette  hostilité  jusqu'au 
point  de  lésiner  sur  une  biigatellc  de  $2,000,  c'est  se  proclamer  du  coup 
ennemi  implacable  de  cette  industrie. 

Cultivateurs  et  consommateurs  de  tabac  canadien,  vous  avez  vu  o* 
qu'ont  fait  Sir  Wilfrid  Laurier  et  les  libéimux,  vous  venez  de  voir  » 
qu'ont  fait  l'année  dernière  Sir  Charles  Tupper  tt  les  conservateurs^ 
jugez  et  souvenez-vous  en  temps  op."»rt«n. 

Rappelez-vous  que  si  voi\s  ix»iivez  aujourdliui  vous  proeu^'er  un  boa 
tabac  p«mr  ia  moitié  de  re  qu'il  vous  en  coûtait  avant  1897,  c'est  à  Sir 
Wilfrid  LawifTr  et  à  sa  politique  que  vous  et  «  redevables. 

Rappelez-vous  que  si  l'industrie  du  tabac  canadien  est  devenue  en 
trois  ans  l'ui.e  des  grandes  industries  du  pays,  une  industrie  nationale 
par  excellence,  c'est  l'œuvre  du  gouvernement  libéral  de  Sir  Wilfrid 
Lauiier. 
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Les  droits  sur  le  blé-d'Inde 


L'OPINION  DE  M.  RUFUS  POPE 


ir'Miair'    t-m 


^es  résulfcats  pratiques 


Dana  la  brochure  No  1  que  les  conserv?  hpurs  font  circuler  nour  U 
campagne  électorale,  on  lit  ce  qui  suit  à  la  ^    ^e  8  V  ^ 

Ils  ont  supprimé  les  droits  sur  le  blé-d'Inde. 
"  Cette  mesure  était  demandée  par  les  engraisseurs  d'Ontario. 
"L'introduction  libre  du  blé-d'Inde  a  eu  pour  effet  de  diminuer  l* 
valeur  marchande  des  lards  et  des  bacons  prorenant  d'Ontario,  qui  n'ort 
plus  la  consistance  que  leur  donnait  la  nourriture     variée     d'autrefois 
|et  qui  les  différençait  du  porc  américain. 

"  D'un  autre  côté  les  agriculteurs  qui  avaient  à  vendre  de  Vavoine 
et  des  po:s  subissent  une  perte  léclle  par  suite  de  ^introduction  du  blé- 
|ainde,  qui  prend  la  place  de  ces  produits." 

.¥.Eufu6Popc,  député  do  Compton,  et  l'un  des  chefs  du  parti  conser- 
vato  est  l'un  dea  agriculteurs  les  pîua  distinxniés  de  !h  provînee.  Ea, 
i«Jo,  il  a  proposa  à  la  Chambre  des  Communes  la  résolution  juivante   • 
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Qu'il  €9t  opportun  de  placer  lo  maïa  sur  la  liste    les  articles  tn 
franchise." 

A  l'iippui  de  cette  riiotion,  il  .o  yirononcc  un  ilipotur.-^  qui  est  uhe  ré- 
ponse péi-emptoire  aux  dires  de  la  brochure  bleue.  Voici  quehiues  extraits 
de  ce  discours,  qui  nous  dispensent  do  toute  au're  réfutation. 

"  Tous  les  hommes  pratiques  s'accordent  à  dire  c,ne  si  nou?  voulons 
noua  maintenir  comme  cultivateurs,  dans  les  vieilles  provinces,  où  la 
terre  s'épuise  par  des  récoltes  continuelles,  il  nous  fout  adopter  de  meil- 
leures méthodes  de  culture  et  devenir,  non  seulement  des  producteurs  de 
matière  brute,  mais  des  producteurs  d'articles  fabriqués — bœuf  et  mou- 
tons—et  laisser  là  la  valeur  de  la  récelte  à  titre  d'engrais,  :ifin  de  mainte- 
nir ia  fertilité  du  sol... Si  nous  avons  l'alimentation  au  .»lus  bas  pnx 
possible,  nous  pouvons  produire  le  bœuf,  le  beurre  et  le  fromage,  toutes 
les  viandes,  tous  les  produits  de  la  laiterie,  plus  économiquement  et  plus 
avantageusement  que  dans  l'ouest,  et  peutrêtre  rendre  nos  terres  profita- 
bles, dan*  les  provinces  de  l'est... Le  m^ïs  et  un  mélsnge  d'orge  engrais- 
seront converiablement  le  bétail  pour  le  marché  anglais.  Sachant  que  no- 
tre bétail  doit  être  enî?rai^-  pour  oe  marché  et  que  nos  cultivateurs  sont 
obligés  d'acleter  le  maïs,  je  Foumets  cette  motion  à  la  Chambre  afin 
qu'ils  paissent  savoir  ce  qu'ils  duront  à  faire,  et  s'ils  devront  continuer 
à  paye-  un  droit  de  7è  centin  par  minot.  Li  lendanee  générale  du  culti- 
vateur a  été  de  nourrir  plus  de  bestiaux  et  de  vendre  moins  de  grain 
LA  QUESTION  DU  PETATL  EST  D'UNE  TMPOETANCE  VITALE 
POUR  NOTRE  PAYS.  Les  producteurs  d'orge  d'Ontario  m'ont  dit 
qu'ils  pcurraient  nous  foumir  l'orge  à  un  prix  aussi  bas  qu'il  noue  le 
faudiait  pour  nous  procurer  de  la  nourriture.  Il  n'y  a  pas  de  doute  à  cot 
égard  ;  mais  que  nous  Tayon?  à  bon  marche  ou  non,  le  genre  des  bes- 
tiaux qu'il  nous  faut  offrir  dans  notre  partie  du  pays  ne  saurait  êire  fini 
avec  l'orge  seule.  Ils  sont  maigres,  ont  peu  .'.sseur  et  il  faut  du  maïs 

pour  les  engraisser. 

"  Les  cultivateurs  ^ui  produisent  le  grain  diront  peut-être  :  V^us 
nous  obligez  d'élever.  Eh  bien,  si  non?  les  ebli^îrns  d'é'ever, 
nous  les  obligeons  à  un  genre  de  cultui-e  indiqué  comme  le 
meiUeur  par  les  hommes  pratiques  et  lei  hommes  de  cience 
del  'ancien  et  du  nouveau  monde.  N"ous  'e5  obligeons  de  mainten'r  la  fei- 
tiîité  de  leur  sol,  et  en  prenant  les  prix  actuels  du  larl,  nous  les  <jVii- 
geons  à  produire  de  l'orge  qu'ils  vendent  aujourd'hui  33  centia'^,  de 
façon  à  l'utiliser  et  d'en  obtenir  90  oentins  le  minot.    Je  crois  que  les 
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obliger  ainsi,  c'est  les  obliger,  sous  toua  les  rapporta,  à  leur  gr.  ud  avan- 
tage. (Délais,  1893,  pp.  394-98.) 

Il  serait  impossible  d'opposer  une  meilleure  réfutatiDn  aux  bliu^s 
de  la  brochure  bleue. 

Grâc«  à  la  politique  du  gouvernement  Laurier,  chaque  fois  qu'un 
cultivateur  canadien  achèt-  un  minot  de  blé  d'Inde  américiin  pou,  faire 
donner  plus  :îe  lait  à  ©es  vach.'s,  engraisser  un  bœuf  ou  un  porc,  il  bé- 
néficie des  n  contins  grâce  à  la  suppression  du  droit  de  doujne  dont  œ 
gram  était  frappe  sous  le  régime  conservateur. 

La  dmionstration  de  M.  Pope  et  la  sagesse  do  la  polifque  de  M. 
Laurier  ont  été  oorroboré3,3  par  les  faits, 

En  1894,  nous  avens  exporté  26,826,840  livres  de  lard  fumé  ou  lacon. 
En  1896,  nous  en  avons  exporté  47,05^642  livres,  valant  $3,802.135,  .-u 
8.09  centins  la  livre.  Il  y  a  ou  durant  ces  trois  ans  augmentation  de 
20,230,802  livres,  ou  une  moyenne  de  0,743,601  livrer  par  année. 

En  1899,  nous  avons  exporté  111,868,938  livres  de  lacon,  valant 
$9,9.^3,582,  0.U  8.89  centins  la  livre.  Il  y  a  donc  eu  durant  ooe  tro^s  ans 
du  régime  libéral,  augmentation  de  64,811,296  livi^,  ou  une  moyenne  de 
21,603,432  livres  par  annie.  Cela  excède  de  14,859,831  livres  ou  de  220.35 
pour  100  la  moyenne  annuelle  sous  le  régime  consei-vateur. 

L'explication  de  ce  fait  est  bien  simple  :  du  moment  que  nos  culti- 
vateurs, grâce  à  l'abolition  du  droit  de  7i  contins  le  minot,  ont  pu  se  pro- 
curer le  blé-d'Inde  à  meilleur  marché,  ilj  ont  engraissé  p^us  de  cachons, 
il  s'est  fait  plus  de  lacon  et  nous  en  avons  exporté  plus. 

Mais,  di-  la  brochure  bleue,  l'introduction  du  Mé-dTnde  américiin 
a  eu  pour  effet  de  diminuer  la  valeur  marchande  de  nos  licons. 

C'e.-^t  encore  une  assertion  dont  la  fni-^seté  e-t  déirontrée  par  les 
faits. 

En  Ï896,  sous  le  régime  conservat^.nr,  rlors  que  le  blé-d'Inde  amé- 
ricain n'était  pas  enT-loyé  pour  les  crgrais,  pa:-ce  que  la  taxe  en  haus- 
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sait  trop  le  prix,  l'a  valoiir  tle  notre  hacon,  d'aprêa  les  déclarations  à  k 
(louano.  n  était  f^ue  de  8.00,  ou  $8.09  le  100  livre..  En  1899,  sous  le  i4- 
gime  libéral  et  après  que  l'abolition  du  droit  <lo  7*  contiiN  le  niinot  eut 
diminué  le  pnx  du  blé-d'Tnde  et  on- eut  ivpandu  lusfljfe  pour  k-s  engrais. 
le  baco7i  «lue  nous  avons  exporté,  toujo'^rs  d'après  les  déohirations  en 
douane,  vaUit  8.89  contins  Ir  .ivre,  ou  $8.89  le  lOO  livres,  ou  80  contins 
de  plus. 

Il  serait  difficile  de  prouver  plus  clairement  qu'au  lieu  de  la  dimi- 
nuer, l'emploi  du  blé-d'Tndo  pour  les  engrais  augmente  la  valeur  mar- 
chande de  nos  bacons. 

I>a  même  chose  est  arrivée  pour  les  bêtes  à  cornes. 

_  î^^ous  en  avons  exporto  85,841  en  1894,  et  102,862  en  1896,  ce  qui 
fait  une  augmentation  de  17,©21  pour  les  trois  ans,  et  de  5673  par  année. 
Kn  1S90,  nous  m  avom  exporté  187,451,  ce  qui  fait  sur  1896  une  aug- 
mentation de  84,589,  soit  une  moyenne  de  28,19(3  par  année,  ou  une  aug- 
mentation de  plus  de  500  pour  100  sou»;  le  régime  libéral. 

1  t.v":,f  ?''"^  '^"'^  ^""^  cultivateurs  ont  vu  qu'ils  pouvaient  se  procurer 
le  ble-dlnde  à  bon  marché,  ils  se  sont  livrés  à  l'engraissement  du  bâ- 
ta,! pour  le  marché  anglais,  et  le  bénéfice  de  l'abolition  des  droits  opérée 
par  lo  gouvernement  Laurier  a  in-oduit  l'augmentation  constatée  plus 
haut. 


i 


La  même  chose  s'est  produite  au  sujet  du  beurre. 

En  1894,  nous  avons  exporté  5,534,(321  livres  de  beurre  et  5,889,241 
en  1896,  ce  qui  fait  en  trois  ans  une  augmentation  de  35-1,620  livres  En 
1899,  nous  en  avons  exporté  20,139,195  livres,  ce  qui  fait  durant  les  trois 
ai's  du  vC^imc  libéral  une  .■uigmentation  de  14,250.054  livres.  De  17.86  cen- 
tins,  ou  $17.86  le  100  livres  qu'il  était  en  1896,  d'après  le^  entre-es  en 
douane,  le  prix  de  notre  beurre  d'exportation  est  monté  à  13.37  centins 
:;'.  ]ivre,  ou  if-'S.;;:  le  100  livres  en  1S99.  , 

Ici  encore  nous  voyoi  ^  l'effet  de  l'abolition  des  droits  sur  le  bl^- 
d'Tnde,  qui  ;;  nf-mi^    r.ux    'ultivateur?.  de  ^..-  procurer  à  meilleur  marché 
l'un  des  meilleurs  aliment*  pour  les  viu-hes  laitières. 
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et  thA,let6  dont  le  gouvon>ement  Laurier  a  fait  r^.-uve  e-  aboW 
les  droits  sur  le  blé-d'Inde.  «f^'iaaant 

Sur  le  marche-  anglais,  te  Américm,  ,„„t  „„,  p,„,  ^,„tM.^  ,„„. 
currents  peur  1.  vente  du  bétail,  de  la  yia„Je  et  du  beurr».  U  blé-dL.de 
.m  v,e„t  .  b.e„  o,K.  eux  et  ,ui  ,.  peut  .e  cultiver  prom„b^„.„t  ,ue 
dau,  une  parfe  comparativement  restreinte  de  notr«  pay<    k„  .  don- 
nau  sur  nous  l'avantage  <,ue  reprée,.  étaient  les  7é  centins  de  d.  oit  Je 
douane      -n  abo,,,,,^  ^  .a,-oit,  le  gouvernement  Laurier  a  mis  les  Ilfr 
vateur,      .adxen.  ™r  un  pied  d'égal.té  ,vec  eeu.   .«,  Etats-Unis  et  la 
consc-auence  ert  ,u.  .,'„»„,«  en  année,  de,,uis  trois  ans,  nous  enlevo 
au.   Am™ea,n,„nepl„,hrgepartc!u   marché   angla.s,    ,,„nt   au    bétail 
v.v=n,,  .u.  v,andes  t'umées  et  au  b.u.e  Si  non,  avio»<  enore  le  droit 
de  n  oen  .ns  sur  le  blé-d'Inde,  uou,  en  serions  encore,  pour  no,  exporta- 
t.on,  en  Angleterre,  aux  quantités  ot  aux  prix  du  régime  conservateur. 
"  D'un  autre  côté,  dit  la  brochure,  les  agnculteurs  qui  av  ient  à 
vendre  de  1  avoine  et  des  pois,  subissent  une  perte  rfelle  par  suite  de  l'ia- 
troductaon  du  blé-d'Inde,  qui  prend  la  place  de  ce.  produits." 

C'est  encore  une  fausseté  dont  les  faits  et  les  doemneut,  pub'ic,  font 
oonne  justice. 

Comme  le  blé-d'Inde  coûte  meilleur  ma  ehé,  est  mieux  approprié  à 
cette  fin.  nos  culti^  ateuris  l'emploient  pour  leurs  engrais,  pour  faire  doa- 
ner  plus  de  lait  à  leurs  vaches,  puis  vendent  leurs  pois  et  leur  rvoine 
qui  .ont  exportés  en  Angleterre,  pour  la  phs  grande  partit-.  En  1896' 
quand  le  blé-d'Inde  n'était  pas  admis  en  franchise  dans  le  pa.ys  nous 
avons  exporté  1,544,947  minots  de  pois.  En  1899,  avec  l'adm-^sion  da  blé- 
d'Inue  en  franchise,  nous  avons  exporté  2,779,163  minots  de  pcis,  ou 
1,234,221  minots  de  plus  rue  sous  le  r%ime  conservateur. 

Il  en  a  été  de  même  pour  l'avoine.  N'eus  en  avons  exporté  968,137 

• --v^r.^,;,...^  miiiui.3  sru  j-377,  Ci;  qui  luit  une  augiueuta- 

tion  de  9,344,855  minots.  En  1896,  sous  les  conservateurs,  nos  cultiva- 
teurs n'avaient  que  28.28  contins  le  minot  pour  leiii-  avc^^ne,  d'après  les 
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décorations  en  douane  ;  en  1S93,  îous  les  libéraux,  ils  ont  eu  31.69  t en- 
tins  le  minot,  tel  que  constaté  par  les  entrées  en  dvuan:^  ou  S4I  contins 

de  pins  qu'en  1896.  soug  les  conservateurs. 

\ 

Voilà  la  perte  que  l'introduction  du  blé-d'Inde  en  franchise  a  fait 
subir  à  nos  cultivateurs  ! 

Cette  hausse  de  3.41  oentins  le  minot,  sur  une  exportation  de  10,- 
312,992  minots,  forme  une  somme  de  $351,678,  que  les  cultivateurs  doi- 
vent à  la  politique  de  Sir  W.  Laurier.  Comme  les  trois  quarls  de  cette 
avoine,  tout  près,  ont  été  achetés  dans  notre  province,  oe  sent  surtout 
les  cultivateurs  dfe  la  province  de  Québec  qui  bénéficient  le  la  politique 
4e  l'administration  libérale. 

îTos  gens  ont  du  cœur  et  du  bon  sens  :  pourquoi  mettraient-ils  de 
côté  les  hommes  qui  leur  procurent  ces  hausses  dans  lei  prix  d.>  leurs 
produits,  pour  les  remplacer  par  les  conservateurs,  dont  toute  la  politi- 
que est  de  taxer,  de  déplumer  et  d'éoorchcr  le  peuple  ? 


^'r^A 
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HUILE  DE  CHARBON 


BILAN  LIBERAL 

Parti  libéral  diminue  les  droits  de 
"'  -r  pour  cent, 

l^rise  le  rombirie  du  Standard  OU 
nv(Vi  les  eompagnies  de  chemin  de 

f.M'. 

I^ieilifo  rimportation  et  le  trans- 
port et 

îv(.f u^f  de  continuer  la  charte  du 
'Jommwn  Pip,  line  Co. 

Le  Olohe  dénonce  le  comhine. 


BILAN  C0N3-BVATEUR 

Parti    conservateur      impœe    des 
droits  élevés. 


Krnpw'lie  l'importation  par  des  rè- 
Siements   oppressifs   et 

A  inewrporê  la  Dominion  OU  Pipe 
Line  (Jo. 

Le  huU  ê  Empire  ne.  veut  pas  d« 
l'abolition   des  droits. 
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I  i 


Le  gouvernement  ijaurier,  en  arrivant  au  pouvoir,  s'est  empressa  de 
rvauii-e  la  taxe  sur  l'huile  de  charbon  afin  d'en  diminuer  le  prix. 


A  la  session  de  1S97,  les  droite»  ont  éié  séduits  de  16  Sj.S  p^^  œnt.  L» 
gouvernement  Laurier  a  en  même  tempa  fait  disparaître  les  reatrio- 
tuna  imposées  par  le  gouvernement  conservateur  quant  à  l'importat-ion, 
hu  transport  et  à  l'inspectàon. 


Ainsi,  l'înflpeotion  ae  pouvait  se  faire  que  lorsque  l'huile  était  en 
quarts.  Le  ^uvemement  Laurier  en  a  permis  l'inspection,  soit  que  l'huile 
fût  dans  de^  chars-réservoirs,  ou  même  dans  des  bateaux-réservoirs. 

Il  n'y  avait  que  certains  ports  oii  l'huile  de  charbom  pouvait  être  im- 
portée en  chars-réservoirs.  Le  gouvernemeat  Laurier  a  augment*'  le  nom 
bre  de  porta  où  l'huile  pouvait  être  importée  e*:  inspectée. 


On  ne  pouvait  pas,  sous  le  régime  conservateur,  se  servir  de  vvagoîis- 
réservoirs  ou  de  vaisseaux-réservoirs  pour  vendre  l'huile  à  domicile.  Le 
gouvernement  Laurier  a  aussi  enlevé  cette  restriction. 


On  sait  que  le  transport  par  bateaux  se  fait  toujoui's  à  meilleur 
marché  que  par  chars,  et  c'est  poua*  oela  que  le  gouvei'nement  actuel, 
dans  le  but  de  mettre  l'huile  à  aussi  bon  maiiché  que  possible  a  permis 
l'imp(H'tation  et  le  tmsport  dé  l'huile  dans  des  bateaux-réseiToiia. 


li:- 


Les  puits  d'huile  de  pétrole  appai'tienneiit  à  dé?  eultivatems  cana- 
diens, mais  les  raffineries,  qui  avaient  été  protégées  à  outrance  par  l»e 
gouvernement  o^niservateur,  viennent  de  vendre  et  de  se  livrer  enti-e  les 
maiiks  du  gigantesque  monopole  qui  s'appelle  le  Standard  OU. 


;st  empressa  de 
le  prix. 

■i'^  par  cent.  L» 
tre  les  refttric- 
i  l'importal/ion, 


'huile  était  en 
soit  que  l'huile 
âservoirs. 


)uvait  être  im- 
ment«*  le  nom- 


vu'  de  wagcwis- 
i  domicile.  Le 


ii«s  à  aieilleur 
lement  actuel', 
îible  a  pei-mis 
*rvoiia. 


•      ■  •  —  14»  ~ 

D'.b„rd,  en  ,e  servit  d»  conduit,  dont  la  connection  av.it  été  au- 
du  i.o„„.o„  OU  Pi,,  Une  Co.,  ,„  ^,„„,,..,  oa  a  fe™.  U  .  «!^ 

i  ^  ""  ""'  "'"■"°'^"-'"  '*  •■»™»  ''"*  ''™-  ^  1^  .2:::: 

Us  se  sr.nt  ensuite  concertés  avec  1«  C  a  t 

^;-  e.^.o.  r^^^ , .-.:»::::::  xiiri' 

~nvenu  entre  le  Staniari  OU  et  le  Grand-Tronc  et  I„  P     « 

••-ier,  chargeraient  ^  cent,  par  <..^  r^ZZ^^Z  T  "" 

■>»  J  Mont,*.,,  et  35  cen,«  de  Kia,.ara  Fal^  7Z        T"""  '*  '"" 

*  "  7  '"'"«'  '"»'"-  >«™  «fe  Montrtal  que  Sarnia. 

I...  .'o„ver.e,„«,t,  afin  ,fe  v™',-  .„  ...,,„.,  ,,..  ,,,  „„„,p„^,„,^^        .^ 
.™.™.-,  a  d*^  voté  u»  ao^e  aufS^n^  „<,„  ^.^J  ,^  '.:"''; 

«:-  .1»".  le  ca.  acuol.  ,„  «„„,„„„„„„,  „„,„„  ,,,  .,^.;,,    '' 

;-»  .n,,t..  .u..ic,  a  .oulu  ,„,..,-.,,,:  .-^^^^^^^^ 


v:iiem's  cana- 
trance  par  I»? 
ncr  enti-e  les 
9«7. 


'>»  Pi™,  il  a  p«n,-,  à  l-une  de.  c„„pa«,.io,  indépendante,  de  .'in. 

tàiiei-  sur  les  bords  du  oan«l  T.a^U|,,„  -x    .,       , 

-••'''^-  -  ^.y  placer  des  réservoir  où  elle 
P-.uu  décharger  son  huile  des  bateau,  sans  frais  de  tran.borden.nt. 


USi^B-:k&''.> 
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Ce^  roscrvoira  i?ont  maintenant  à  se  construire  sur  le  bassin  Welling- 
ton, à  ^lnnt.."éal,.pt  sous  peu  ils  seront  prêts  et  le  transport  de  l'huile  paT 
biîteaux  pourr.^,  '  o  faire  j-ar  ee-  oompafrnie*  iHflépendantos  sang  être  obli- 
fi,'(  e^*  (le  ii;i>^  (•;•  yy.iv  !',-■  «xijrf'noes  du  cnmhivfi  des  compagnies  de  chemin 
àe  fer  et  rlu  Sfnndard.  -  •  . 


Enfin,  le  j?ouvomement  vient  de  pùbHer  un  Ordre  en  Conseil,  en 
date  dai  1er  mai  1900,  par  lequel  il  n  annulé  les  taux  de  fret  exorbitanta 
que  le-i  oompasiiies  de  chemin  de  fer  charmaient  sur  l'huile  américaine. 


C'est  l'a  première  fois  dans  l'histoire;  du  pays  qu'un  gouvernement 
enti'cprend  de  sauvew'ardei-  léB  droits  du  iKîuple  en  annulant  des  taux  de 
fîet  <iue  les  eoinpaKi'ii'^^  de  chemin  do  fer  avaient  adoptés. 


Dans  la  se.^siun  de  1!)()0,  la  Dominion  Oil'Pipe' Llne,  qui  avait  eu 
en  1837,  sous  lo  rég-irce  conservateur,  une  charte  lui  donnant  le  pouvoir 
(le  poser  des  tuyaux  dans  tcuitos  les  parties  du  pays  et  d'exproprier,  a 
voulu  obtenir  la  confirmation  de  ce,;  privilèges  exoi'bitants.  Les  députés 
libéraux  se  sont  fortement  oppospis  à  là  continuatùvn  de  ces  privilèjres. 
Les  promoteurs  ont  offert  (rabandouîier  entre  autres  lo  droit  d'expro- 
priation qu'ils  avaient,  mais  les  libéraux  n'ont  ]>as  Voulii  céder  et  la  com- 
pao'nie  a  été  obligée  de  retirer  son  projet  de  loi. 


On  a  parlé  d'abolir  davantage  1  v.  droits  sur  l'huile  de  charbon.  Le 
]\fail  é  Empire  s'y  est  fortement  opposé  dans  un  article  publié  le  4  mai 
lîJOO,  où  il  disait  : 


"  Quelques  journaux,  an  i.s  du  gouvernement  d'Ottawa,  prétendent 
'•'  que  lo  mo^en  de  se  débarrass-r  du  mmiopole  du  Standard  OU  serait 
•'•  d'abolir  entièrement  le  droit  protecteur  sur  l'huile. 
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îiroit  d'expro- 
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)  charbon.  Le 
iblié  le  4  miù 


a,    prétendent 
ird  OU  serait 


_^      «  Voyons  c<»™e„t  cela  fonctionnerait.  Le  naonstre  rStanaar,  Oit) 
-  Pc^ede  pas  les  puits  d'huile.  I,  achète  .„,p,e.ent  ,eu.  produit.. 

nadiens  comptent  .ur  leur  c-xpl„ita,io„  ,»ur  vivre. 

» 

"  Si  le  droit  est  enlevé,  le  Stnni1nr,l  ni 
«  ^eul  nn«rf   r»,   M    u  ^««^^^«^^  0^l  cessera  aloi^  d'acheter  im 

-eui  quart  d'huile  brute  t)our  In  v^^^r.       i 

<'  où  il  r,P„.  •  ,  ■  '''""  '^  ^^^^"^"«  canadienne, 

ou  1  peut  emporter  de  l'huilo  raffinée  américaine  de  s.,  raffineries  ami 
—-  Ainsi,  l'abolition  du  droit  frappera  les     o.   ;'""";"*■ 

''  .^nera  nullement  le  monst.."  ""^'""^    "^^^  '^^ 

Voilà  <.  eue  dit  ro.;.ne  conservateur  .ur  l'aboKtion  de.  droits. 

Il  e^t  vrai  que  l'huile  de  eharbon  est  pl«,  .^^       .^^^    ,  .  .. 

^•-t  le  r.^snltat  du  romUn.  avec  1.     ,  <ï"  autrefois,  m^ 

..r-       V  ,..  ''"^'^  ^*"  wmf,aouH..s  dp  chemin  «l-  fer   Af.,;.. 

«rnce  a  1  énergie  d'un  bon  ^^ouv-rnemont     l.'M    i 
bri.é.        ,  ^'Hument    obérai,  ce  .omSm.  se  trouva 

<^^u  nous  aj>r)r<'nd  mux  ]« . 

"'-  -  --tt  o .  „  zL  ::""""'^  •''■  '■'"■"""  '-  '-  -  ™"'«' 

m.  <iecis.ion  du  iorouvcrnoment   Tl  v  .,  ,i 

-«on  ,„  z^:t     '"  "*™"-'  -"  ^"■•-  »-^  ^  -. 

--  a.t.,e,.„,:    ;  ::::;■'''■"'•■"'   •■'  "»     ™-«--™  'n..nen..nt. 

prend,e  le.  ,„..«,.,„  „,.,„^„,^_^  ^^_^^  _^  ^^^ 

T>'>iillom.  le  ff-.,nren,e.m«,t  vient  <U  lr.„ . 

.— .eu..  i,„ii. ,,,.  .„„„.;::";:'■;"  7  <"-  -™"*  -- 

'    ''  '      ^    ^'J^'i  <'-'  chemins  de  fer. 
^'  "monopole  a  donc  vu  ses  beaux  joui^. 
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E  TARIF  PREFERENTIEL 


Hes  résultats  et  ses  hm 


mciiges 


u/S^Srdt  mSLt^Zl  Sr'  ''!  ^^^"^-^  spirituel,  3c  la 
P  cigares  et  <fos  cigSS^'X  X^axSl^""- "'  t^'^^<^'^''  ^u  tSat 
^  la  plupart  des  oolonies  a^la^sS  r?  nSn^^^^  d'Ai^leterre  et 
[oits  de  douanes  prélevés  si?  1^  marZlS-  ^''^  l^a  deui  tiers  des 
Itres  pays.  En  d'autres  tenn^  nm,r^  •  '^'^^'.^'"'^^«^'«s  venant  des 
l  parohandises  anglaisSTuisS  de7av';X^"  ^^  *^^  ^«  ^^^«^ 
JlHpaurlOOoud'unepi^érenï^du;;!ri  n?.*^^®^/"^®  réduction  de 
lur.lOO  en  1897,  de  25  pou^  ]?S^eï  l^Sfvfl  '  "^^'°^^^^  ï.o^^^  <i«  ^ 
Ipuis  le  1er  juillet  1900  ^  ^*  ^^^^'  «s*  ^e  33  1|.^  pour  100 

ISerif  Zl^nvIFf-SKj/^I^  PREFERENTIEL  acoo.<i,  » 
Int  au  Canada,  naie  $100  de  tax^i   f    a   '^■'"*^?'  P^-V^  étrangr^r.,  en- 

r  '  ^^  ■«  «-<^  ^-a^ 'L';ii:  t  fet  ™  ,:t^,xtSnf '^ 

RAISONS  POUR  CETTE  PEEFERENOE 

Dans  son  discours  du  Pire  So^hm^-    q;,.  wnj!  -j  -r 
h  aiix  marchandiset:.  anglai^^es  ^  ^'  ^  ^''""^''  ^**3  P^^fo- 

kf  r;;::î;;Jrd:is7n;Ts^;i?^  -^^-^  -« 

(son^^.  la  voici  :  «  •  -^^  y  a  plusieurs  raisons.  Ln  première  de  cm 


m 
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m^-jT.'^T'l'  ^®  '"^  de  ceux  qu  iaiment  l'Angleterre.  J'aime  ma  race, 
ïu  n  ^  ,f„^,^^"''^-^«/^ce.  ciu;  ont  aus.i  d.s  d.uiU.  .Nus  pore,  out  eom- 

tannlnV.**^        ■'■*''  ''^  '''*'"'®  "P^s  que  noua  fume,  deveaua  .ujets  bn- 
tanniqucb.   nous   avons   cumbatiu   i'Ang.eierro   jK,ur   ob.iuir   les  Ibe  tû. 

iiDre.,cUlnyiipus  au  monde  une  nation  indépendante  qui  soit  plu^  lib 
de  gratitïdr"'"'"^'"''  h.  FAiig-ieterre.  et  j'ai  été  guidé  par  ce  sentim'u 

2o  PoÙlt  OBTENIli  L'ABOLIÏIOX  DE  CERTAINS  TRAITES 
Mais  il  y  a  d  autres  raisons,  dont  la  pi-emière  est  que  nous  disirion, 
obtenir  la  dcnoncuttion  des  traités  belge  et  allemand.  Er,  1863  et  en  1865 
le  gouverncniout  britannique  a  fait  des  traités  av.c  l'Aiimiagno  .a  h  Bel- 
gique, par  lesquels  nous  étions  privés  de  notre  indépendance  c^imnc-rcSle 
l-ar  ecs  traites,  nous  étions  empêché-,  de  faire  un  an:,ngenient  re  com- 
merce quc.leon<;uo  .ans  donner  à  l' Allemagne  et  à  la  Belgique  les  inême3 
pnvik.ges  rp,,.  noua  devinons  accorder  à  Outc  auti^  ni.tion.  iVous'nc  t>ou- 
vums  doniur  d.'  pnvUeges  à  la  môiv-patfie  sans  accorder  le.  mêmes  pri- 
vilège^^ a  a  Beloiquo  et  à  l'Ai!  nnagn..  Xous  désiDons  dame.'  .:es  pr  -- 
leges  a  1  Angleterre  parce  qu'elle  est  notre  meilleure  cliente.  Nous  ne  dé- 
sirions pas  es  d:;imcn-  à  ui  Belgique  et  à  l'A -lemag  e,  ma  .  à  ï\  '.reie-r' 
exclusivement.  Jx  gouvernement  conservateur  a  essayé  ('e  t-i.ie"i6m'n 
cer  ces  traites,  mai?,  le  gouvernement  anglais  s'y  refrsait  parce  m-'ils  lui 
étaient  avantageux.  î^ous  avons,  comme  on  dit.  pus  le  bœaf  pir  Is  or- 
nes. .Nfou,,  avons  tan  un  tarif  de  préférence  en  fav.ur  de  l^ng'eteire 
mais  non.  avons  dit  que  nous  donnio...  la  préférence  à  -'Anglet.r^^  oar.ê 
quelle  ;îdiuettait  nos  prcdmts  eu  franchise  s^^r  ses  marches.  Nous  n'e  d'- 
^.irions  pii.  er.:mlrc.  u  pvéféienoe  a  lA]iema-n<^  et  à  la  iidgique,  et  non. 
avom,  dit  :  Si  vous  ne  dénoncez  pas  ces  traités,  nous  satins  obll-és  je 
xec'onsui:  rer  notre  position."  ''' 

J'allai  en  Ani.-Ie'erre,  et  j'étais  à  peii  e  débarqué  su-  1-.  ^o  b-'tan  ■•- 
que  que  je  memparai  de  la  question  de  commerce  et  défins  notre  posi- 
tion eu  ces  lennes  :  "Ou  1  Andeterre  doit  avancer,  ou  le  Canada  doit 
reculer."  \  oilà  l'a  position  que  j'ai  prise,  et  ce  rrc  blême,  qui  et  it    r4  u 

à  ié'"er  aoûf/ser"^"^''™''  '  '''  ''''^"'  ''  ^^  '''''^'  °^^*  ^'^  ^"^'^ 

Ho  PO^K  DIm'iNïTEK  les  TAXES.    • 

Il  y  a  une  autre  raison.  Xous  avions  promis  de  reman-er  le  ta'-f  de 
réduire  las  impot^s  qui  pesaient  sur  le  veuple.  car  h  tarif  ■  ^est  autre  cha-e 
quun  impôt,  mais  les  difficultés  que  nous  rencontrions  et  lient  inm  enU 

La  politique  de  protection  hiauguréo  en  3878,  avait  créé' d.^  nouvollei 
conditions.  Modifier  coiT,=idérahlement  un  tar^f  de  protecti.  n  éta't  un" 
tache  très  dangeroaise  et  délicate.  Il  y  avait  danger  que  not.e  marché  fut 
envaJii  par  les  produits  améncairs.  Prenais  toutes  les  difiîcultés  en  ^n- 
eideration,  nous  avons  examiné  la  question  avec  soin,  et,  en  donn  ..^  ]a 
préférence  a  l'Angleterre,  nous  avons  évité  'a  coaieurrenc^  pm'--cane  e' 
avec  le  nouveau  tanf,  le  pays  a  été  plus  prospère  que  iamai^     ' 

4o  POUR  FAVORISER  NOTRE   COMMERCE 

De  plus,  nous  voulions  établir  un  commerce  impartant  en  Cimda. 
Ce  pays  est  un  pay?  fvgneole.  un  pay^  producteu-:.  Nous  voulions  en-'u- 
rager  l'importation   des   produit*   antrlais.   n«rr«   m-..   r,f>,,a   „^„;.-,   _,., 
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lî^^cSnî^^o^^a^JS^'S;  ^^^^  ^^  "^^  mnr..han,li...  en 

nouveau  tarif.''  '^''^''"'  ^"^''^  exportation,  ont  doub  ô  avec  le 

TOUT  LE  MONDE  POUR  LA  PREFERENCE 

Sir  Charks  Tupi>er  lui!mêmo  eu  1879     ^       '     '  ^  ""  ^"'  ^^  constatait 

.    " Na'vons-noas  pas  déjà,  dirait-il.  de^  droils  préférenfcls    ?   T'n'n 
rais  à  savoir  qu  ^st-oo  que  ecvt  que  le  droit  sur  le  thT  J  ce  ntt  un  droit 
.ri  ercntiol,  s'il  no  frappe  pas  le  thé  qui  nuu.  vier.t  d^^Etlt  -U  .i    auS 

i'st-co  assez  positif   ?  .  m-  -n»^.^ 

N'avions-noiH  pas,  ".lors  comme  nuiourdliui,  les  salinos  of  1a«   -,., 
neri^  d.  Godorieh,  représentant  une  industrie  qui  m^rit^^^^^^^^ 

Mais  poursuivons  la  citation. 
rtv/l/%''^''/-^"T^''*  ^'''  ^^''-^^  Tnpp^.,  que  cette  po'ifque  pourrait 

.imu,  <o  In  (xrand^  B.  Hafirn*,  ou  de=.  po^-es  ion-  b-itii-i'oiio-^    to-it^ 
p.>(itrniie  qui  nous  paraîtraif  demandrV  par  les  int^At""  du  pav     t' ut  en 

qu.iMx  FtiU-Tn.s.  car  no^  nr pnrt-i ti -  ,  ,?o.  n-if-s  na  fi-,  du  mon  le 
r-onsistont  presque  toutes  en  articles  frappé.,  de  droite  spé-i.ux  Z  ai 
^,Jorevr  .t  ;- ^rmt.  r.euv-.  toujonr;  être  fi.'s  se^ou  uof  Stret  à 
:i<i(To  eni?e."  (Hansard,  p.  474.)  iiiTA.ret^  et  â 

Mais  il  cet  -ne  nutre  nreuve  du  f  ,][,  que  Te!<  conservateurs  ont  été 

.:Ht,s.ns  d'nn  tanf  de  préférenr^e  on  fnv..ur  de  la  a-^nde  B  eto^m     n  ur 

a  ;oulc  considération  qu'cl  e  admcttmit  no-  produits  .-^  fî^nehii  '^Z 

Invor.  dans  Les  paroVs  suivante»,  qu^  Si.  T^uia-^  Til'  v    mi '^' e  d  s 

ieffen  Kais.  appartenant  à  CE  GRAND  PAYS  OTTT  TîT?on .  t-  c  a -vrcs 
LES  TAXER  T^OS  PRODUITS  NATURELS    ET    TOUT  ^-A^? 

ilÊNT  NATioNlC  JE  PENSE  OPE  l^fcHAMPRl^-TnPA'ï^^^^ 
DOBJECTION  A  CE  QUE    NoTp"oPOSnfoNs\o^^NT 


t.     ■! 


iCi 


".'il 


,:â 


'**Ki. 
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donne  en  admettant  no.  produit,  eu  franchise,  c'es'  exactement  a  m^ï 
tique  mise  en  pratique  par  Sir  Wilfrid  Laurier,  Si  Se  étoU  bon  f! 
1879,  digne  du  concours  de  tout  le  parti  con^ervateui  Dourauo  p  ■  i  .n 
mauvaise  et  condamnable  en  1900  ?  ^^•'^^uh  pourquoi  .e.hi,-eJ 

VOLTE  FACE  DES  CONSERVATEtjrs 

Conîme  on  le  voit,  les  conservateurs  ont  aconté  et  préconisa  ]>  nrJ 
férence  douanière  en  faveur  ae  l'An<?]eterre  ;  mak   comme  pourmisol 
toutes  les  autres  question.,  leur  œuvre  s'est  b^mé-  aux  pSs   à  ^   nm 
messes  qu'ils  n'ont  japais  tenues  sérieusement    Et  quand  Sir  WiS 
Laurier  a  mis  en  pratique  ce  qu'ils  avaient  accept:.  en  princio^    h,    o3 

nant  sur      la  préférence  commerciale  réciproque  " 

Nous  verrons  plus  loin  ce  qu'il  faut  penser  d.  cette  utopie. 

LES  OBJECTIONS  DES  CONSERVATEr::îS 

^r,c5^%''^^'®''*i''"f  ^^""^  expaséee  à  la  page  6  de  la  brochure  No  3  que  le 
conservateurs  font  circu lei-  pour  la  campagne  êhcforal-.  Les  voie? 

tage   ?     "^  "^"^  l'Angleterre  a  donné  en  échange  d'un  pareil  "avm 
"  Rien.  absoluTOwit  rien. 

"  Les  produits  du?  Canada  sont  traitée     en  Anoletene     ab^.fvlrTnP,if 
comme  les  produitsMe î tous  les  autres  pays."        '^''-'^^^"^     -b-oltment 

AVANTAGES  OBTENUS  EN  RETOUR  DE  LA  PREFERENCE 

ACCORDEE 

Il  est  facile  de  démontrer  par  le^  fait=  qu  >  l'écrivair,  de  h  brochure 
rltrir^/f-    ^'n"^  ""''^  ^'^  ^V,'^  ^^"^^  délibérément  couoablo  de  f .r  sst. 

co^'X,    n\?";      ""T  "'^^  «"^"/,^^  ^'"^^  ^^^^  avons  ,îéjà  cbtenu  beau- 
coup  plus  que  nous  n'avons  acco^ié. 

INDEPENDANCE  COMMERCIALE 

Le  premier  avantage  obtenu  par  Sir  Wilfrid  Laurier  au  moyen  d» 
c?erà5r7  '^"^^  ^  I'Angle:erre  a  été  l'indopendance  con^SalÏ 
^uv;nt:4i:tef^^^^^^  nous-mêmes  les  traités  do  commerce  pi 

vain^"iffn?^^  ^^  ei_nquante  ans  no8  hommes  politiques  faisaient  en 
vamaes  effort»  pour  obtenir  de  la  métroD.ile.  1a  nr!v;i;w  .i'ar«An,o„^,.  ng.^ 
relations  commerciales  aven  les  a^itres  pays  suivants  ^nos  propiJs  inti- 
res jt  depuu;  oinquante  ans  _ce«  effort,  étaii^nt  restS.  sam  résultat  .  Of,i 
vmgi-quatre  heures  après  avoir  annoncé  h  préférence  de  tarif  qu'il  ae-l 
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SeiaZZl^a'^féfy'f^^  ^'j  ^F"^  ^^^^^^'^  en  letour  la 
et  la  l^Soue  c'S  f dirl  if^^^^^P^  ^^  PAnglet-rre  avec  l'Alemagne 
dance  coSrdale  d^  Canada.""'*""  ^^^*^'^"^'  ''''^^'''  ^^  '''-^^^^' 

COMMENT  LA  CHOSE  A  ETE  EAITE 

lesqu^l^'^p'l'r^^  ^^*^  abrogation  de  trailé.  de  commerce  dana 

du  Pa^c    .ohmer  '  ^^'''  ^°  ^''^  ^^  ^  ^'  ^^""^  ^"^  diseours 

Lîr!i  .  ^"'''•,  ^'''"  ^'"^  pouvions  donner  de  privilège,  à  Vx  m^m- 

or^ZÏ  ^J  Jî       ■    1^^^^  .  ^^^^  ^^^  étaient  avantageux,     Kous  avons 
c^me  on  dit,  pris  le  bœuf  par  les  cornes,  ^m  avons  fait  un  tarîf  îe 

nonce,  pa.  e«  traité.  „o„,  soron,    obHjfe    ■d;;;™^^^^;  nX  "p.;* 

•T'aillai  en  AngletOTe.  ft  yétnh  â  mine  Jébirnii?  «ur  'e  snl'  lirt^nT.,! 
que  qne  je  m'emparai  de  la  question  de  oommerce  et  défini,  n^île^;^: 

ÏSer»  V^iBTrni-li?"  ''A".?fe*<-:e  d»it  avancer,  o,  le  OalSa  dcit^c- 
caler     Voila  k  position  que  j'ai  prise  et  ce  proMêm-,  qui  éta-t  in^Jub'e 

k  te  a<St  l'sg'ÏT™'""''-  "  ^'*  ■■*<''•'•  ^'  '^'  «t«»  ont  y  S„„n^ 
VALEUR  DE  CETTE  °pOgCE|SION--OPTOON  DE  SIR  ADOL- 

d  "r„^fd^''^^s^^s^ 

Charles  Tupper,  mais  edte  a  été  appréciée  ^ar  1«  homme/^olitlquercapi 
VOM  ce  quen  a  dit  Sir  Adolpre  Ohapteau  dans  uu  discours  proaoncéli 

xvAiii^Si  UL  COMMERCE,  droit  quM  avait  conquis  par  sa  dîpbmatfc 


iiiii!! 
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t^^^l^'l^^  ^^^^^-  '  ^'---->  E.rce  au'il  avait^tien 

OPimON  DE  "LxV  PRESSE' 

«nn,/?.!^"^^^^^'  ^^  J.^1^"^^.!^  r>}m  important  du  parti  conservateur,  a' bon-' 


phe  et  un  triomphe  persoiviel  pour  Sir  WiUxid  Liuriei 

pour  ]P  ^aï^^i"/'^/•/''^•i•'^*^/"H^  ^  ^^  ^^^«^^^^^^^  ^^^  ^^uada  et 
ÏKHir  Je  Canada  est  le  fut  politique  le  pl.is  -oniidérable,  le  plus  impar- 
tant du  re^ie  de  Sa,  Majesté,  et  celui  qui  tiendra  la  plus  gmnde  pS 
aans^^l'histoire  du  régime  colonial  de  l'Angleterre 

ni,'„r,  ?*  •'^T'?  ^  fondation  du  royaume  colonial,  la  première  fois 
q^u  une  colonie  dirige  la  politique  de  la  métropole  au  lieu  de  .ubir  sa  di- 

■f.u  t  ^'^^*  ^"^  orientation  nouvelle,  inaugurant  uno  ère  nouvelle,  qui 
^?«L  1  ''"''  T  o-"' wm/^'^-^''^  l'adoption  par  le  gouvernement  anglais 
F^rJ^  T'  ^^  S^^WiMnd  Laurier  dans  une  des  meilleures  et  des  plus 
mtem^antes  pages  de  l'histoire  de  l'empire  britannique. 

-*^f -1^'^^'  ^^^  Canadiens-français,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  co- 
Jome  et  de  la  métropole,  ont  conquis,  au  prix  de  leur  sang  la  liberté 
politique  pour  leur  pays  ;  en  1897,  un  canadlen-françairSnduit  v£ 
Wu^ement  le  Canada  ^  la  conquête  de  la  liberté  commerciale  :  noi^ 
n  ayons  pas  dégénère  soi.,  les  soixante  ans  de  règne  de  Sa  Maiesté  Vic- 
tena  et  nous  ^mmes  restés  lea  défenseurs  de  toutes  les  libérâtes  et  le^ 
véritables  bienfaiteurs  de  toutes  Ites  races  qui  sont  venues,  après  nous 
coloniser  et  développer  notre  beau  pays.  ' 

"Aujourd'hui,  nous  sommes  tout  à  la  joie  du  triomphe,  à  la  célébra- 
tion de  la  conquête  de  notre  liberté  commerciale.  Pl'us  tard,  nous  étudie- 
rons les  conséquences  économiques  de  cette  liberté  et  les  résultats  pro- 
bables que  donnera  la  clause  préférentielle.  Ca  ne  presse  plus  maintenant, 
nous  avons  le  temps  ;  il  ne  sV.git  plus  que  d'une  question  d'ordre  inté- 
rieur ;  nous  sommes  maîtres  de  notre  tarif,  de  nos  destinées  commer- 
ciales  ;  nous  sommes  enfin  coonplèteroent  chez  nous." 

Voici  ce  que  disait  La  Presse,  le  4  a^)ût  1897  : 

•  1  "  SrVvr  ?vr"m^^T^,.^'*J]^^4i^'^^^"'^  aménager  nos  r0ktion«.  commer- 
ciales STriVANT  NO^  PROPRES  TTs^T-RETS.  avec,  bien  entendu,  le 
concours  des  agents  diplomatiques  de  l'Angleteire,  dont  le  Souverain 
signera  pour  nous  aux  traitée.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  rindépenda:rc.\ 
c  est  une  autonomie  commerciale  qui  va  à  peu  pràs  aussi  loin  qno  n<ytre 
aiitonom.e  politique  :  et  si  »or.s  devons  à  Sir  Georgf.  Cart-'cr  Vn^^tonomie 
TBohtTnuo,  C'EST  A  SIR  WTLFRTD  LAURIER  QUE  REVIEOT  T A 
GLOIRE  DE  LA  CONQUETE  DE  CETTE  AUTONOMIE  COMME^ 

"  ^,^f*^  pratique  actuel  de  la  dénonciation  des  traités,  c'est  que  la 
ç)aw«5  préférentielle:  ou  de  réciprocité  dii  tarif  va  rester  dans  les  itat^t«r 


lu'il  avait  'bien 


'  -101-  : 

Cai  ri"Ûf  Inf  ''^^^'   indépendance   commerciale,   le   droit  pour  le 
'V;   .  I  t  [t /*:•'''  ^"i-î^^^n^e  ses  traités  de  commerce,  "  la  dornidre  de    los 

-escuiû  avani;,,;  ic:;onfe^  à  r^ln^a;^:""? ""'  '"  "'"^  ""  ^^"^^^^^^  *^'' 
AVAVIAGES  PEOUXIAIRES  DJIiECTS 

DDIIXUTION  DU  TAUX  DE  L'INTERET 

Jusqu'à   l'avènement   du   gouv  ■nitni.nt   Laurier,    inm'is   Ip   Cn.uU 
n  avait  pu  emprunter  en  Angleterre  à  ni.ins  d.  3  pou.  Ci. „      1 

iS  rr^an^S^    1S:ÏÏÏ:^S^ -^^         ^ï^letf  S^Œ 

que  les  conservateur,  n'avaient  jam.is  pu 'obtenir.  ^  "^  "'  ^^'  ^'^^' 

cette*   reauction   de    i   pour   100   mn-   *Q  T'î^  o'**?    ^   ,  ^      ^  ,     • 

dfe  fl'ZâZ^V'  """•"^^'^  ""^  ""  ■*"  '"  préférence  de  tarif  aeeor- 

INSOKIPTION  DE  NOS  OBUfl.vTIONS  SUR  LA  LISTE 

yJH  r  KJli-jLLE 

S^sXs^  t'^  t'}i\^^^'  ^^"^^1  ^"^  '^  "^^^"t  ^t'^  acceptées  comme  place- 
ments surs.  Le  fait  d'être  m«crit  à  cette    ste  a ucmente  dr  2  h  ^l^mi,.  i^io 

Êr;„^Z"S!^:'!!^»f;f?!!?>-*s-  9.1-1-  tV^.  ÔntS  ^<itnt 

cord^  à  S?r  W;^£^  T      ^-'^"^  ^^^  gouvernements  oonserv.iteurs,  il  ?«  ac- 
corde a  Sir  Wilfrid  Laurier  cjmme  marque  d'appréciation  de  *»  Ati- 


M     ;l 


*l| 
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Tgllâ^  iTZtTTZT'  ^'  f'^tr^^f  ^«^  ^«^  marchandises 
impérial    1.     til^l^f  ^""î.  ^^"^^^  ^  ^*  dernière  cession  du  parlement 

qui  jouisse  de  ee  privilègej  t^anada  est  la  seule  colonie 

dérabl^^^L^rXii^SL  o-la  procu^  au  Canada  un  con.i- 

titres  qpe  Zuslu^^fS;,!^ 'l^ ■^''''J'^ •'>''  t^^^-cinq  miUions  de 
Tieux  empS^ri?.nf  f^!**^?„d^«^  »  cinq  ans  pour  renouveler  le» 
d'urmiSr  échéance,  nous  gagerons  da  ce  chef  plu3 

El'^iff  *:?2^''-^  ^^P^?^f  i°"  <l"i  vaut  quelque  chose. 
H«  rnf,  ^  ^  inscrits  à  la  liste  cvfficielle  aura  au&si  pour  rêsultaf 

En  parlant  de  la  préférence  accordée  à  l'Angleterre  nar  Sir  Wîlfn'H 
fc'de  lindtT'^r^'^.T  ^">. -^tropoI./à  rsuâTle  î'^^^^^^^^^^^^ 
■llrtitrp!  if  ^  J^%?''^ï  •.  ^^  privilège  obtenu  par  le  Canada  de  voir 
■tes  titres  de  sa  dette  admis  but  la  liste  des  placements  n'^  ciels  It  un 
privilège  que  les  colonies  australiennes  désirent  Wroun-eLfLn 
vent  voir  maintenant  ce  qu'il  faut  faii^  pour  l'obtS'  '  ^ 

PREFERENCE  OBTENUE  EN  REALITE 

Lai Jr"!  '^  "}^f  ^a"t  f  n>:roiix  envers  la  Grande  Rretegne,  Sir  Wilfrid 

tion  du  cMumeree  entre  les  dtûl  pa^^"       '*'"  '"  <^'"""'"*''«  l'augmenta- 

nad,}w;rrnf Siff  ;"*"'  °"'""'^=  "^  ™=™  l'-™»'«  -i»  Ca- 
"Ces  colonies  peuvent  être  assurées  que  si  ellos  suivant  In  li«.r.^  A^ 

Z'Tr  r  '7'    T  '"^^-r^  ''  CanJareïïefnW^pJ:    Tp4- 
<tre,  car  il  se  dweloppe  rapidement  d.ans  ce  pays  miG  phase  d'ÎTWrî. 

rL-StTr%"^  saurait  objeeter.  "u,^^  d^poXn    '  a^p":; 

^rA^  on'''.L"r/'''"''''  S"^""'^  ^^''"  tmgîble  du  "s.ntimenf  do  oréfc'ren.'o" 
Wi;".     ^'^''''''  '''  ^^'''''  '^''  ^^"^'^^"^  P^^-  1-  P^^itiquo  de  Sir  Wnfrid 

La  "  Fcdernted  Asso<.întînn  oî  tho  Boo«-  and  Shoc  Manufacturer.  " 

es    une  de.  grande,  assoniation.  industriellos  du  Roîaume-FH      A  «a 

"Oiif^  ooHn   n=!-<«.r,U'     j    ^     «  T.   ,    '^  P,^   ■  '^  lesolution  suivante: 
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—  163  —  .    . 

a"iiLnr.rndt  ^Ti^ij^^i^r  ''-''  r-*  ^-*-  ^^tt. 

renée  aux  cuirs  importé,  du  CaTada  d^An^f'T'''^^^^  ^^"««'-  ^  P^âf^ 
reçoivent  en  franchise  les  prodûi?,  '  lil"'^''''^'^  ''*  ^  ^^^^^^^  colonie  «5 
légrie  et  elle  i^comman^q^i^ne  coni^'^r  Z  "^  T^"  ^''"'^  UM  r^^. 
complète  des  droits  aiiionrXri'np^k  «ur  tlr'"'*'^"'  '^^'^  ^^  '''^^^ 
fédérées."  "vu,>ee  aux  membres  des  associiti)ns  "-^r- 

"Croyez-vous,  M,  Innés    mro  '«  -p  .^ 

AUGMENTATION  DU  COMMERCE   AVEC  I.'ANOLETEREE    ' 

t«i3  ans  une  augmentai  ;dV$2t3|5•i}î*•^,l.''^^f,^'•  ?«  1"'  f'i'  «i 
nous  n'avons  pas  encore  les  ranportTcomfjlt  ?■  '  "'"'^  !*""•  "^o^" 

coup  plus  considérable.  ^PP""»  complets,  I  augmentation  a  étô  beau- 

préférence,  elle  a  monl^  de  $32,979,742  en  ^rJfef^l.^U^  *^^l^.A« 
«u  ae^ii,»iU3,()2^  durant  une  é^alo  période  do  quatre  aïr"'       '"  '"^^ 
Ces  faitg  en  disent  plus  que  ni'mporte  ouoi 


I 
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REDUCTION  DES  TAXES 

<li-<     imitrt,l«V^      1  ^  '^'.^'"cf'^ï^  '^t^a  h.xes  de  <k.imno  sur  les  mn.ch.n- 
do  a.";^ductrur  :'■  ^'  ^""-"^-'t-"'  ^<^  tableau  suivant  d^nne^'m'  idée 

''*'^'^''                        189«               10)1  Dimiaùtlûi^ 

Artidoa  de  faut^usie... •.•.::;::::     o^-r?            2-88  7-69 

'rodes,  chanvre,  etc .W     oo' f,            j;"?^  ^  ^^ 

Chapeaux,  bonneta,  etc yo  00            20  00  1(  00 

^^:ijf«"- #!S     2S-S^  iï:!!? 

I^ommneries,  acier,  etc 2i:02            11:21  9  81 

iJiogue8,j)répHration8  chimiques     22  57            15  41  7if{ 

Poterie   faïence 30.OO            20'oî  «96 

L.vreset  .mpnmé« 23.ti5              9,7  13  98 

Verre  et  verreries 03^             I    ,>A  .  *  ? 

Cuirs  et  articles  on  cuir .'     lîJ.jj            i2.*2ô  705 


ff  I 


m 


On(nnnul-iR ii<*i  <>•  -  •  .,■ 

l'^i'inges 9,803,  I07 

SoTies   3.777,140 

Articles  de  fnntaisie 1,829.882 

Toiles,  chanvres,  etc 1,754,504 

Chapeaux^  bonnets 1,514,409 

(Tunts  et  mitaines 342  3?0 

F(turrures 685  771 

Ferronneries,  acier,  etc. . .  15,621.346 

Drogues,  etc 1,749,987 

Poterie,  faïence. 916.727 

'^i^fes... \.  1,143,920 

Verres  et  verreries 1,343,058 

Cuirs i;U95,lll 


7.7 

iy.  427  p-^ 

vS.98 

880.3.'^3 

9.0B 

341,60}) 

7.69 

130,617 

4.26 

74.744 

10.00 

15l,4tO 

11.67 

39  949 

3.r)6 

31,099 

9.81 

1,532,454 

7.16 

125.925 

9.96 

95.706 

13.98 

159,920 

6.15 

82.598 

7.05 

119,505 

9  4,198,924 
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Voilà,   nu    Hhs   "lliffro     PO   nu  'é. 

nadH.  durant  lu  pré8cM)to'unn^Ou'rôdSE'r''J  '^°"^"">."^i'toun  du  Ou- 

OBJECTIONS  DES  UOxNSiatVATEUltS  " 

Mais,  Ji^^^,J,^  1^^^  ^.^^j^  «„„>»,,  „,      . 

3'  p.  «).  ""^   ^    ^^-^^n»  ubsohmieuL  rion.  '  (Brodiuro 

^r^^l>^^^'^^^^^^  ''  donn<;  beaucoup.  A  part 

Jeu,,  pécuniuir..,  un     ri     i^i  °  ^1       ^''«•'""«'  <f«  ^"us  u  ,|onno  <n   vJ 

«ur  l'arK^nt,  ,iù<.   n<,uH       i   e  "i;^ ,  ^^"f,  "'"  '  i'."^  'o  taux  do  i'ia.ôr.H 

Prun  s  rt  la  li.,,,  ,|„,  valeurs  S-  c'' ,m    "'"■  ^  "^^'■^•'l'^'""   <3e  nos  em- 

CW  ;'ir''''"''  *'"  "''^  -wSonr'  """  ""if'"^"tatiou  do  2  à  3  pour 

'^'-'^/'•i^^'-'^  ^-ont  sur  n,n    di  a  ceux  rV-^'^ïr  '^'^^  -"^'^^^^"'^^  """'"- 
^ij>  I'"u  ot  l'autre  ,k. v.  .l./I^'.udos  nnan^^^^^^  ^i'"^  importons 

lo  puys.  C.nmio  iioite  no  pouvonrfa  •  l^^^'^'^V  'vnnta^-usiîmont  dans 
^•""n.l,cturi<v.s  nu>OrH:n\nt^Z^'Z^''ZT'''''  ^"  ««^^^^"rronce  aux 
'■"^  i;<\^^i^  de  i'.H-,  si  noua  aVvi  m  mn  .  "^"^"''"•'^'^'"t  c-es  xnarchandi^s 
^•"glais  pour  IcM  tenir  oa  ,osS  •''^'"-'"•'••'"Oc  dos  -mun. facturiers 

(^etto  conçu rr<'neo  nous  vnnf  ,ir>        -n- 

do  no«  manufactures,  sauf  l.s  licmour.  .f  1  i  *^  ""o-^  .'"''  '""  produit. 
P-sn  1:  d..  droit,  do 'douane  lu  'no"  ;,^]nf  •:;;''  "  ^'  ^^-^"^-ro  im- 
C'^e  du  devoir  <îo  Sir  Wilfrid  TyiuHn  ■  ?^"'"'">  "7,'"*,  ''VÎmettons  r,n'î]  eut 
^-s  la  proportion  ,ue  nô  /C^'  .^'t=^''r  ''^''^^^'''^r'  ^^"  "^^'"^ 
anjrlais  :  mais  elle  n'en  îmnosn  nnc  n  '  ^  ,"*''""*  ,'"''  '^  Prorluits 
<h  droits,  quand  il  n'y  enTpaT?         ^^^™^^'"t  domunder  l'.bai.soment 

do  nos  droits  ?  "  rBrocS  4  p  r)  '  """"^-''^  approuvor  cet  abandon 
-rl^;1;;j:if  ^;;:  ?Sr±?^?-!/'«'''  «>  ?  pas  de  p1.^  .ur>s 
^nd  Launer  aurait  dû  de^^nder^à  Ï^^St^  Tï^;  i:.^;]!!^^ 
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-tn  isas,  (àtatuitcal  Year-Book,  1S9S   dd   100-1    lo  a,,  j„  u    . 


fr 
dnits. 


I.oroiis  k  qual,t<i  de  nm  produits  et  l'A,,slete"e  en  prenSnlnSSi 

SOTIFFBONS-NOirg  DE  L'ENCOMBREMENT 

l'objection  de5  conservateurs  vaudrait  rueloup   ehc«o  51   nom  snuf- 
..«.«  de  reuco.nb,o,uent  de»  n,a,.te  angiais'pour  y'^lcoulerno,^^ 

i  Mais  souffrons-nous  de  cet  encnmbremen+    ? 

loi  encore,  laissons  répondre  les  faits. 

Jin  1896,  nous  avons  exporté  en  Angleterro  nmir  SftA->n'7ioQ^  i  x 
I  de  produits  de  ferme  et  pour  W  052- 542  en  1 MQ  pp  nn^  !  •;  '^^^  ^^^** 
;   tetion  de  $17,978,155,  ou  plus  de  42  pour  100^^^^  ^^^  ^  "''"  ^"^"'^- 

21  Sin."""''  "'  ""*"■=  '«"^'  -^o  !•■«  '»  livre  f  loï'SnSf  et  ^ 

Est-ce  là  une  preuve  d'encombrement  ? 

Quel  besoin  avons-nous  de  demander  à  l'Angleterre  de  t^ixer  1p<,  tm-a 
duits  de.  pays  étrangers  pour  faire  place  aux  nôtres  ?  ^ 

Alais  il  y  a  plus  encore. 

A  pnrt  les  quantités  plus  haut  mentiounéee  tîe  produits  de  ferm^ 

fournir  ce  qu'oV  no  ™  dem«>X  ^  ^^  ****  ^'  "'"^'""^  "^'«^  P"»^ 
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TAXATIOISr  PROPOSEE  PAR  LES  CONSERVATEURS    ' 

<.u.t  ^er^ontri.^  oSr^^^^^  ^-  I--  favoriser 

pour  100  ad  tvi/or.m  sur  C  Vs     .^J.ff    ^^J^ft  unvoser  «ne  taxe  de  a 
gfrs.  •''"'  ^'^  P'oduit.  qu'elle  importe  dus  pays  étrau- 

Que  représenterait  cette  baxp  «m.  i„   „/^,»..:^.         ^ 
les  rn^^tières  pi^mières  de  ^s  Sanufact^eTT"'"^  ^  ^'^  "^^'^'^^'^  ^* 

Un   1899,   les   importations   du  Royaume-Uni  en  nrn^,„-f.   ^ 
étrangers    se  |ont  élevées  à  £379,113,000  ou^l  slo^o^qn    i     ^"^  ^^' 
tant,  la  taxe  de  3  pour  100   nror^én  rvn,.  il      '  '  '^^^-  ^-^''  <=c  raon- 

105.274,245  par  anm'o  '  P'-^Poseo  par  les  conservateur,  s'élèverait  à 

C  est  pratique,  sensé,  n'est-ce  pas   ? 
to;i«,?:rf"  "  ■'""  "'  "''»  '1=  <i'™  «  P"l-t  de  c„  prosram™. 

Venant  du  Canada,  U  delSr^Zd  fi'r„„tol.S"^^  ft^'î"*-  '  ' 

lonics  ept  s  n^îtop.  iblcMne'if  inln«rn  r,„',-i  j;  4.  i»  .  i  laveur  d<-^  co- 
rnu... soit  à  l^^itri^ue  ToHtiqr'^  •  ^  ^  ^''''  l'atlnbuor  soit  à  Viga,- 
La,sosns  au  vieux  Tunp.r  tout  le  bénéfice  du  compliment. 

UX  REMEDE  QUI  NE  GUERIT  PAS 

Jl':r:^Zloir,,Tj7r':  r^^-^^--  -^Imettent  eux-m^me«, 
■        'Remarquons  bien  doux  obose^   •  /l'oK^.,.;!  ««     j  '  •.    * 

hue  LnàtaiMr™:Lle'"c.r^S«'^  ^'  ''''^*«"^'"     ^-"^'-- 

fl^r^  =— &r  Uî^cjrifv^ 

A  moins  d'Mre  en  rni.fnre  do  bsn  aT,>e  1,  lodlni-c    ;i  f„.,f  K-         j 
.«re  ,.ae  la  pa-aeéc  d«  Wou.  «t  un  remèd/<,„Tuè  ffn«,-!t  pL.^'""  "* 
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OU  CES  MESSIEURS  S'E:^rPETEEXT 

Pour  atténuer  la  taxe  sur  les  autres  cho-es,  les  con-ervateurs  pro- 

nt  ù  l'Angle t<:n-<i  de  diminuer  la  taxe  sur  le  thé  et  lo  cafc. 

Mais,  alors,  que  diraient  les  Indes  et  Ceylon,  qui  expoî-teut  leur  thé, 
la  Guyane  et  les  Antilles,,  qui  exportent  leur  cafo  en  Anfflot<"Te  '*  Vaut 
avantager  1»^  Oiimula,  la  métropole  désavanta^'erai»-  CO'.  colonies,  c'e-it-à- 
mont  ce  qu'il  a  concédé.  Après  tout,  à  (juoi  se  réduit  cette  préférence  ? 
dire  que  pour  habiller  Je.nn,  elle  dépouillerait  Pierre. 

Est-oc  pratique   ?  est-ce  sensé   ? 

Evidemment,  ces  pauvres  conservateurs  s'emi>êtrent,  i)erdent  la 
carte.,  comme  leur  vieux  chef. 

NOUS  AVONS  EU  COMPENSATION 

Ce  que  nous  avons  exposé  démontre  que  Sir  Wilfrid  Laurier  a  servi 
fidèlement  les  intérêts  du  pays  en  accordant  unc;  préféix^ncc  do  tavif  à 
l'AngleteiTe  et  qu'il  en  a  obtenu  des  avantages  qui  compensent  ample- 
A  une  diminution  de  taxes  de  douanes  en  faveur  des  con=onimateiirs  ca- 
nadiens. Que  cet  abaissement  du  tarif  -ncilite  aux  manufacturiers  an- 
glais l'introduction  do  leurs  marchandises  au  Canada,  c'est  poss'bU  ; 
mais  cela  ne  nous  (Tîê  ricii,  %\  ce  n'>->^t  le  faideau  de  trois  >u  quatre  mil- 
lions de  taxes  par  année.  Si  c'est  un  mal  de  diminuer  L.s  taxe-.  Sir  Wil- 
frid Laurier  est^^lâmable  d'avoir  accordé  cette  préférence  à  l'Angleterre  ; 
si  c'est  un  'nan  le  pays  lui  en  droit  de  la  reconnaissance  et  ne  manquera 
pas  de  le  lui  tèmoigiier  le  7  novembre. 


*  é  *  .*  .$  -f  !&  ft 


!  Mnmn 


DES    BLEUS 


POUR  LES 


PROCHAIiVES  KLËCTI0IV8 


,      Xou8  avons  aiia  la  main  ai,,.  i^    u      i 
pour  faire  la  campagne  élecwlf         brochures  que  l'opposition  répand 

I       "^in  n  y  ait  de  ce«  bi'ocliuree  électoral  ^a»    r      j 

|;«m|mmd  facilement  ;  mais  œ  quiTe  eïm^in f  ^"^  ^^^  .l^angues.  cela  se 

Ititue  une  ca^ailbrie  ^rimineHe    cW  aZZ^  "^>ms  facilement  .t  cons- 

[aiiglaise  signale  Sir  WilfridWW  à  rvn-i^î!'^^  =  ^*  ^'X^i^uva 

Iparce  qu'il  n'a  pas  fait  de  zè^  i^if,^         ^"^^  ^  protestants  angki^s 

hu'il  a  envoyé  nos  ^IdatTen  Afriql^e  t  JetéT'*'^"^^«^«'  P^ 
1     A-u»  av<^na  AA^fi  jv  ^"^Hue  u©  gaieté  de  cœur. 

['"«■  de  Q«éb,.c.  I^  broohuïoT  êlïïtoiÏÏM  ^"'*°'  ''*"*'*  t"»"  '*  P"»' 
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BROCUrURE  ANGLAISE 


BROCHURE  FRANÇAISE 


I  i;ii 


**   l'eu   du    tc'iuys     auparavant,   ie  |      *»   Les  i)remiers  jaluna   de  l'iiapé- 
çoiuUBi   ilugiiv)b,   ucpiiu    L.jry,   av.UL  !  r.uiiîMiie  Jiac'lit  po.ic     .     ..    idrt'o  pui' 
aisi&lt)   pour   que   k-      Cuuaua   uliriL  |  jiir   WilJ'rid   Lau  i  i-. 
dea    tivuptab.    i^iL-    W  ilii'iu    il  y    cun-  j      "   CuaL   lu     -juo   l'ut     scaliù     LK 
seutit  pas  et  <jipriiuu  'L(^si>oir  qu  il  TACTE    AUJOl     à   ii  "^1    llOUGi 


n'y  amau  pas  do  guei're.  6iv  Ciiar- 
ifcîb  1  uppcr  exprima  le  lUtuiiti  e^j-RÙr, 
uiais  soutint  tiu'uuo  uih-ij  di  troupen 
de  la  puj't  dob  culoiiics  auiait  l'étt'et 
de  doiuun-  plu»  de  force  à  la  pobi- 


^jL  fcJANG  C'Vj«A'  \'  VEUISL 
A  IVi.Ai{l)EBEliG,  j^elmout,  Ma- 
iv-kuiy,  Eaber  iar.,-  <  >.  dans  tant 
d'autres  trit^tes  r»  iLCoiiLi'e«. 

'"  Le  iS  juin  1897,  dans  un  grand 


tiou  de  la  Grande- Uretivgne     et  de   banquet  tenu  à  l'Impérial  Institute, 


lui  exempter  la  gi^crrv.  Lu  guuver 
neineut  ne  lit  aueune  oÔ'ro  de  trou- 
lies...  iJumnt  ce  temps,  k;  parle- 
ment du  Canada  était  en  session  et 
prêt  à  appuyer  toute  offre  de  trou- 
pes qui  serait  faite  par  le  gouverne- 
ment, mais  k;  premier  ministre  n'en 
offrit  i>oint. . .     ■ 

Ceci    nous    amène    au  ^3  octobre, 
date    à   laquelle   seul,   le   iJominion, 
parmi  toutes  les  colonies  importan- 
tes, n'avait   pas  exjjrimé  son  senti- 
ment   par    l'entremise    de   s-on   gou- 
vernement. Deux  ans  {)uparavant,le 
premier   ministre    du    Canada,    lors 
du  jubilé,  figurait   à   la   tête   de   la 
procession   coloniale.    En   cette   cir- 
constance, il  parla  de  la  loyauté  du 
Canala  et  de  sa  volonté  de  venir  au 
secours  de  Fc"  \pire   au  cas   dc'  bo>- 
soin.     Mais   quand  le  besoin  se  fit 
sentir,  quand  les  colonies  de  l'Aus- 
tralie,  de  la   Nouvelle-Zélande,  mê- 
me  les   iJetites   colonies   de   la    côte 
d'Asie,  par  l'entremise  de  leurs  gou- 
vernements,  faisaient  des   offres   do 
trou]XîiS,  le  gouvernement  du  Cana- 
da restait  muet. . . 

"  Nous  an'ivons  maintenant  à 
une  dal;^  ininortante.  Le  3  octobie, 
M.  Charnbei'lain  envoyait  nu  Cana- 
da, en  mémo  lemps  qu'any  colonies 
d'Aiistrlie  qui  nvaient  offert  des 
troupes,  ime  néi>êche  donnant  les 
renseignements  pour  aider  à  l'orgp. 
Tïisfï'tvon  d  nn   eorris  (\o.  tvrii^'î'vp.-  "nonT 


'prOii  luie  revue  des  troupes  cana- 
diennes passée  en  prC-scnc*  de  lord 
Laiis^lowne,  ministre  de  la  guerre, 
Sir  Wili'rid  Laurier,  dans  un  mo- 
ment d'enthousiasme,  mit  les  trou- 
pes canadiennes  à  la  disposition  do 
l'Empire. 

"  En  digne  descendant  de  Fran- 
çais,  il  choisit  la  date  anniversaire 
tle  Waterloo  pour  faire  cette  offre. 

"  Voici  SCS  paroles,  d'après  un 
eâbkî  du  "Globe",  daté  de  Londres, 
18  juin  1897  :  Sir  Wilfrid  Laurier 
parlant  après  qu(>  lord  Lansdovv'ne, 
ministre  de  la  guerre,  etit  demandé 
si  les  C(i'onie.  no  s-eraient  i)as  prt.>iâ 
à  aider  la  mère-patrie  dans  ses  jus- 
tes conflits.  Sir  W.  Laurier  promu- 
ça  ces  PAROLES  FATALES    : 

"  Lord  Lansdowne  a  parlé  du  jour 
"  où  l'Empire  pourrait  être  en  dfui- 
^ev.  Ce  jour,  anniversaire  de  W;i- 
lerloo,  nous   rappelle  que  de   toii> 
temps     l'Angleterre      a    donné  la 
])reuve  qu'elle  peut  eoiiibattw  ^.'^ 
propres      combats    ;    mais,    si.   un 
jour,   il  faut   qu'elle  soit  en  dan- 
ger, que  le  clairon  sonne,  que  lo^ 
signaux   s'allument  sur  toutes  les 
collines    et    dans    toutes    les    colo- 
nies,   noiis   ne    pouvons    iieut-être 
pas   beaucoup,    mais   nous   donne- 
rons  toute  l'aide   que   nous   pour- 
l'ons." 

"  L'engagement:    était    solennel. 
"  Et  il  fut  tenu. 


le  Sud- Afrique  et  exposant  les  con-  '     "  Quelques  jours  après,  Sir  Louis 


'RANCAISE 

jalona   rie  l'iiiipé- 
0     ,     ..    idi't'6  pji" 

lui     sctfllé     LK 
1     1  U    iXOUbi. 

,  JielmoiU,  Ma- 
,'    1  i      dans   tant 

î,  daiie  un  grand 
ipcrial  Institute, 
3s  troupes  cana- 
présciifro  de  lord 
•e  de  le  guerre, 
r,  dans  un  mo- 
e,  mit  les  trou- 
va disposition  do 

indant  de  Fran- 
ate  anniversaire 
ire  cette  oflfre. 
[>les,   d'après   un 
até  de  Londres, 
Wilfrid  Laurier 
ord  Lansdowiie, 
re,  eut  demandé 
•aient  pas  prf.js 
ie  daii>  ses  jus- 
Laurier  promu- 
^AÏALES    : 

a  parlé  du  jour 
iiit  être  en  diUi- 
rer^îHire  de  Wii- 
Ue  que  de  ton?' 
•e  a  donné  la 
t  coi"iibattr<'  s'-jf 

;  mais,  si.  un 
le  soit  en  diin- 

ponno,  que  lo^ 

ïJur  touto-i  les 
outes  les  colo- 
ivons  i^eut-être 
is  nous  donne- 
lue   nous   pciur- 

ait    solennel. 

près,  Sir  Louis 
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flitions  auxquelles  le  gouvernement 
impérial  accepterait  des  offres... 
M.  Chanilx;rliiin  ne  ponvaitpas  ar- 
(ipter  une  offre  du  gouvernement 
(lu  Canada,  pour  la  bonne  rai  jn 
que  ce  gouvernemi^nt  n'uA'ait  pas 
fait    d'offres    de    troupc^s. 

"  A  cette  date,  le  sentiment  en 
f;iv<nn'  d'une  offre  par  le  gouveme- 
uK'ut,  d'envoyer  un  contingent  com- 
plètement équiivé  et  payé  par  le  Ca- 
nada, s'était  fortement  manifesté. 

"  LE  PREMIER  iMTXlSTRE  AN- 
îv^ONCE   SOX   REFUS 

"  îje  4  octobre,  le  "C31.»be",  de  To- 
ronto, dans  sa  correspondance  d'Ot- 
tawa, publia  une  déclaration  du 
pi'cmier  ministre,  destinée  à  arrêter 
w(  einhousiasnie,  à  expliquer  et  dé- 
fendre le  refus  do  s;on  gouvernement 
(le  se  rend  m  à  la  demande  de  M. 
Chairib<>rlain. . . 

"  Paiiant  trois  mois  après,  M. 
Tarte  expri  l<'s  sentiments  qui  ra- 
nimaient H  cett<^  époque.  I]  dit  : 
"  Quand  je  lus  dans  l(^s  dépêches 
''  venant  d'Angleterre  que  le  secré- 
"  laire  ))oui'  le-^  colonies  avait  adres-  | 
"  --^é  une  circulaire  aux  ralonies.  les 
"  iuAatant  à  envoyer  des  tnmpe'^ 
(1;'n,'-  l'Afrinue-Sud..iV  vous  avoue- 
roi  franchement  que  je  m»  me  sen- 
"  fis  pns  une  for-te  "nelination  de 
"'  me  rendre  à   ses  dé  jri=." 

"  Hpii  ■»iarol(^<j,  eynrîn'eiit  le^  «■e'^- 
tirnent'2.  l-^s  Intention.;;  du  f'e'"i<  '• 
nriTustre  et  de  celui  de  so"  cnllè"'T^i; 
'"li  n  le  plu~  d'inArei-ipc  «ur  It''. 
Vni-:  ]-r  (entai  ive  dv  T-^^^rùor  Af'- 
'i!st"e  nr^'r  spnpriTinnT  In  mo'nw.. 
lier'  1-y^li^to  q-iii  dz-^-n-i-iU  do  'ntn' 
'"1   -  'iv   T.hra   fort,    n'   h'^'it'*    '"■'    rie-i. 


Davies  renchérifwait  gur  son  chef 
et,  montrant  les  troupes  canadien- 
nes, disait  en  présence  des  autres 
ministres  cokjniaux  :  "  S'il  faut  à 
*'  l'Angleterre  dix  mille  hommes 
"  comme  ceux-là,  le  Canada  les 
"  donnera." 

Sir  W.  Laurier  dit  que  c'est  do 
sa  propre  volonté  qu'il  a  envoyé  les 
C^anadiens  au  Transvaal.   Il  dit  que 
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^(^r  hv  envoya  un     t"l 


Cfj'ramme 


nyii-j 


f^uth  et  en  même  temps  expli- 


daiLs  d'autres  occasions,  s 

mande,  il  enverra  encore  deo  trou^ 

pes. 

"  Tous  (H>s  députés-là  ("brodeur, 
Rruneau,  L<'gris)  ont  voté  contre 
la  motion  Boura^ssa,  approuvé  la 
guerre  et  voté  deux  millions  pour 
en  payer  les  frais." 
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qua  dans  une  assemblée  publique 
l'altitude  qu'il  prenait  sur  ceti=ï 
question.  Voici  le  télégramme   : 

"  Yarmouth. '6  octobre. 


"  Sir  Wilfrid  Laurier, 


Ottawa. 


**  J'espère  que  vous  enverrez  un 
"  contingent  de  volontaires  cana- 
"  diens  pour  aider  l'Angleterre  au 
'*  Transvaal.  Je  sais  que  cela  sera 
"  tîcœpto  avec  rpconnaipsanee  parle 
"  gouvernement  impéri fl,  sera  d'nn 
"  grand  service  pour  le  Canada,  et 
"  contribuera   à   l'unité  de   l'Empi- 


re. 


"   CHARLES    TUPPEIÎ". 


"  A  peu  nrfis  dan«  le  môme  tomps. 
dans  un  bannuet  qui  lui  était  donné 
à  Sf-JK-^a^i,  M.  Eoster  prédisait,  an 
milieu  d'apnlaudissemeni'^  entbou- 
si.-T^tes.  nue  lo  gouvornemont  serait 
obligé  d'abfindonner  1?i  position  nrî- 
se  par  lo  Vv  lier  Ministre.  T>'nu- 
tres  pli<>-f.~.  con.'^ervaterrs  pprlmicnt 
dans  Tp  ménic  «^pncs  dans  d'autre? 
parties  du  Canada — 

'•  M.  TAETE  OF\'KE  LE  FEU 
SUR  LES  LOYALISTES 

"  Durant  tout  ce  temps-là,  M. 
Tarte  faisait  dans  son  journal  une 
campagne  furieuse  contre  le  mou- 
vement loyaliste.  Le  10  octobre  "La 
Patrie"  attaquait  violemment  le 
parti  conservateur  parce  qu'il  en- 
courageait l'agitation  en  faveur 
d'un  envoi  de  troupes  en  Afrique... 

"  Dui'ant  tout  cela  1<«  ministres 
essayaient  en  ^ain  d'enrayer  le 
mouvement  patriotique  et  les  autres 
colonies  agissaient  avec  une  grande 
énergie ... 

"  Tout  œîa     se  passait     nf^ndar;! 
que  les  ministres  étaient  à  considé- 
rer la  question  et  pendant  que  M.l 
Tarte  faisait  la  campagne  à  l'appui 
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du  refus  du  Premier  Ministre  d'en- 
voyer des  troupes  et  dénonçait  les 
ctniservateurs  parce  qu'ils  entraî- 
naient le  Canada  dans  les  guerres 
de   l'Ang'leterre . , . 

"  Il  est  impossible  d'oublier  ou  de 
pardonner  au  Pr.^rai<;r  Ministre  et  à 
qirelques-uns  do  s(t-;  collègues  leur 
opposition,  leur  ^"ésistance  et  leurs 
df>lais". 


C'est  bien  clair,  n''est-ee  pas  ?         ■  ■■     -  _    .      ,  ., 

Dans  la  brochure  anglaise,  destinée  à.  soulever  le  fanatisme  des  an- 
glais protestants  contre  Sir  Wilfri<î  Laurier,  parce  qu'il  est  canadien- 
français  cathc^lique,  on  l'accuse  de  no  pas  avoir  fait  oe  qu'il  aurait  dû 
faire  au  sujet  de  l'aide  donnée  à  l'Angleterre  pour  la  guerre  avec  lo 
Transvaal  et  l'envoi  des  troupes  dans  l'Afrique  du  Sud. 

Dans  la  brochure  fran<?aise.  destinée  à  soulever  la  haine  des  Oana- 
diens-français  contre  Sir  Wilfrî.î  Laurier,  en  le  représentant  co.m.e  vencTu 
aux  Anglais  et  trahissant  se^  compatrio1>es  au  profit  de  l'Angleterre  on 
1  accuse  d'avoir  scellé  ce  pacte  avec  l'Angleten^  du  .ang  canadien  versé 
a  Paardfeberg.  -Relmont,  Mafeking,  FaW  Farm  et  ailleurs. 

En  présence  de  ^^  faîte,  de  ces  deux  brochures  électorales  dfes  oon- 
smrateurs,  est-iî  un  honncVe  homme  qui  pulsç^e  refu^^r  d'admettre  que 
rechats  ^aux  -bois,  incapable  do  rien  trouver  d«  sérieux  a  repmeher  ^x 
1  a<toimistration  de  M.  Laurier,  \m  tory»  se  rabattent  sur  l'exphv:tati..n  du 

fanatisme,  des  préjugés  de  raœ  et  do  religion  ? 

C'est  canaille,  c'est  mcipe  criminel,  puL^ue  dans  un  pays  do  races 
et  de  crovances  mixtes  comme  le  nôtre,  tout  bon  citoyen  doit  s'efforcer  de 
;^lrr.er,  d  apai.er  le  fanatisme  et  .t^  préjugé,  au  lieu  de  le.  soulever 
Mais  ces  ccvnr,idération.s  sont  au^leasus  des  chtrfs  conservateurs,  qui'  ne 
voient  dans  les  élections  quun  moyen  de  gripper  des  portof riilles  de  mi- 
^i.tros.  pour  rétablir  le  néfa.te  régime  nuquel  lo  peuple  a  doun'  \o  coup 
de  grâc-  en  1896.  ^ 

1^  préjugés  de  races  et  de  religion,  voilà  le  grand  chev^L  de  bataille 
d"^  bleus  :  les  doux  brochures  électorales  des  conservateurs,  brochuivs 
qni  ^nt  .eur  prcj.^ramme.  puisque  c'e«t  avec  cela  qu^ls  font  In  campa«-e. 
sont  la  pour  le  prouver.  v  «  c. 


Biill 
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Electeurs  du  Canada,  en  êtes-vous  de  oe,  jeu  dangereux  et  criminel  ? 

Sir  Wilfrid  Laurier  a  réu^s!  à  faire  disparaître  le  raalai.e  cause  de 
ce  chef  par  la  politique  tortueuJ-e  et  malhonnête  des  ennservatevir?  ;  il  a 
TfURsi,  par  sa  politique  d'apaisement  et  de  pacification,  à  substituer  à 
I  antipathie  et  à  la  défiance  entre  races  et  religions,  la  sympathie  et  la 
confiance  récipro<iueg  ;  il  a  rén;*i  i  nous  fiire  mierx  ap--écier  par  nos 
compatriotes  anglais  et  nrotestants  du  Canadfi,  à  créer  en  Angleterre, 
an  sudet  des  Oanadiens-fVanQais.  l'imprc  ion  la  plana  favorable,".^  nojs 
mettre  plus  haut  que  nous  ne  l'avions  jamais  été  dan?,  l'opinion  des  an- 
glais de  la  métropole  :  serait-il  sage,  serait-il  raisonnable,  de  renoncer  à 
tous  ces  avantages,  dé  nous  plonger  encore  dans  les  guerros  de  races  et 
de  religions  qui  on,t  caractérisé  le  régime  tory,  pour  1©  seul  plaisir  de 
procurer  des  portefeuilles  aux  Tupper.  aux  Olarke  Wallace,  aux  Berge- 
ron.  aux  Thom  Oliase  Casgrain  et  à  leur  séquelle  ? 

Qu'auTions-nous  à  gagner  à  ce  jeu  de  dupes  ? 

Rien  et  tout  à  perdre. 

îiJ"ou3  retournerions  à  Tère  de*  antipathies  de  race  et  de  religion, 
dans  l'ordre  moral,  des  déficits,  des  brigandages  à  la  Langevin,  dans  l'or- 
dre ".dministratif. 

Si  c'est  cela  que  vous  désirez,  électeurs  du  Canarlta,  donnez  votre  con- 
cours aux  candidats  des  Tuppov,  den  Olarke  Wallace,  des  Bergoron,  dos 
Casgrain.  et  vous  ser?z  servis  à,  souhait. 

Si,  au  contraire,  vous  désirez  la  paix  et  l'harmonie  ent.*e  h^  difiFér  n- 
tes  races  et  les  difi'érentes  croyances,  la  continuation  de  la  î— ospûité.  dem 
surplus  que  nous  avons  d^pui'-  xiv  h-*  liboraux  sont  nu  pouvoir,  doutiez 
votre  concours  aux  candidate  dt^  Sir  W.  Laurier  et  •r'rj'ant  cinq  ans  en- 
core, vous  jouirez  des  avaiitngoi»;  que  radmiui^trntion  1'  '.'".i  vous  a  m-o- 
curé^s  durant  lés  cinq  dernières  aiiuéo^. 

"îTous  vivons  depuis  cinq  ans  en  naix.  nous  no  somUies  plus  ennuyés 
par  leo  chicanes  de  races  ou  do  religif'U  :  noii=!  *  r-  •  ullnns  pais'blemeiit  à 
l'avancem<'r.t  des  affaires  et  d?  la  prospî.'iio  <:i,i  pays  ,  trutos  les  indus- 
tries— manufacturières  et  agricoles — progressent  à  m^'  rv.'"inn  •  la  richesse 
s'accumule  dans  toutes  les  classes^  d'une  façon  ét'^nnante,  enfin  nous 
jouist  ons  d'une  prospérité  san«  préc('d<'nt  dans  ThistotM-  lu  pays  :  d'^ 
quelle  grûce  et  poui'quoî  voudrait-on  inettro  do  &jiê  l«e  îionu  les  doni 
l'adrainïstration  nous  a  donné  tout  oelie  ? 
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d'«.rA^  r""^^"  ^*'*'^  ^^  ^""^  '''""  ^"^  <^ommettre  une  pareille  faute     f 
1  âpre,    es  renseignements  qui  viennex     de  partout,  le  Layl^  de^uin 

l'eJ:^-f  ?*^^^^^""^!^  ^^^«^^^  '^^^n  et  cVst  rour  cela  qu'ils  recourent  à 
pociiui'  detre  balaye^  à  net.  «    «w* 


^^ous  avon«  vu  que  les  bleus  ont  Jeux  brochures  différentes  pour 
testantes,  1  autre  pour  la  provni^  canadienne-française  et  catholique. 
Bans  la  brochure  anglaise  Intitulé  :  «RECORD  OF  FOUR  YVATi^ 

du  VrtS  Tl  '  ''  '  ""'  ^''  ""  ^"'^  "^"*  ^«  '^  ^"^*i«"  ^-^^  école. 
ltîl<^in  8vo"        ''  ""  ^"'^''''^  ''"  ^''''^^''''  ^'''''^"''  "^"^  ^'^*^"''*'  "  ^^ 

Dans  la  broehuie  françru,,  p,„,ant  le  numéro  6  et  ayant  en  titre, 
cnti^  autres  chos..^«  La  question  des  écoles  du  Manitoba  "  il  y  a  douze 
colonnes  consacrées  à  cot^o  que.tiru.  La  partie  de  cette  brochure  traitant 
de  oette  aftaire  est  irtitalée    :  «LA  QUESTION  DES  ECOLES— OF 

^^^/'"^V^^"^  ""^^  FAIT  Podf  SSI  lI 
CT  ESITO.N-Ou  EN  S0:NT  LES  CATHOLIQT^ES  DIT  MANIT0B4 
APRES  QTTATPE  ANTT-<^.  DU  REGIME  LAlTRIER/'  ^''''^^^^^-^ 

Pourquoi  la  -]u--^tion  <les  écoles  se  trouve-t-elle  dans  la  brochure  de^ 
.>leus  destinée  à  la  prcvince  de  Québec,  et  ne  se  trouve-t-elUe  pas  dans  la 
brochure  des  mêmes  biens  ûe«tinée  à  la  province  d'Ontario  ainsi  qu'aux 
autvos  provinces  angîlr ises  et  protestantes  ? 

La  paroU'  est  aux  journaux  et  a«x  orateurs  bleus. 

C'     ^ent  explîqï>er  cette  distinction  ? 
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Comment  eacpliquer  cette  éliminati 
la  brochuTe  destinée  aux  protestants  ? 


m  de  la  question  des  écoles  dans 


Il  y  a  un  certain  programme  pour  une  certaine  province  «t  un  autre 
programme  pour  les  autres  provinces. 

(}nell('s  raisons  les  bleus  ont-ils  de  faire  cette  distinction  et  cette  éli- 
mination ? 

Est-ii  posrible  do  donner  une  preuve  plli;  tangible  de  l'bypocrisie  .ie 
cette  triste  bande,  qui  durant  plus  d'un  demi-sièclie  a  battu  monnaie  avi'C 
l'exploitation  des  préjugés  i-elij^ieux  'i 

Ce  sont  les  torj's  qui  étaient  au  pouvoir  à  Ottawa  quand  la  loi  des 
école?  du  ^.luitoba  fut  passée  eu  1890  ;  ils  pruvaient  et  devaient  la  dé- 
i&a vouer,  s'ils  voulaient  rendre  justice  aux  catholiques.  Ils  ont  eu  six  ans 
pour  le  faire — de  1890  à  1S96— et  ils  ne  l'ont  pas  fait. 

Pourquoi  ?  pour  quelles  raisons  n'ont-ils  pas  désavoué  cette  loi  ? 

La  parole  est  aux  journaux  et  aux  orateurs  bleus. 

Pourquoi  la  question  des  écoloè  n'est-elle  pas  traitée  dans,  la  brochure 
anglaise  des  bleus  destinée  à  la  campagne  électorale  dans  les  provinces 
anglaises  rt  protestantes  ? 


ï^ 


5  est  aux  journaux  et  aux  orateurs  bleus. 


Enco.  ano  preuve  que  les  bleus  ont  deux  programmes  t  un  pour  la 
province  française  et  catholique  de  Québec,  l'autre  pour  les  provinces  an- 
glaises et  protestantes. 

11  serait  difficile,  assurément,  de  fournir  une  preuve  plus  tangible 
plus  irréfutable,  de  la  duplicité,  de  l'hypocrisie  de  oes  ch^ii's  bleus,  djnt 
l'exploitatioi'.  dos  préjugés  constitue  tout  le  talent,  tout  le  bagage  politi- 
que. 

\X'  iHîuple  canadien  ©st  trop  franc,  trop  loyal,  pour  jouer  à  ce  jeu 
double,  se  donner  pour  gouvernants  les  chefs  du  ?„•  ci  hnu  qui  se  oom- 
metti'ut  à  pareilles  f  mrberies. 

On  en  aura  des  nouvelles  le  soir  de  la  prochaine  votation. 
Arri=êre  les  hypocrites  et  les  trafiquants  de  préjugés  ! 
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RUDE  EGIIEG  A  8!R  CHARLES 


CrevV^e  la  vessie  de  Sa 


Hiprocîîé  îuee  ri!is»1eterre 


I  , 


Le  progmiiime  torv  h  leaii 


Le  Daily  Graphie,  de  Londres,  l'un  de«  nln«  «rar,^    •  ,    t 

.nétropole,  vient  d'admini.^t^r  à  Sir  Chartes  t3        '"""'T^.  ^t  ^ 

bir  Onarles  reproche  à  Sir  Wilfrid  LannW  a^  ^.  •        .   ,   • 

bleue  No  4  ï  ""'T''"'""""  ommerciaU  recipro,ue-^it  la  hLh,^ 
oieue  IHo  4  le  parti  conserrateur  entend  une  union  oommereiaJk,  J»  f^ 
^^le.  partie,  de  I'enxpi«  Britanni<,ue,  aux  teJi  ZS^ul^/luÏ: 

^  ài:±L?  T  '1"''  ^  ""'"■«^  "^  préfère  J  su.  i  m»: 
«tour  de  œtte  faveur  ou  de  eette  préféreiwe,  «woord-raient  ani  ôrZ 

C W  14  ma  politique,  -dame  partout  fe  yieuï  baronnei. 

1*  GrapJlc  kl  répond  avec  raison  qu'il  ne  connaît  pas  ce  dont  B 

ignorance,  qu'il  ne  faut  le  oonsid^rer.  ««^  «^r«»,.« vr— -  ^t..!!*" 

^-oeuepi^^nce  n.ut«elMi^^41.V  a,^pa«';^^»^^ 

S  w'"/   ï:  ''^''' "?  ^  ^*^  réciprocité  est  une  illusion  qui  m 
«ortim  jaroaw  du  domine  de^  utop^.  En  ^ern^  poli«,  le  OrapL  b- 
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time  au  chef  conservateur  qu'il  ne  sait  pas  ce  qu'il  dit  et  qu'il  a  perdu  la 
carte.  Voici  cet  artide  qui  erève  la  vessie  de  cett«  réciprocité  mutuelle  : 

"  Dans  un  précédent  article,  nous  avona  démontré  que  si  le  tarif 
Laurier  a  failli  à  hausser  la  proportion  des  importations  anglaises  au 
Canada,  il  a  servi  à  créer  dans  cette  colonie  une  agitation  en  faveur  de 
ce  qu'on  appelle  facétieusement  une  "  concession  réciproque  ".  Î^Tous 
avona  fait  voir  l'injustice  de  cette  demande  en  signalant  le  fait  que, 
pendant  que  tous  les  produits  du  Canada,  excepté  une  petite  quantité  de 
spiritueux,  entrent  dans  le  Royaume-Uni  absolument  libres  de  toute 
taxe,^  les  produits  anglais  qui  entrent  au  Canada,  même  sous  le  tarif  d« 
préférence,  sont  frappés  de  droits  ad  valorem  qui  sont  en  moyenne  de  il 
pour  cent.  DOÎTC  S'IL  Y  A  D'AUTRES  CONCESSIONS"  A  FAIRE, 
C'EST  A  LA  GRAKDE-BRETAGNE  QU'ELLES  DEVRAIENT  ETRE 
FAITES  ET  NON  PAS  A  ELLE  QU'ELLES  DEVRAIENT  ETRE 
DEMANDEES."  —  i  "Wf 

"  A  cet  argument,  les  Canadiens  répondent  qu'ils  nous  accorderft  une 
préférence,  comparativement  aux  étrangers,  au  lieu  que  nous  les  traitons 
comme  noite  traitons  les  étrangers.  '  '     '  '     ''  '  ''' 

C'est  vrai  :  mais  comment  pouvons-nous  les  traiter  mieux  ?  La 
seule  manière  dont  noua  pourrions  accorder  une  préférence  aux  produits 
canadiens,  comparativement  aux  produits  étrangers,  ce  serait  d'imposecr 
des  droits  de  douane  sur  les  comestibles  et  les  matières  premières  venant 
de  l'étranger.  '  -     -r^)-^ 

"  PAR  MANIERE  DE  CHARITE,  IL  FAUT  SUPPOSER  OUE 
LES  CANADIENS  OUI  FONT  CETTE  DEMANDE  N'ONT  PAS 
MEME  L'IDEE  DE  CE  QU'ILS  DEMANDENT.  Le  commerce  et  ks 
manufactures  de  la  Grande-Bretagne  sont  les  artères  vitales  du  royaume 
et,  sauf  tout  le  res,peot  que  nous  avons  pour  les  colonies,  Ipi  Royaume- 
TTni  est  encore  et  le  coeur  et  la  tête  de  l'Empire.  Taxer  soit  la  nourriture 
Koit  les  matières  premières,  oe  serait  désavantager  nos  manufactura 
dans  la  concurrence  de  plus  en  plus  vive  qu'elles  ont  à  soutenir  contre 
celles  de  l'Europe  continentale  et  des  Etats-Unis, 

"  On  dit  qu'avant  longtemps  les  colonies  pourront  nous  fournir  tous 
les  comestibles,  toutes  les  matières  premières  dont  nous  avons  besoin. 

"  Avant  longtemps.  '       '  '        '  '      \  \  ''•V'^ 

"  Et  en  attendant,  nos  manufacturiers  devront  payer  de  plus  Hauts 
prix  pour  les  matières  qu'ils  importent,  être  «oumîs  à  tous  les  dispen- 
dieux ennuis  de  la  douane  pour  grossir  les  profits  des  uTodncifiuie  atàc^ 
niaux.  •*'. •  !^'l  ^Tn'^'Tnir-  '  ^^ 

"  Ri  cette  proposition  venait  d'une  colonie  accordant  un  traitemeot 
équitable  aux  produits  de  l'industrie  «ngîaîse,  elle  serait  an  moins  Intel- 


l'il  a  perdu  la 
ité  mutuelle  : 
le  si  le  tarif 

anglaises  au 
en  faveur  de 
ïue  ".     ÎTone 

le  fait  que, 
e  quantité  de 
res  de  toute 
m  le  tarif  d* 
loyenne  de  il 
3  A  FAIEE, 
EENT  ETRE 
ENT  ETRE 

iccorderft  tme 
s  les  traitons 

mieux  ?  La 

aux  produits 

ait  d'împosecr 

Qiêrœ  venant 

•OSER  OTTE 
T'ONT  PAS 

imerce  et  les 
du  royaume 
Ipi  Royanme- 
la  nourriture 
nanufactuTM 
atenÎT  contre 

fournir  tous 
8  besoin. 

é  plus  Hauts 
3  les  dispen- 
octâui^  cÊÊe^ 

D  traîtemeDÎ 
moins  întel- 


—  181  — 

ligiWo.  Mais  le  Canada  taxe  encore  lourdement  les  marchandises  an-laî- 
fcs  pour  protéger  les  manufacturiers  canadiens. 

"   Il  (>t  ]>r.iT  probable,  d'un  autre  côté,  que  les  fermiers  anglais  re- 

fevnovî  "'"'T  ^•^l"îl«^]l^  Tnirloque  ]e  gouvernement  canadien  donne  % 
lexporf.-tioii  des  prndiuls  de  kiterie  du  Canada. 

rr*T>"rJ''''''"^  '^"  ^'"''''^''  ^'^  DEMANDE  DE  MODIFIER  NOTRE 
TARIF   EN  FAVEUR  DES  COLONIES   EST   SI     OSTENSIBLE- 

^>f?np'!.f JS^f '  '^'''^-  '''^''^  T'ATTRIBTTER  SOIT  A  L'IGNO- 
.'ÎA^^R.  SOTT  A  L'INTRIGUE  POLITIQUE. 

"Pourtant,  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  con-idérev  ce  qui  arriverait 
dans  le  ens  oiî  ]m  oolonies  feraient  une  offre  de  libre-éeha.igo  absolu  dan'* 
tout  rEmpire. 

^   "  L'idée  est  certainement  f.ttrayante,  mai.,  l'étude  des  faits  démontre 
quelle  ne  re-ose  sur  rien  de  soWde.  Superficiellement  et  en  apparence, 
notre  commerce  avec  les  colonies  forme  environ  33  pour  cent  de  tout 
notre  commerce.  Même  dans  ces  conditions,  on  peut  très  bien  prétendre 
qu  il  est  mieux  de  nous  tenir  en  bons  termes  avec  les  étrangers,  qui  pren- 
nent  les  deux  tiers  de  nos  exportations,  que  d'aœorder  une  préférence 
aux  colonies,  qui  n'en  prennent  qu'un  tiers.  D'ailleurs,  ce  chiffre  est  iUu- 
soire.  Les  33  pour  cent  ne  comprennent  nas  seulement  les  exportations  ^ 
celles  de  nos  colonies  qui  jouissent  du  gouvernement  responsaWe,  mais 
le  total-  de  nos  exportations  à  l'ensemble  de  tontes  nos  colonies  et  nos 
pr.ssessions      Avec  la  plupart  do  ces  colonies,  nous  avons  déîjà  le  libre- 
échange,    absolument    on   virtuellement.    Prenons   d'abord   l'Empire    des 
Jndos,  qui  e.t  un  bien  meilfeur  client  pour  les  marchandises  anglaises 
que  ne  le  sont  ensemble  le  Canada  et  l'Australie.  Le  tarif  de«.  Indes  est 
entièrement  contrôlé  par  le  gouvernement  du  Royaume-Uni,  et  les  droits 
trt^  modérés  prélevés  pour  les  fins  de  revenu  ont  été  spécialement  arran- 
ges poiir  accommoder  les  manufacturiers  anglais.   Ceylon   et  Singapore 
sont  politiquement  danc  la  même  position  que  les  Indes.  A  Oeyïon   il  est" 
prélevé  des  droits  modérés  pour  les  fins  du  i^enu  et  Singapore  ^t  une 
colonie  absolument  libre-échangiste.  Hong  Kong  est  aussi  complètement 
libre  des  entraves  d'un  tarif  douanier  et  fait  un  commerce  considérable 
avec  le  Royaume-Uni.  Strictement  parlant,  cependant,  ce  commerce  de- 
vrait être  considéré  comme  faisant  partie  de  celui  de  la  Chine  et   par 
conséquent,   faisant  partie  de  notre  commerce  étranger,  non   de   notre 
commerce  interimpérial.  Malte  et  Gibraltar  font  aussi  avec  le  Royaume- 
Uni^un  commerce  a^sez  considérable  sur  la  base  presque  alwoke  du  libre- 
-.  ang!?   •  ïïi.iis  une  grande  partie  de  ce  coanmerce  est  due  uniquement 
a  In  présence  des  garnisons  anglaises,  qui  sont  payées  par  les  oontrîbua- 
Wee  aagrlais.  Nous  faisons  un  commerce  beaucoup  plue  considérable,  de 


m 
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be^aucoiip  plus  grande  valour,  avec  les  colonies  de  la  cote  occidentale 
d'Afno-,.  ;  mais,  ici  encore,  les  tarifa  n'existcn.";  que  pour  Ites  fins  de 
revenu  ^  sont  eJ)tièrement  contrôlés  par  le  g.-suvernement  du  Ro.yaume- 
Uni.  n  en  est  rie  même  aux  Indea  Occidentales,  et  bien  que  les  tarif» 
soient  un  peu  élevés,  ils  ne  comportent  pas  l'idée  de  protection  contre  les 
manufacturiers  anglais.  C<  tte  idée  n'existe  que  dans  les  colonies  jouis, 
sant  du  gouvernement  autonome  et  elle  n'a  pris  de  consistance  sérieuse 
m  au  Cap  ni  dan^;  le  Natal. 

_  «Donc,  en  pratique.  1;  phrase  retentissante  de  «  Libre-échange  dans 
lEmpire  "'  signifie  uniquement  le  libre-échange  avec  le  Canada  et  l'Aus- 
traîie. 

"  On  peut  iiiMcr  jusqu'à  un  certain  point  de  ce  que  "cr^la  peut  valoir, 
en  jetant  un  coup  d'oeil  sur  le  résumé  suivant  de  tout  1.  commeixîe  du 
Koyaume-lni.  L,-  commerce  ;.vec  Hong  Kong  est  inclue  dans  le  ooramerw 
avec  les  pays  étrangers  et  celui  des  républiques  du  Sud-Afrique  est  în- 
cl-us  dans  le  commerce  avec  les  possesions  britanniques. 

COMMEBCE  DU  KOYAUME-UNI.  POUE  L'ANNEE  FINISSANT 

LE  31  DECEMBRE  1899 


Imp jrt  ttiuns  des  Vîi.'e  ir 

Pays  étrangers £579, 113,000 

ln'.lti8  Orientulus  (Ang) 33,807,000 

L'.^  us;  r.ilie 33,360,000 

^'*"''^^^ 20,217,000 

Autres  possessi.fna  angl-iises 13,402,000 


£484,699,000 


Exportations  aux  Valeur. 

Pays  étrangers . .   £179,627,000 

Indes  Orientales  (Ang,) 35,420,000 

-A-^strlie 22.501,000 

^'^>Mi& 6.966,000 

Autres  pûâsessions  angUisj."-.    20,141,000 


£264,661,000 


%  (lu  totvî. 
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^  "  J^n  ju.tie.  pu«r  le.  Australiens,  il  faul,  admettre  de  suite. au'ik 
nont  jan.a.s  fait  do  proposition  de  commerce  de  inéUreZ  eTa^^i  Z 
franehament  repoHssé  cette  idé.  quand  elle  leur  II  T       a^  ' 

tiers.    EN    CA.XADA.   au    contr^i^^    UN    ArÎ      ^^^^^^ 
THOIT  QU'IL  N'A  QU'A  DEMAXDI^   Î^^.H^DF^^ 
KENCE  A  LA  GRANDE-BRETAGNE  PO.R  LOBTEN^.  uflp 

V.1ÇUÏAJNLE  Ji/ST  DESTINEE  A  RESTER  UNE  ILLUSION. 


A«  Cauadi 
£7,000,000 


EXPuRTATIOiNS  ANGLAISES  £205,000, 


000 


Au  Ri  va  ni(i 
Uni 

£17,090,000 

EXPORTATIONS 
1>U  CAls'ADA 

£27,000,000 


l'Empire  1'  ^''''""'  '"^'   ^^"'  ^"^^'^^  ^'^^^   ^^-n  plus   intime  de 

dans  les  forces  qm  unaseent  réellement  l'Em..-,.,.  L'union  im^^I  ne 
epend  pas  des  hvres  anglaises  ou  des  piast.^  canadienne.,  ^t  d! 
1  affection  réciproque  engendrée  par  l'allégeance  commune  à  rmême 
souveraine  par  la  communauté  des  sacrifices  dans  la  défense  d'intérâte 
communs.  Egayer  de  faire  le  compta,  des  avantages  que  les  colonie  ou 
la  mere-patne,  respectivement,  tireraient  d'une  union  impériale  et  d'êta- 
hnv  une  balance,  serait  tâche  ingrate.  Les  colonies  noua  ont  donné  un 
peu  ^do  leur  meilleur  sang-  dans  la  guerre  présente  et  dam»  celles  du 
passe   ;  nous  avons  prodigué  généreusement  notre  sang  et  notre  argent 
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peur  les  défendre  et  les  consolider.  Quant  à  la  dépense  d'argent,  il  n'y 
a  pas  (le  coDii)araison  possible.  Les  colonies  jouissant  du  gouvernement 
responsable  paraissent  ôtro  parfaitement  contentes  que  les  contribuables 
du  Koyeume-Uni  paient  pratiquement  tom  le  coût  de  la  défense  navale 
d(  l'Empire  et  d>e  beaucoup  la  plus  grande  partie  de  celui  de  la  défeuèe 
irilitaire.  Elles  sont  contentes,  aussi,  que  les  contribuables  du  Royaum.e- 
•  Uni  paient  tous  les  frais,  du  maintien  de  la  dignité  do  leur  souve^raine 
ahisi  que  les  traitements  des  consuls  et  de  leurs  officiers,  qui  sont  à  leur 
service  dans  tous  les  pays  étrangers.  La  contribution  des  colonies  au  coût 
0  la  marine  est  de  moins  de  1  pour  cent,  et  cependant  cette  marine  pro- 
Icge  leurs  cô+es  et  leur  commerce  autant  que  les  nôtres.  Or,  le  commerce 
de  ces  colonies  forme  plus  du  tiers  du  commerce  du  Royaume-Uni  et  leur 
population  plus  du  quart  de  la  nôtre  et,  homme  pour  homme,  elles  sont 
pius  riclies  que  noiis. 

"  Si  les  colonie:-  autonomes  contribuaient  au  coût  de  la  ma.rine  dans 
la  proportion  d;>  leur  population  et  de  leur  commerce,  elles  paieraient 
environ  S8,000,000  )>a.r  »ni:ce  ;  actuellement,  elles  ccntribuent  environ 
£-50,000  et  le  Canîîda  ne  uaie  rien  du  tout.  En  calculant  de  la  même 
façon,  on  trouve  que  le  coût  de  la  défense  militaire,  par  tête,  est  infini- 
n-tnt  plus  élevé  pour  les  (SDUtribuables  du  Royaume-Uni  que  pour  ceux 
des  colonies.  Même  dans  la  présente  gueri'e,  cw?easionnée  par  un  conflit  oo- 
ionial,  tous  les  frais  pécuniaires  retombent  pratiquement  sur  le  Royaume- 
Uni  et  les  colons  britanniques  du  Cap  sont  payés,  par  les  contribuables 
do  Kent  et  de  Connemara,  10  chelins  par  jour  pour  défendre  leurs  pro- 
pres demeures  centre  l'invcsion.  Quant  aux  hommes,  quoique  parsonne 
ii.e  songe  à  amoindrir  la  siplendide  répons©  des  colonies  à  notre  appel  et 
que  tous  reconnaissent  la  qualité  supérieure  des  contingenta  coloniaux, 
i]  n'eu  est  pas  moins  digne  de  remarque  que  la  mère-.patrie,  proportion 
gardée  à  sa  population,  a  envoyé  dans  le  Sud-Afrique  deux  fois  aut^anrt 
de  ses  filsi  que  ne  l'ont  fait  les  colonies  les  plus  généreuses. 

"  Ce  sont  là  des  faits  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  dans  la  discus- 
sion du  réajustement  des  relations  entre  la  mère-patr'o  et  lesi  ooWies. 
Us  prouvent  d'une  manière  concluante  que  c'est  enc<  re  sur  la  richesse 
et  les  hommes  du  Royaume-Uni  que  pèse  en  prande  partie  le  fardeau 
de  la  défense  de  tout  l'Empire  ;  il®  nous  avertissent  du  danger  qu'il  y 
aurait  îx>ur  oe  damier  d'adopter  n'importe  quelle  mesure  propre  à  en- 
riiyer  le  commerce  et,  par  conséquence,  à  affaiblir  la  prospérité  du 
I{<  yaume-Uni.    " 
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L'OPmiON  ANGLAISE 


—  SUR   LES  — 


CONSERVATEURS. 


Apres  les  enquêtes  de  1891,  qui     mirent  à  découvert  les  turpitude». 
sa.19  nom  comme  sans  nombre  dont  les  gouwmements  conservateurs  à 
Ottawa  s'étaient  rendus  coupables,  tous  lea  grande  joumanx  de  Londres- 
lurent  uuammes  à  stigmatiser  le  parti  conservateur  et  à  décorer  qu'il 
avait  souillé  la  bonne  réputation  du  Canada.  La  corruption,  la  can«iUerie- 
au  moyen  desqueUes  les  conservateurs   s  étaient    mmntenus  au  pouvoir 
furent  flétries  et  condamnés  sans  merci  par    toute  la  grande  presse  an- 
glaise ,ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  les  extrait*  que  nous    donnons    plus 
bas.  I    ,   I         f       i      ' 


|.4il 


Du  Times,  de  Londres 


I  ( 


«  Id,  dans  la  mère-patrie,  il  ne  peut  y  aroir  qu'un  sentiment.  oeluT 
d'un  profond  regret  pour  le  tort  fait  à  la  bonne  reno^-aée  de  la  plus, 
ancienne  de  nos  colonies. 
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Pu  Graphie,  de  Londres  : 


"  H  n'est  plus  possible  de  douter  que  la  corruption  dans  ses  piree 
■î<  rmee  rampe  dans  une  grande  partie  du  service  civil  du  Canada.  " 

iDu  Telegraph,  de  Londres   : 

'**  Assez,  malheureusement,  est  déjà  connu  en  Angleterre  pour  fairo 

"V<îir  clairement  que  seule  une  épuration  énergique  drastique,  peut  faire 

cîifepaT'aître  de  la  vie  publique  au  Canada  la  souiUure  d'une  oorruptîon 

t«lfe  qu'il  n'a  jamais  été  rien  vu  de  pareil  dans  notre  pays  pendant  des 

^îeiitainels  d'iannôes.   " 

I)o  la  GazeUe,  de  Birmingham  : 

'  "  La  canaille  en  dehors  du  pea^sonnel  du  gouvernement  vole  le  public 
"pour  acheter  l'es  ministres  et  les  ministres  canailles  s«  prostituent,  «acri- 
fient  leur  honneur,  méconnais'sent  leur  devoir  r^ur  se  tenir  en  bonne  in- 
telligence avec  la  canaille  en  dehors  du  gouvernement.  " 

^'i^JVEcho,  de  Londres  : 

*"  ■  '^'ÏV  ne  i)eut  pas  y  avoir  de  prosp^ité  dans  un  paye  où  les  ministères 
''■  .publics  conspirent  avec  des  entrepreneurs  frauduleux,  et  où  les  minî»- 
Jtre*  SoÊt  acceseibles  à  la  corruption.  " 

Du  St-James  Gazette,  de  Londres   : 

•*'  L'existence  d'un  système  organise  de  corruption  parmi  les  minis- 
ties  et  les  employés  pul>lics  du  Canada  a  été  prouvée  d'une  manière  pé- 
remptoire,  et  comme  toutes  les  autres  choses  en  Amérique,  la  corruption 
a  été  colossale.  "  "  ^         m    i  i 


Du  Graphie  Despatch,  de  Londres  : 

^'   Le  secret  des  victoires  électorales  de  Sir  John  MacDonald  est 

'^connu  de  ce  côté-d  de  Fooéan.  On  a  souvent  exprimé  de  la  su]i>rise  au 

eujet  de  la  patience  avec  laquelle  nos  cousins  du  Canada  se  soumettaient 

i«u  régime  tory  et  protectionniste.  Hélas,  il  n'y  a  plus  maintenant  de 
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difficulté  à  expliquer  cette  situation.  Le  gouvernement  de  Sir  John  s^- 
nminteuaat  au  moyen  d'un  système  monstrueux,  et  prévalant  partout   d*- 
fraude  et  de  corruptian.  TAMMANY  HALL  SENT  LA  ÉOSE  ET  LE 
NET,   COMPARATIVEMENT  A  L'IMMENSE   FOYER   DlNFEC- 
TION  DF  GOITVERNEMENT  DE  SIR  JOHN  MacDONALD.  « 

Quand  h  peuple  anglais  avait  une  aussi  triste  opinion  du  parti  et 
>  es  homme,  qui  gouvernaient  le  Cauada,  il  n'y  a  .pas  à  s'étonner  que  no- 
'n  crédit  en  Angleterre  laissât  beaucoup  à  désirer  et  que  le  gouverne- 
ment impérial  refusât  à  nos  obligations  l'inscription  sur  la  liste  des  va- 
leurs  officielles.  Par  leurs  brigandages  administratifs,  les  conservateur» 
avaient  abaissé  h  Canada  au  rang  de  Tam^any  Hall  et,  en  Angleterre" 
Ion  mettait  Sir  John  MacDonaJd  et  les  autres  chefs  conr  jrvateurs  m^ 
un  p:ed  d'égalité  avec  Boss  Tv^eed  et  ses  acolytes. 

Voilà  la  réputation  çue  nous  avaient  faite  à  l'étranger  les  quinze  oitv 

(dx-huit  dernières  années  du  ^'^a^ime  conservateur. 
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L'OPINION  EN  ANGLETERRE 

—  AU   SUJET   DE  — 

ÎSIR  WILFRID    LAURIER    ET   SA  POLITIQUE 


^ous  avons  vu  ce  que  l'on  pense  en  Angleterre  des  chefs  et  du  parti 
«i  niservateurs. 

Voyons  06  que  l'on  pense  de  Sir  Wilirid  Laurier  et  de  sa  politique. 
!•   contraste  est  frappant  et  en  lisant  les  éloges  si  bien  mérités  d©  kl 
•grande  presse  d'A-ngleterre  â  l'adresse  de  leur  illustre  chef,  les  libéraTUC 
"Crivent  se  sentir  fiers,  glorieux  et  se  serrer  plus  que  jamais  autour  de 
G(\    drapeau,  qu'il  a  si  vaillamment  conduit  à  la  victoire  en  1896.  Ainsi 
Cj^i'on  le  verra  plus  loin.  Sir  Wilfrid  a  donné  une  nouvelle  orientation, 
non  seulement  à  la  politique  du  Canada,  mais  aussi  à  celle  de  la  mère- 
'  pu-ilrie,  et  les  grands  journaux  anglais  proclament  que  l'ère  nouvelle  inau- 
gurée par   notre   illustre   chef  fera  époque  dans   l'histoire  de  l'Empire 
Tjritannique.   Jamais   ministre   colcntal    n'a   produti   une   aussi   profond 
'  împreœion  en  Angleterre  ni  un  aussi  merveilleux  effet  sur  l'opinion  an- 
'«iMse.  i    !,  !    M    \P:1\ 
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Du  Times,  de  Londre»  1897  : 

"  Cette  nouvelle  poHtique  (le  tarif  préférentiel  de  1897)  eat  des  plus 
diurnes  de  reconnaissance  pour  tous  ceux  qui  désirent  voir  resserrer  dar 
v.'intage  les  liens  qui  unissent  les  diiïérentea  parties  de  l'Empire.  C'est 
'  démarche  l'a  plus  remarquable  qui  ait  encore  été  faite  dans  le  sens  de 
la  confédération  fiscale  de  l'Empire. 

"  Si  toutes  les  autres  colonies  anglaises  suivent  cet  exemple  et  si 
jamais  le  jour  arrive  où  te  libre  échange  rognera  d'un  bout  à  l'autre  de 
1  Empire,  ce  sera  à  la  satisfaction  mutuelle  de  tous  qu^on  se  rappellera 
].ô  circonstances  de  la  permière  démarche  faite  dans  l'initiation  de  cette 
p  ?itique.  " 

Du  Daily  News,  de  Londres   : 

"  Comme  patriotes,  noug  voyons  avec  plaisir  cette  démonatration 
significative  de  l'attachement  de  la  plus  grande  de  nos  colonies,  et  comme 
lihéraux,  noue  offrons  nos  félicitations  au  chef  du  parti  libéral  du  Car 
nada^  "  :  i 

Du  correspondant  à  Londres  du  New-York  Times  : 

"Pour  la  première  fois  dans  mon  expérience  de  l'Angleterre  et  des 
Anglais,  je  constate  que  ceg  demies  regardent  maintenant  les  Cana- 
diens et  le  Canada  avec  un  enthousiasme  affectueux.  " 

Du  correspondant  en  Angleterre  du  Star,  de  Montréal  : 

"  Le  discours  sur  le  budget  de  l'hon.  M.  FieWing,  ministre  des 
finnncps,  attire  beaucoup  l'attention.  J'ai  entendu  un  membre  conserva- 
teur du  parlement  dire  ce  matin  :  "  Nos  ministres  jasent,  jasent,  jasent 
et  ne  font  que  jaser  au  sujet  de  l'unité  de  l'Empire  ;  mais  le  Canada 
agit,  agit,  agit,  avec  persévérance.  " 

D'un  article  éditorial  du  Times,  de  Londres  : 

"  L'exposé  de  M.  Fielding  (discours  sur  le  budget  de  1900)  contient 
beaucoup  de  choses  intéressantes  pour  les  gens  de  ce  pavs.  Le  trait  qui 
di-mine  tous  le3_  autres,  c'est  l'esprit  T>atriotique  de  soidarité  impériale 
dî>ns  le.iuel  ce  diiJcours  a  été  conçu,  prononcé  et  acclamé. 

"  Ce  n'est  pns  la  simple  déclaration  que  le  derr-îer  exercice  a  été  le 
plus  prospère  dont  fasse  mention  l'histoire  du  Canada,  qui  a  fait  accla- 
n.er  ce  discours  par  des  applaudissementa  patriotiques,  suivis  du  chant 
(If  l'hymne  national  ;  c'est  plutôt  lo  sentiment  éprouvé  par  tous  que 
l'année  dernière  a  vu  et  sanctifié  l'affection  profonde  qui  unit  le  Canada 
et,  la  mère-patrie  dans  une  communauté  de  sacrifices,  de  chagrins  et 
d'actes— -choses  qui  sont  les  cordes  vibrantes  du  coeur  de  l'homme  et  qui 
sont  aujourd'hui  les  vrais  liena  de  l'Empire.  Non,  ces  démonstrations 
n'avaient  pas  pour  but  de  féliciter  le  gouvernement  sur  un  acte  prédi- 
sHnt  une  grande  prosnérité,  pas  même  de  féliciter  le  gouvernement  sur 
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1.'  réajiiitoineut  des  relations  tiscaJee,  si  avantageux  et  si  déeirable  due 
lut  ce  réajufltement. 

Après  avoir  parlé  de  l'augrmentatiou  de  la  préférence  ca  faveur  de 
I  iingleterre,  à  partir  du  1er  juillet,  le  Times  ajoute   : 

"  11  n'y  a  pas  de  proposition  immédiate  de  réciprocité  dans  cette  gra- 
cîtuse  et  délicate  eoncessiou  faite  par  le  Canada  à  l'égard  de  la  Grande- 
Breta^e,  à  l'avantage  commun  dee  deux  i>artia,  A  moins  de  changer 
Icute  notre  politique  liscule,  noua  n'avons  -vaa.  d^autre  réciprocité  à  of- 
fiir. 

V  "  ^y°"s  est  avis  que  la  meilleure  forme  de  réciprocité  se  trouve  dans 
A  abstrait  ;  cest  celle  dans  laquelle  les  deux  paya  ocha.ngent  leurs  pro- 
ciits  resixt'tifs  do  la  manière  la  plus  libre  po^.<ible,  sans  être  arrêtés  ou 
enbarrassés  d'un  côté  ou  de  l'autre  par  les  barrières  du  fisc.  Peut-être 
qu'au  sens  concret,  la  meilleure  forme  de  réciprocité  après  oelle-là  serait 
-.  tarif  commun  pour  toutes  les  parties  de  l'Empii-e,  mais  il  est  évident 
que  le  TEMPS  POUR  CELA  N'EST  PAS  ENCORE  ARRIVE.  Les 
dtux  sont  peut-être  irréconciliables  au  point  de  vue  économique,  mais  le 
temps  viendra  peut-être  où  il  pourra  être  de  sage  politique  de  subordon- 
i.ir  1  idéal^  purement  économic[ue  à  l'idéal  plus  ample  de  la  consolidation 
et  de  i  union  de  1  Empire. 

«-. 

,"  -^  ^*  peut-être  dans  les  limites  du  possible,  a  dit  M.  Fielding, 
dinduire  l'Angleterre  à  imposer  des  droits  de  douane  au  bénéfice  dee 
c-olonies.  Nous  ne  mettons  pas  cette  possibilité  en  doute  abstractivement  ; 
mais  comme  le  Canada  a  +rouvô  à  son  avantage  de  faire  à  son  tarif  des 
réductions  successives  en  faveur  d'un  pays  qui  n'impose  pas  de  droits, 
sauf  pour  les  fins  de  revenu,  il  est  peut-être  également  possible  que  la 
eolution  du  problème  d'un  zolVerein  impérial  se  trouve  en  définitif -5 
dans  1  acceptation  commune  d'une  politique  de  libre  échange,  plutôt  que 
df-ns  un  retour  à  une  poiltique  de  droits  protecteurs  et  de  tarifs  préféren- 
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Du  Stanâarâ,  de  Londres   : 

Après  avoir  félicité  le  Canada  de  sa  prospérité,  ce  jouTnal  ajoute  r 

'*  Il  n'est  guère  moins  agréable  de  constater  le  succès  de  l'expérience 
faite  du  tarif  de  préférence  accordé  â  l'Angleterre.  A  cet  égai-d.  Sir  Wil- 
frid  Laurier  et  ses  ooUîgues  ont  adopté  une  politique  qui.  à  prmoière 
T-ue,  était  une  politique  plus  sentimentale  que  ne  désiraient  Sir  Châles 
Tupper  et  l'oppo-'dtion.  Sir  Charles  et  les  comservateurs  ont  toujours! 
exigé  que  k  Grande-Bretagne  modifiât  sou  système  fiscal  et  donnât  une 
piéiférence  aux  produits  canadiens,  dans  le  cas  où  le  Canada  abaisserait 
les  droits  sur  les  --<ircVifindi«es  an<rlaises.  Mettant  toutes  ces  conditions 
do  côté,  Sir  Wilfrid  a  hardiment  fait  une  réduction  de  25  pour  cent  sur 
toutes  les  marchandises  venant  d'Angleterre.  " 
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Après  avoir  dit  que  cette  préférence  doit  être  augmentée,  le  Stan- 
dira  ajoute   : 

"  Cela  va  se  faire  sans  nu  une  demande  de  réciprocité  de  notre  part, 
-bien  qu  il  soit  hors  de  doute  que  le  «•ouveraement  inpérial  servirait  con- 
sidérablement les  intérêts  du  Canada  en  acquiesçant  aux  arrangements 
p-opo^<N  dans  le  but  de  faire  admettre  les  obligations  des  coloniee  au 
privilège  de  1  inscription  sur  la  liste  des  placements  officiels  dans  ce 
l'fy«,^  In  porspective  de  l'adoption  par  l'Angleterre  d'une  union  douanière 
X  ete  disc-tée  i>ar  le  ministre  des  finances  avec  un  >=ens  parfait  de  ce 
c.->.v.  est  praticable  en  Angleterre. 

"  Les  partisans  du  commerce  de  préférence  avec  l'Empire  accueiî- 
inont  avec  plaisir  la  première  démarche  faite  par  le  Canada  comme  la 
«,ule  manière— si  cela  arrive  jamais— au  moyen  de  laquelle  cette  union 
puisse  s  accomplir.  Cependant,  cela  n'est  pas  une  question  d'importance 
ijfimediate,  et  en  attendant,  sans  In  réciprocité  complète,  il  appert  que 
■a  timnde  Bretagne  et  le  Canada  trouvent  leur  avantage  dans  la  préfé- 
ra, ce  acoordon  par  ce  dernier.  T^  Canada  obtient  une  augmentation  de 
ccmmerce.  les  exportateurs  anglais  paient  des  droits  moins  ^evés.  »* 

Du  Financial  News,  de  Londres   : 

"  "^oti^e  reconnaissance  ne  se  borne  pas  sinmplement  à  oe  que  le 
Canada  fait  pour  la  mère-patrie  sur  lo   champ   de   bmilV'   et   da'i^   la 
si-hère  moins  glorieuse  du  commerce.  Ce  qui  en  appelle  Te  nlus  à  nos  sen- 
timent?, c'est  le  magnifique  exemole  donné  par  le  Canada,  aux  autres 
'■ox'  ..es.  Que  le^  Australiens  prennent  bien  note  du  fait  nue  In  nro.pp. 
finanoière  et^  k.  vifrupnr  politique  qui  ressortent  de  toutes  les  phra- 
'  ,^scours  de  M.  Fieldincr  n'ont  pu  être  obtenues  qu'au  moyen  de 
'  oderation  du  Canada.  Que  les  colonies  australienno--  nè--»nt  bien 
ité  du  système  fiscal  du  Canada.  Qu'elles  s'efforcent  de  .suivre 
de  conduite  des  hommes  d'Etat  dû  Canada. 

'j-i  ^'^^^^^'^^  îî«  ce  que  le  Canada  a  pu  accomplir  au  moyen  de  son- 
cr«lit  seul,  devrait  donner  une  forte  impulsion  à  ceux  des  habitants  de 
1  Australie  nui  désirent  une  fédération  réelle,  pa<3  affaiblie  par  des  jalou- 
sies de  cl<Kîher.  Le  rwiivilège  obtenu  par  le  Canada  de  voir  kf,  titres  de 
li.  dette  admis  sut  la  liste  des  placements  officiels,  est  un  privilège  que 
.os  colonies  austrnlipîiue.  défirent,  beopcoup  :  elles  peuvent  voir  mainte- 
nant ce  qu  il  faut  faire  pour  l'obtenir. 

"  Non  g  _  sommes  tenté  d'envier  le  système  fiscal  du  gouvernement 
canadien  qui.  -ar  le  désintéressement  dont  ce  peunle  a  fait  preuve  nom' 
D-et  ouvertement  Sans  la  confusion,  nous  qui  sacrifionr,  le  bien-'^tre  des 
colonies,  oui  rea-ïi.rdent  encoi^  l'union  avec  TEmnire  av^^  révérence  en 
refusant  de  mettre  de  côté  le  fétîehe  d'une  politique  fiscale  dont  l'utilité 
a  cesse.  i      •      ■ ■■ 
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Bu  Westminster  Gazette,  de  Londres   : 

"  Nous  sommes  reconnaissants  au  Canada  de  ses  sentiments  à  l'égard 
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4.  la  Grande  Bretagne  et  de  l'insinuation  qu'il  déaire  plutôt  qu'il  n'ea- 
p(  re  obtenir  un  jour  la  préférence  réciproque,  Mada  le  Canaaa  t'e.'a  bi«u 
de  batier  ses  calcula  *ur  la  supposition  qut  noue  tiecdrona  ferme  au  sys- 
tème du  libre  échangpe.  " 

Du  Outlook,  de  Londres   :  ^ 

"  Le  zèle  des  partisans  de  l'impérialisme  do  tarif  au  Canada  u  d'au- 
tûJit  plus  la  symiMithie  et  l'admiration  ei>.  Angleterre  que  rotaibl;a!»©ment 
par  l'Aniffleterre  d'un  tarif  de  préférence  eu  faveur  des  produits  dea  oo- 
li  nit  ^  est  aussi  impossible  aujourd'Iiui  qua  jam.ajs.  Le  li'ii-e  échange  est  le 
l'ilier  de  la  force  do  l'Emiiire,  qui  doit  rester  l'empire  des  Porte:j  Ouver- 
tes, j>our  ce  qui  concerne  les  prod^lits  naturels-    " 

Du  BuUionist,  de  Londres    : 

"  Nous  n'hésitons  pis  à  dire  que  jamaiis,  dar*s  l'histc're  d'uei'  colonie 
anglaise,  et  rarement  ù  ns  l'histoire  do  la  mère-patif,  un  miuiritre  des 
finances  n'a  pu  conclure  ^on  diiKX)Uia  sur  le  budget  i>ar  une  péroraison 
arssi  entraînante  que  l'a  .'■'ait,  vendredi,  M.  Fit'lding,  dans  la  Chambre 
ces  Communes  du  Canada. 

"  La  distinction  est  claire  entre  Sir  Charles  Tupper,  ou  la  politique 
C(  nsei*vatrice,  et  Sir  Wilfrid  Laurier,  ou  la  politique  libérale.  Pendant 
oue,  woufi  le  régime  de  Sir  John  MaodonaJd,  t.-  commerce  du  Canada 
avec  les  Etats-Unis  augmentait  p«r  bonds  et  par  s^auts,  d'année  en  an- 
rée,  le  commerce  avec  ia  mère-patrie  était  st-tioiiuaire  ou  diminuait. 
IvCs  conservateurs,  nouij  l'admettons,  ont  toujours  été  dôiireux,  <  ^mme 
ioï  libéraux,  de  changer  cet  ordre  de  choses. 

"  Déi>ouillé  do  son  verblaijpe,  le  remède  proposé  par  les  conservateurs 
se  résume  à  un  zollverein  im]>érial,  avec  des  droits  protecteurs  contre  les 
picduits  naturels  et  la  plupart  des  produits  manufacturés  des  pays  étran- 
gers. Les  libéraux  n'ont  pas  d'objection  à  ce  zollverein,  mais  disent  qu'il 
créerait  le  commerce  par  protection,  ce  qui  est  une  ma.uvaiise  politique 
et  une  mauvaiise  économie.  Démontrons  d'a^bord,  disent  les  liibéraux,  que 
1©  Oaoïada  peut  fournir  des  produits  à  l'An^gleterre  et  que  celle-ci  trou- 
V.  ra  cm  il  est  avantajreux  oour  elle  de  nous  expédier  ses  produits  manu- 
fjcturés.  Nous  avons  des  produ'ts  naturels,  disent-ils  ;  vou?,  la  Grande 
l'ietagne,  vous  avez  des  produits  manufacturés  ;  mais  à  moins  qu'on  ne 
donne  quelque  avantage  à  la  Grande  Bretagne  pour  l'induii^e  à  le  faire, 
u  est  bien  clair  qu'avec  les  produits  des  autres  pays  à  sa  d'-^position,  elle 
Ti.î  viendra  pas  chercher  au  Canada  quelque  chose  qu'elle  i>eut  se  procu- 
ra: ailleurs  à  meilleures  conditions.  C'est  ainsi  que  pendant  que  les 
t  rys  canadiens  attendaient  l'avènement  du  millém'um,  les  li'bérai:x.  cana- 
diens se  sont  mis  à  Fœuvre  pour  trouver  ce  qui  pouvait  se  faire  pour 
f.randir  les  relations  commerciales  entre  le  Canada  et  la  mère-patrie. 

"  Ce  fut  sans  efforts  oratoires  que  Sir  "Wilfrid  Laurier  annonça  la 
ii.'>avellci  politique  oonimercialè  de  soa  gouvernement.  Dans  l'année  du 
jililé  de  la  reine,  le  gouvernement  libéral  décida  d'accorder  une  préfé- 
rojio->  aux  raarchîndises  anglaises,  «ans  rien  demander  en  retour,  Jj<^  ré- 


If  '  r: 


tôt  qu'il  nee- 
laua  te  .«a  bi«n 
ferme  au  sys- 


îanada  u  d'au- 
r^-taiblissiement 
oduits  des  oo- 
échange  est  1« 
Purte:j  Ouver- 


$  d'ueî'  colonie 
i  niiruritre  des 
me  péroraison 
13  la  Chambre 

m  la  politique 
îrale.  Pendant 
:e  du  Canada 
l'année  en  an- 
ou  diminuait, 
iireux,  «  ''in me 

conservateurs 
aura  contre  les 
les  pays  étran- 
lis  disent  qu'il 
vaiise  politique 
;  liibéraux,  que 
3  ceUe-oi  trou- 
troduits  manu- 
>u?,  la  Grande 
loiiis  qu'on  ne 
liïe  à  le  faire, 
.'-position,  elle 
peut  se  procu- 
idant  que  les 
libéraux  cana- 
pé faire  pour 
mère-patrie. 

er  annonça  ki 
ns  l'année  du 
1er  une  préfé- 
retour,  L-^  ré- 


6i..tat  de  cev  j  dôtt^nninatîon  8i>antanée  a  été  exposé  en  termes  heureux 
par  M.  F.Jding  quand  U  a  dit  qm  m  la  préféntmce  en  faveur  du  Canada 
rx'st  pas  inacrito  dans  les  lois  de  î'Arigleter^e,  elle  existe  dar.c  le  coeur 
ço,.  -Anglais  ainsi  que  le  démontro  l'augroentation  du  commerce  entre  bs 
ceux  pays.  . 

"  M.  Fieldinïf  avait  raison  en  disant  que  l'opposition  eu  Canada  do- 
n  nnde  trop  an  exigeant  l'impo<*ition  nar  la  G  vnde  Breagne  de  taxe» 
de  douane,  sur  les  comc:«tibles.  Dons  les  affaires  qui  concernent  FEmpir©, 
il  faut  que  les  colonie-,  cimme  ?a  mère-patrie,  so  montrent  pratiques. 

"  Les  An|?l'î<is  ont  besoin  do  leçons  telles  que  celle  quo  Uu;-  donne 
le  Canada  en  ce  moment  et  dont,  nous  sommes  heurux  de  le  croii-r»,  ils 
t(nt  leur  profit.  Le  jour  où  l'Empire  sera  une  union  complète  e*t  plus 
rnpprcché  qu'on  ne  serait  porté  à  le  croire,  mais  quand  la  fédiéivtion  de 
rf.mpire  deviendra  un  fait  accompli,  l'oeuvre  des  hommes  d'Etat  du 
Canada  ne  s^era  pas  oubliée.  " 

D)^    ■"noncial  Times,  de  Londres   : 

."  '^  prospérité  du  Canada,  grâce  à  un  gouvernement  qui,  avec  Sir 
V/ilfrid  Laurier  pour  chef,  a  atteint  autant  qu'il  est  pcrsihle,  dans  ce 
niunde  imparfait,  l'idéal  d'une  colonie  anglaise  se  gouvernant  elle-même, 
a  été  extraordinaire,  et  pourtant  cette  prospérité  n'a  aucun  des  c<»ractè- 
re-  éphémères  qui  pourraient  porter  à  croire  qu'elle  sera  de  cou«  3  du- 
léc.   " 

De  l'Indépendant,  de  Yarmouth,  Angletrre  (31  mars  1900.) 

"  Sous  ct!3  eircomnances,  le  gouvernement  de  Sir  Wilfrid  Laurier 
••est  senti  encouragé  à  porter  la  préférence  n  33è  pour  100,  à  compter 
di  ler  juillet  prochain.  Cette  politique  génér-  usa  et  éclairée  de  la  part 
<  u  Canada  ne  ijeut  être  que  très  acceptable,  non  seulement  aux  manu- 
iiu  tunera  anglais,  mais  à  la  nation  entière,  et  il  faut  espérer  qu'elle 
eera^  suivie  d'autres  sembla'bles  de  la  part  des  autres  colonies  de  Sa  Ma- 
jesté. Ces  colonies  j>euvent  être  assurées  que  si  elles  suivent  la  ligne  de 
conduite  qui  leur  est  tracée  par  le  Canada,  elles  n'auront  pa-  à  y  p<>r- 
drp  car  il  *e  développe  rapidement  dans  oe  pays  une  phase  d'impéria- 
lisme à  laquelle  personne  ne  saurait  objecter,  une  disposition  à  accepter 
les  marchandises  de  nos  frères  de  l'autre  côté  de  l'océan  de  préférence 
à^  celles  des  nations  étrangères.  Ce  doit  être  un  sujet  de  bien  grand  plai- 
sir pour  le  peuple  de  la  Grande-Bretagne  que  de  lire  ce  qui  se  publie 
su.  la  prospérité  presque  phénoménale  dont  jouit  le  Canada.  Le  bilan 
do  l'exercice  de  1898  était  satisfaisant  au-delà  d^■  toute  esï>êrnace,  mais 
il  a  été  excédé  par  celui  de  1809,  l'année  la  plus  prospère  dans  toute 
rhistoiro  du  Cnn^i  .:  .  San=»  entrer  dans  les  détails,  on  peut  dire  que 
presque  toutes  les  sources  ae  revenu  accusent  nne  forte  augmôntatîon: 
et  que  la  perspective  de  l'exercice  en  cours  est  paiement  favorable.  L'un 
fîts  résultats  pratiques  de  cette  prospérité  se  trouve  dans  l'augmentation 
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àvi  nombro  deà  immigrants,  particalièrement  dans  le  fait  éloquent  qua 
beaucoup  de  gens  partent  des  Etats-Unis  pour  aller  se  fixer  dans  l'ouest 
du  Canada,  au  milieu  do  ces  habitants  prospères,  contents  et  heureux 
d  un  pays  qui  a  été  au  preniic  r  rang-,  parmi  les  colonies  ang-laises  pour 
témoigner  son  dévouement  à  la  mère-p:itrie'". 

Du  Mercury,  de  Bristol,  du  27  mars  1900  : 

, ,.".  ^'^  tlehors  de  la  question  de  =fentiment,  nous  prenons'  un  in'é  et 
additionnel  aux  finances  du  Canada,  parce  qu'il  est  notre  meilleur  client 
Les  produite  canadiens  trouvent  un  écoulement  considérafclemem  aug- 
mtnté  et  la  préférence  accordée  aux  marchandises  anglaises  a  aussi  con- 
tribue a  augmenter  le  volume  du  commerce.  La  pi'éérence  accoidée  aux 
marchandises  anglaises  a  été  suiv'e  de  si  beaux  résultats,  que  les  autori- 
tes canadiennes  vont  l'augmenter  encore.  Il  n'est  pas  bssoin  d'insister  sur 
les  paroles  loyales  par  lesquelles  le  ministre  des  finances  a  teminé  son 
discours  sur  le  burget.  La  loyauté  dont  le  Canada  et  les  autres  colonies 
ont  donne  la  preuve  par  "le  sang  et  par  l'or''  a.  produit  un  résultat  qui  est 
apparent  dans  l'augmentation  d'intensité  du  sentiment  qui  unit  l'Em- 
pire. Le  Canada  peut  à  bon  droit  envisager  l'avenir  avec  confiance.  Fer- 
mement assise  dans  ses  finances,  et  fermement  assise  dans  les  liens  qui 
1  unissent  à  la  mère-patrie,  cette  colonie  a  devant  ele  une  carrière  de 
pros.perité  ;  elle  nous  fait  honneur  et  elle  se  fait  honneur  à  elle-même 
p;'i  la  position  qu'elle  s'est  créée  dans  le  monde.'' 

Du  Country  Gentleman,  de  Londres,  du  31  mars  1900   : 

"Venant  à  la  suite  d'un  déploiement  extraordinaire  de  patriot'sme 
impérial,  le  dernier  eifort  patriotique  du  Canada  est  des  p'us  admirables. 
H  y  a  trois  ans  que  le  gouvernement  du  Canada  décida  d'accorder  une 
préférence  aux  marchandises  anglaises  en  réduisant  de  25  pour  100  les 
droits  de  douane  sur  ces  marchandises.     Cette  préférence  prit  effet  en 
août  1898    ;  et  aujourd'hui,  après  une  expérience  de  dix-hait  mois  du 
nouveau  tarif,  l'on  annonce  qu'à  compter  du  1er  juillet  la  préférence  en 
faveur  des  marchandises  anglaises  sera  portée  à  33  ll3  poui'  100.  Comme 
de  raison,  il  a  été  démontré  que  la  diminution  des  droits  sur  les  mar- 
chandises   anglaises    a   été   une    politique   extrêmement   avantageuse    au 
point  de  vue  commercial  et  fiscal   :  mais  il  n'en  est  pas  moins  ag:éable 
de  .conistater  la  loyauté  sincère  avec  laquelle  la  proposition  a  été  faite  et 
accueillie  dans  notre  grande     colonie  de  l'Amérique  du  ISTord.     Oe'st  un 
}•  ;tre  exemple  donn;'»  aux   autres  colonies   anglaises  et  l'expérience  qui 
a  été  si  avantageuse  à  la  mère-patrie  <^t  au  Canada  e^t  de  nature  à  en- 
ccurager  nos  .  ..nsins  de  VOcOnn  P.H-''finue  à  faire  de  semblabb^  con-es- 
■••i<.n.s.  quand  ils  rédigeront  le  tarif  de  leur  confédération,  laquelle  con- 
cession,  il  faut  l'espérer,  il  sera  possible  d'arranger  en  même  tempe  que 
loi  pro.iet  de  fédération  actuellement  sous  discussion." 

De  YOhserver,  de  Bradford,  du  27  mars   : 

"  L'administration  Laurier  e«t  tellement  «atisfaitc  de  la  préférence 
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(lueK.»  a  accordé©  aux  marchandises  anglaises  qu'elle  va  porter  cette 
pieterence  de  25  pour  100,  qu'elle  est  actuellement,  à  33  ï|3  pour  100 
tr^x"  nr"^®^  Juillet,  en  sorte  que,  pour  employer  les  paroles  mêmes  de 
Jl.  a  leiûmg,  pour  chaque  somme  de  trois  piastres  payable  par  les  pro- 
duits des  pays  étran^rs,  les  produits  de  la  Grande-Bretagne  ne  paieront 
que  deux  piastres.''  L'opposition  conservatrice,  dont  Sir  Oharleâ  Tupper 
s  est  tau  lécho,  regarde  cette  politique  d'un  oeil  défavorable  et  tient  à 
la  réciprocité.  La  préférence  ac-cordée  à  la  Grande-Bretagne, 
dit-il,  cest  bel  et  bon,  mais  à  condition  que  la  Grande-Bietagne  ace  )rde 
la  préférence  au  Canada.  Autrement,  c'est  de  la  pilanthropie  mal  conçue. 
M,  ±  leldmg  défend  su  politique  en  répondant  que  cette  concession  a  fait 
luutTe  sur  les  marchés  anglais  un  sentiment  favorable  aux  produits  oa- 
nadiens  et  c-mme  nous  l'avons  vu,  il  lui  est  facile  d'établir  son  point. 
Mais  sii  ditiere  d'opinion  avec  Sir  Charles  Tupper,  quant  à  attendre 
ln>ur  obtenir  .a  réciprocité,  il  est  d'accord  avec  lui  pour  la  désirer.  Bien 
plus,  M.  Fielding  est  convaincu  que  cela  viendra  avec  le  temps.  Pas  un 
^eul  homme  d'Etat  anglais  digne  de  figurer  dana  un  gouvernement  n'a 
encore  osé  approuvrer  le  projet  (assurément  M.  Chamiberlain  lui  a  donné 
sa  bénédiction)  mais  "le  splendide  mouvement  impérialiste  qui  occupe 
i-aintenan<  l'attention  ûu  monde  pourrait  un  de  ces  jours  triompher 
(les  principes  jusqu  à  présent  acceptés  de  l'économie  politique  anglaise" 
Le  mouvement  impérialiste  est  a.s'surément  foi't  remarquable,  mais  nous 
<^t  avis  que  bien  d'autres  que  les  p.loptes  de  l'coonomie  p,>litique  auront 
leur  grand  mot  a  dire  avant  que  l'on  puisse  persuader  au  peuple  engrais 
de  reimposer  la  taxe  sur  les  articles  qui  composent  sa  nourriture." 

Du  Times,  de  Londres,  du  15  mars  dernier  : 

"  Les  résultats  du  régime  impérial  anglais,  tel  qu'iippliqué  à  un 
ttrntoiro  habité  par  des  races  blanches  d'origines  différentes,  n'ont  ja- 
mais été  lUustrés  d'une  manière  aussi  frappante  qu'ils  l'ont  été  par  le 
cljscours  prononcé  par  Sir  WiWrid  Laurier,  mardi,  dans  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada.  Ce  discours  m-ttrait  son  auteur  au  premier 
x;vng  dans  n'importe  quelle  assemblée  délibérante  de  l'univers,  comme 
modèle  de  noble  éloquence  ;  mais  ce  n'est  pas  le  langage,  ou  le  fait 
d  avoir  prononcé  ce  discoui-s,  qui  fera  vivre  le  premier  ministre  du  Ca- 
nada dans  les  annales  de  l'Empire.  L'esprit  qui  anime  co  discours,  la 
pensée  quil  revoie,  sont  pleins  de  conséquences  de  la  plus  hauce  impor- 
tance pour  l'Empire  Britannique  et  le  genre  humain.  Sir  Wilfrid  Lau- 
rier, le  premier  ministre  canadien-français  et  catholique  d'une  fédéra- 
tion jouissant  du  self-government  et  dans  laquelle  les  protestants  sont 
en^  majorité,  a  exprimé  plus  fidèlement  et  d'une  manière  plus  vraie 
qu  aucun  homme  d'Etat  qui  ait  déjà  traité  cette  question,  le  tempéra- 
ment du  nouveau  patriotisme  impérialisme  développé  et  révélé  à  lui- 
même  par  la  guerre. 

Du  Daily  Mail,  de  Londres  : 

^      "  Sir  VViifrîd  Laurier  (ilans  son  dî.''cours  sur  la  motion  Bourassa), 
8  est  montre  encore  une  fois  à  la  hauteur  de  sa  réputation  con:me  ora- 
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leur  pailementairc  :iu  suprême  clegrô.  I.ii  giAce  ncoomplie  du  .grand 
discours  qu'il  vient  de  prononcer  à  Ottawa  rappelle  les  jours  de  nos 
géants  de  l'éloquence  parlementaire  de  la  génération  passée.  Il  y  a 
trente  ans  le  Canada  acclamait  les  débuts  de  ce  jeune  avocat  comme 
l'orateur  de  la  Confédér  .tion.  Aujourd'hui  nous  saluons  en  lui  Tun 
des  maîtres  orateurs  de  l'Empire. 

"  La  forme  gracieuse,  le  poli  littéraire  de  son  discours,  lo  sujet 
'il  a  traité,  commandent  également  notre  admiration.  tSir  WiltVid 
ne  parle  pas  comme  un  homme  prédisposé  en  notre  faveur  par  ses 
instincts  de  race.  Il  appartient  au  grand  peuple  canadien- français, 
qui  figure  au  nombre  des  populations  les  plus  Joyales  de  l'Empire.  Il 
est  d'origine  purement  française  et  il  en  est  fier.  Il  a  été  élevé  au 
milieu  des  tumultes  polititiues  dans  lesquels  il  n'a  été  rien  é|)argné 
pour  nous  aliéner  le  cœur  des  Canadiens-français.  Le  conflit  entre 
Anglais  et  Hollandais  dans  le  Sud-Africain  n'est  pas  pour  lui  (  ho33 
nouvelle  ;  il  a  été  témoin  de  semblables  luttes  entre  Français  et 
Anglais  dans  le  Bas-Canada.  Il  a  vu  dan-»  son  pays  l'aigreur,  l'envie, 
la  déloyauté  de  beaucoup  de  canadiens-français,  transformées  en  con- 
fiance et  en  amitié  cordiale  par  les  mesures  de  justice  et  de  libéralité 
adoptées  à  leur  é'j:ard  par  l'Empire.  Fort  de  ces  souvenirs  il  peut 
voir  dans  Tavenir,  une  1kns  le  présont  conflit  terminé,  le  jour  où 
l'Afrique  sera  comme  le  Canada  est  maintenant,  où  la  paix  aura  suc- 
eèdé  à  ces  échos  du  passé.  Aujourd'hui,  ainsi  oue  Ta  déclaré  le  Pre- 
mier Ministre,  les  races  juxtaposée^  juai-chent  les  unes  à  c^té  des 
autres,  la  main  dans  la  main,  s'appuyant  les  unes  «t  les  autres  dans 
une  union  loyale  et  cordiale,  cherchant  toutes  à  atteindre  le  même 
but — la  grandeur  et  la  gloire  de  l'Empire  Britannique.  Demain  ce 
sera  la  même  chose  dans  le  Sud-Afrique. 

"  Le  discours  de  Sir  Wilfrid  Laurier  soulève  une  grande  question, 
politique,  une  question  qui  de  mois  en  mois  s'imposera  davantage  à 
notre  considération.  "Je  dirai  à  la  Grande  Bretagne,  a-t-il  déclaré  :  "Si 
vous  voulez  que  nous  vous  aidion«,  apjiclez-nous  dans  vos  conseils. 
Pourquoi  lui  et  le^  granrls  chefs  de  nos  splendides  colonies  des  anti- 
podes n'auraient-ils  pas  une  part  dans  la  direction  des  affjiires  de  l'Emt 
pire  ?  Ils  partagent  nos  dangers,  ils  nous  aident  dans  nos  conflits.  L'hon- 
neur de  notre  drapeau  les  intéresse  autant  c^u'il  nous  intéresse  nous- 
mêmes.  Nous  ne  saurions  prétendre  que  le  sujet  britannique  de  Lon- 
dres est  plus  apte  à  guider  les  de>*'nées  de  l'Empire  que  le  sujet  bri- 
tannique de  Wellington,   Sydney  ou  Toronto.  Tous  devraient  avoir 


vivra  ])eut-ètre  pour  se  voir  lui-même,  comme  il  l'a  dit  un  jour,  le 
représentant  du  Canada  dans  un  parlement  vraiment  impérial, 
siégeant  à  Westminster." 
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Du  Daily  Chronide,  de  Londres  :  1 

''  Le  discours  dii  premier-ministre  du  Canada  respire  l'enthousiasme 

et  le  dévouement  qui  caractérisent  nos  relations  avec  l'Australie 

"De  toutes  les  colonies,  le  Canada  est  peut-êtretelle  qui  aura  joué 
le  rôle  de  pionnier  dans»  le  mouvement  en  faveur  de  la  fédération  de 
l'Empire,  si  jamais  cette  fédération  a  lieu." 

Du  British  Empire  Review,   de  Londres  : 

"  Le  magnifique  discours  ^)rononcé  le   13  mars  par  Sir  Wilfrid 
Laurier  et  dans  'equel  il  a  décrit  l'assaut  héroïque  et  décisif  de  lïnfan- 
terie  canadienne  à  Paardeberg  comme  une  révélation  à  l'univers  qu'une 
nouvelle  puis«anceà.«urgi  dans  l'occident,  a  eu  du  retf  '  Hssement  dans 
toutes  les  parties  de  l'Empire.  L'éloquence  dans  le  gei.iO  émouvant  et 
orné  tombe  vite  en  dissuétude  ;  cep-  ndant,  quand  ce  genre  est  employé 
par  un  maître  dans  lart  de  la  parole,  il  m.'inque  rarement  de  faire 
naître  l'enthousiasme,  particulièrement  quand  il  s'inspire  d'un  sujet  à 
l'égard  duquel  le  sentiment  jjopulaire  est* fort  agité.  U  en  est  peu,  à  la 
vérité,  qui  auraient  pu  rester  impassibles  en  présence  d'un  déploiement, 
d'éloquence  tel  que  celui  que  nou3  rapportons  dans  une  autre  colonne 
et  Sir  Charles  Tupper  lui-même  semble  voir  applaudir  généreusement. 
Comme  nous  l'avons  déjà  appris  à  nos  lecteurs,  la  source  réelle  de  l'hos- 
tilité au  lien  colonial,  dans  le  Canada  frani^ais,  se  trouve  dans  un  cer- 
tain nombi  e  de  français  d'Europe,qui  ont  réussi  à  s'emparer  du  contrôle- 
d'une  partie  de  la  presse  de  Québec  et  ne  se  soucient  guère  del  h  discorde 
qu'ils  peuvent  semei-  parmi  leurs  voisins.  Cependant  nous  avons  lieu 
de  croire — et  cette  impres^ion  nous  a  été  affirmée  par  des  correspon- 
dants anglais  du  Canada  ;--qu'une  partie  de   la  population  anglaise 
n'a  pas  hésité  à  employer  les   moyens  que  fournit   l'antagonisme  de 
race  pour  servir  des  fiiis  purement  de  parti,  eu  portant  éontre  les  Ca- 
nadiens-français en  général  une  accu-^ation  do  déloyauté.  En  Angle- 
terre, les  Anglais  éprouvent  plus  que  de  i.;,  difficulté  à  envisager  sous  ce 
jour  Sir  Wilfrid    Laurier,   qui  jouit   dans  son  pays  d'une  popularité 
exceptionnelle,  et  ils  regardent  ces  représentations  comme  de  simples 
caprices.  Pour   l'observateur   spmyathique   il   est   évident  que  si    le 
Canada  veut  maintenir  sa  position  comme  grande  puissance  dans  l'oc- 
cident de  l'Empire  et  comme  grande  puissance  dans  le  nord  du  conti- 
nent (rAméri(^ue,  le  tenip';     est  arrivé  pour  tous  ses  fils  patriotes, 
de  quelque  origine,  ([u'ils  soient,  de  serrer  leurs  rangs  et,  par  un  com- 
mun effort,  de   renoncer  à  tous   ces  éléments   de  désintégration  qui 
autrement  pourraient  devenir  fatals  à  la  réalisation  de  son  idéal  d'une 
nation  unie." 

Du  Briiish  Weekly,  de  Londres  : 

"  L'hommage  rendu  par  Sir  Wilfrid  Laurier  aux  héroïques  fils  du 
Canada  tombés  sui  le  champ  de  bataille  sera  lu  avec  une  admiration. 


i 
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Tiaiverselie.     L'Em;  've  a-t-il  un   homme   d'Etat   plus 
noble  fils  que  ce  premier  ministre  canadien-français  ?  Tout  le  monde 
dit  ce  matin  :  quel  honneur  sera  assf  z  grand   pour   récompenser  Sir 
Wilfrid  Laurier  (juand  la  guerre  sera  finie  ?  " 


sage, 


un  plus 


Jamais,  nous  ne  craignons  pas  de  l'affirraer,  aucun  homme  politi- 
que n'a  créé  une  impression  aussi  profonde,  opéré  un  revirement 
d'opinion  aussi  considérable  dans  la  mère- patrie  ou  dans  les  colonies. 
Depuis  quatre  ans  Sir  Wilfrid  LaurieY  a  fait  plus  pour  la  consolida- 
tioa  de  l'Empire  Britannique  qu'il  n'a  été  fait  depuis  un  siècle  ;  ii  a 
fait  plus  pour  hausser  le  Canada  dans  l'estime  du  peuple  anglais 
qu'il  n'a  jamais  été  fait  auparavant.  Tout  les  grands  journaux  de  la 
métropole  le  mettçnt  au  premier  rang  parmi  les  orateurs,  les  hommes 
d'Etat  de  l'Empire,  et  la  gloire  dont  il  s'est  couvert  rejaillit  naturelle- 
ment sur  notre  pays  et  sur  notre  race. 

Si  jamais  les  préjugés  que  nostorys  canadiens  s'efforcent  de  soule- 
ver contre  les  Canadiens-français,  comme  le  dit  le  British  Empire 
Revlew,  venaient  à  prendre  des  proportions  menaçantes,  la  popularité 
et  la  haute  estime  dont  i*ouit  Sir  Wilfrid  Laurier  en  Angleterre  serait 
le  plus  puissant  rempart  que  nous  pourrions  leur  opposer.  Jamais 
les  Anglais  d'Angleterre  ne  permettront  que  les  compatriotes  de  notre 
illustre  chef  soient  maltraités  à  cause  de  leur  origine  ou  de  leurs 
.croyances  religieuses. 
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LAIGMENTATION  DU  REVENU 


Comment  elle  s'opérait  sous  rancien  régime 
Comment  elle  s'opère  mamtenani 


h  .  il 


Un  titre  sérieux  à  la  oonflance  publiqua 


En  1S74,  VEcho  de  Levis  était  l'ua  des  priocipa.ux  organes  du  pa  ti 
ooneervateur  dans  le  district  de  Québec.  E  était  rédigé  par  M.  Louis- 
Geoi^  Desjardins,  aujourd'hui  grreffier  dé  l'Assemblée  Léffislatire,  qui 
ttait  alors,  comme  il  a  été  depuis,  k  grosse  tête,  l'autorité  dti  parti  con- 
servateur en  miatiôre  de  finances  et  de  oommeroe. 

Ce  jouma)l  a  publié  en  1874  une  série  d'articles  sur  la  politiquo  cannr 
dienne,  qui  furent  imprimes  en  brochuire  aous  le  titre  HIEE  ET  ATT- 
JOUED'HUI. 

Inutile  de  dire  que  oette  brocbuire  avait  pour  but  de  faire  l'élc«e  <ïe 
l'administration  du  parti  conservateur,  et  de  montrer  que  le  pa^  avait 
oomanie  une  grande  îauite  en  lui  enlevant  le  pouvoir  l'année  préoôdente. 

A  la  page  41,  l'écrivain  conseirvateur  dit  : 

Noua  avons  d'abord  le  développement  régulier  du  revenu  public 
comme  suit  :  .  ;    ,  ;        ,  i 


Revenu  en  1867  68 
1868-69 


AutjmanttttioQ. 


$13,687,928  40 
14,379,174  52 
1869-70  15,512.225  05 

1870-71  19.335,560  81 

1871-72  20,714,813  68 

1672-73  20,813,469  45 

"  LE  DEyELX)PPEMEi>TT  BTT    RF.VFMTT 

PREUVE  DE  L'ACCBOISSEMEÎ^T  DES  AFFAIRES  DU  PATS. 


$  691,246  03 
1,133,051  13 
3,823.335  16 
1,379,252  87 

^H.mn  77 


'Ml 


i 


\ 
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J'ai  préparé  le  tableau  suîmnt  dos    importations  et  de»  espcrta- 
t'ons  de  la  Puissaince  depuis  1867, 

■^^^'^■^8 Exporta tiona ^  67,567,800 

Importations 71,986,^06 

ififtwrd  r.  ^ ^   129,553,186 

J»0»-b!t.  .Exportations 60,474,781  \ 

Importations 67,402,170 

iunQ»7n  T^  .  ■ '  127,876,951 

■»<*»'*-'" Exportatieus 73,573,490 

Importations 71,237,603 

iQ,,n-i  X,  144,811.093 

^**'"  'i Exportations 74,173,618 

Importations 86,947,482 

1S71  -7..  r,  161,121,100 

i-ii'i-7^. Exportations..,.         82.639,663 

Importations 107,70*>,116 

IR-çT'X  T..         .     • 190.338,779 

Xoni-7ô Exportauoiia i)0,610,573 

'Importations 126.086,523 

. 217,197,0'JG 

*d   ^^x?,^^^^^  prouvent  que  les  affaires  du  pays  ont  progressé  trôi 

n.T.,A"^®^  ^^'^^  P®"*  ^®  ^^^^>  durant  ces  six  ans,  le  revenu  a  augmenta 
67.65%,  ou  une  moyenne  de  11.27%  par  année. 

67.65%,  ou  une  moneyne  de  11.37%  par  année.  ' 

Lœ  conservateurs  s©  glorifiaient  de  ce  résultat  et  prétendaient  qu'il 
leur  donnait  dmit  à  l'administration  des  affaire®  du  pays. 

Sous  l'administration  Laui-ier,  le  développement  du  revenu  a  été 
régulier,  constant,-  ainsi  qu'il  suit   : 

1896-1897  $37,P?9.778  .              AuRtneutation. 

lî?l'T^  40,556,510  $2,276,732 

1898-189!»  46.743.102  6.186  592 

1899-1900  50,927,941  4,184',839 
Durant  le  'nômo  tempa,  l'ani^nientAtion  du  commerce  a  é'é  comme  suit  : 

1800- 1897  §257,168,862  A. lamentation. 

1897  1398  304,475,736  «41  ;W6,874 

189S-189.)  321.661,213  17,185  477 

189:3-i:)0a  356,6I3..*<81  '     34,952,168 

Si  lee  conserva.teurs  avaient  droit  de  se  vanter  d'une  augmentation 
de  deux  à  six  iîi illions  dans  le  commerce  extérieur  du  pays,  les  libéraux 
nont-ila  pas  dix  fois  plus  Ite  droit  de  se  glorifier  d'une  augmentatiou  de 
dix-fiept  à  quarante  et  un  millions  ? 

Si  l'augmentation  du  revenu  prouvait  le  développement  des  affaires 
en  1874  et  était  un  titre  à  la  confiance  du  public,  le  gouvernement 
Laurier  a  des  droits  incontestables  à  la  confiance  du  peuple,  puisqu'il  I 
pliw  augmenté  lo  revenu  qu'aucun  de  ses  nrédéoesseura. 
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OPERATIONS  Ff^'ANCIERES  OU  PAYS 

Bulletin  Officiel  pour  rannér^  1900 

u  deVolère  nnnée  de  l'adm.nistration  Laurier 

I^'après  ce  bilan,  le  revenu  et  k  Â^7ZLf%^^^'''''^^r^<>^  ^^^^r. 
me  suit,  pour  les  deux  demieiB  exerd<^  :^  '*^  comparativement  oon». 

REVENU 

Douanes....  ^    ^^^^  lî>00 

AcciPe ■     8'5.316842        $«28  374  148 

Pnstes ; 9.641.227  i\m8,(n5 

Travaux  publics,  y  c-mpri^  iVs'  ciieniin.s  '''ft  ""' ^ ■^*'^''^^'*  3,205,545 

fer  et  le»  canaux a  a-^o  q^ . 

Divers 4,4...3.9,'Î4  5,î?0.5  274 

J*^155,468  4, .347.731 

^''**^ m74i;5"49  ~$5i;ôS);^ 

^  ^.     .  DEPENSE 

UrdiiiHire. . .  ^ 

A  compte  du'  M,',iVaï-' «  41, «03, 500     S  4i,l)7il.052 

Contingent  sud-africain       '3"J7,8J0  2.».H32 

Rébellion  du  T.  N.  O. .  * .*  *  '  ;  •  •  •  ;  1.0^X149 

T„    ,.  ,    '^'•''' $9J3o;7ÔÔ     Ti^^T^ 

s<lidé  o^;^rai?e   It'deTD  7I8  ^3  ^.^^'^76,052  à  compte  du  revenu  cou. 
total  de  $52.69l595  ^^'^^^'^éS  a  compte  du  capitgl,  ce  <ïui  f^i^Si 

^^«,601,618,  ce  ^.ui  fait  .^:^'^^,-^  ^^t^^^^^ 
-..  w'-^-^-^"'^  P"^^^^^^  ^^^«  de  l'exercice  en  coti«^iuiîfe*  .*  ..^i; 
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REVENU 

^                        '       1898  1900 

Dounane» $  4,414,079  f     6,063,82« 

Accise 1,448,424  1,663,801 

Po8tap 420,000  470,000 

Travaux  publicn.  y  compris  les  che- 
mins de  fer  ut  \ei  canaux 875,682  927,416 

Divers 144,103  201,963 

ToUl $7,402,193  ^8,217.006 

DEPENSE 

«Dépense  ordinaire 9  3,968,742  $4,173,471 

A  COMPTE  DU  CAPITAL 

Travaux  publics,  y  compris  les  che- 
mina de  fer  ot  les  canaux 9  523,950  $  510,039 

Terres  fédérales 13,830  29,891 

Subsides  de  chemins  de  fer 93,300  176,596  . 

Milice 5  140 

Contingent  Sud* Africain 50,890 

TotHÎ 9  631,086  9  767,556 

Comme  on  le  voit,  le  prc^rês  se  oontîmie  et  Vexercioe  en  cours  pro 
net  die  donner  des  résultats  encore  plus  brillant»  que  celui  finissant  le 
3<*  juin  dernier. 

Réminiscence   intéressante  dans  les 
circonstances 


■ 


Les  Compteô  Publics  pour  1899,  à  la  page  XVa,  donnent  lee  chif- 
f  es  relatifs  à  l'exercice  terminé  le  30  juin  1896.  Ile  forment  ce  tableau 
suîTgestif  :  !      j 

Prtiements  sur  le  f  .nds  cousuJi  lé 9  36,949,142 

Dépenses  du  c  ipit  tl 3,781.311 

Subsides  }: ut  oh  m  lis  de  fer 3,228,7^0 

Autres  dépenses 137.1^"> 

9  44,096,.  as 
Voilà  quelles  ont  été  les  dépenses    totales  du  deirnier    exercice  diij 

ïégime  conservateur,  d'après  les  comptes  publics.  î^es  recettes?  totales  ont] 

Û     de  $36,618,590. 

En  1878,  les  dépenses  du    fonds    consolidé    ont  été  de  $23,5(^,158,1 

sous  lo  gouvernement  libéral  de  M.  MacKenzie.  Pour  l'exercice  1896-96,  j 

--1 „^_^^  —  J.      _     ^^1-^A  t ^^  ,^     .^     î=i  '  '         «ii.    Jî  JCii.-.jvy-  n..-^ ■     J  -     **•*  f*  •*•*  If 

432.  .:,■'-  -^'^      --^^ 


1900 
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927.416^ 
201,963 
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Or,  en  1878,  elle  n'avait  été  a  le  H«  HLqn  kak  t^-.      t 
SI  ror  dpa  r«uetion»  qu'on  touteU  ^nîr«  1*^™,™™,?""'""  ■-'••»''  de  s'as- 

ONT  ENCAISSE  PLUS  D!]  TAXES 

M  ils  ont  oihjmenM  ki  dette 

Do  1S73  à  1878,  le  froUTernement  lilvirnil  ,lo  nr   ■>•■    -^      . 
»m™e.,  suivante.,  produit  des  ta4' deloua'nf  eSl^'!  '  ^^'" 


1874 


BEGNE  LIBERAL 


4.096,.  sa 

ier     exercice  diij 

etteo  totales  ont! 

\  dé  $23,503,158, 
îxercice  1896-96,  | 


1875 «20,120785 

187G. .          20.664.87» 

1877 .*." I8.()14.415 

1878  ..    .        17.697,924 

17,841.933 

Total  pour  1er  u  ans , 
Sir  ^lin  MaoDonald  eet  arriva 


«6.P4S.340 


18t^..*.   ... 

1880. .  '  ♦W.^^fl.filS;  • 


*«»» 


««'.•-i'»il;Jl90 


1883  ;;••••• ••••••••-•...•...;....,.  i^jm.im 

* ».2«i,«9» 


Tot^l. 


fvmtXml 
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Le  gouvernement  conservaiteur  (\o  mr  John  MaoDonald  a  donc  p&tçti 
des  taxes,  durant  une  égale  période  Je  cinq  ans,  pour  TRENTE  Mllr 
IJONS  de  plus  quo  lee  libéraux  durant  les  cinq  années  précédente». 

On  trouve  œa  chiffres,  à  la  pago  XXX  des  Comptee_Pub]ics  de  1899. 

Quant  aux  autres  8<)ureo«  de  revenu,  voioi  quel  a  été  lexix  rendement 
icomparatif  pour  les  deux  périodes  de  cinq  ans  : 

UEG.Nb  LltîKriAL 

1874 .$  4,076,  n07 

1875 3,983,830 

1870 ^  ••  3.W3.17-' 

1877 4,361,349 

1878 4,533.073 


Total  puui-  l»'s  5  ans ^20,927,337 

REGNE  CONSERVATEUit 

1870 $t,040,7(i8 

l»t<0 1      4,827,><3() 

1881 ; 6,0!A  Voâ 

1882 ô,8o4  409 

1883 6,524,050 


i" 


Total  p  )ur  les  5  ans $26,9-1115 

Ces  chififres  sont  encore  extraite  de  la  page  XXX  des  Comptes  Pu- 
blics de  1899. 

Le  gouvernement  conservateur  a  donc  reçu  des  autres  sources  do 
revenu  en7^ron  SIX  MILLIONS  de  plus  que  les  libéraux. 

Ajoutez  cela  aux  TRENTE  MILLIONS  des  taxes  et  vous  consta- 
tez que  le  gouvernement  conservatetur  de  Sir  John  MacDonald  a  arraché 
au  peuple  durant  une  égale  période  de  cinq  an8,£.u-delà  de  TRENTE-SIX 
MILLIONS  DE  PIASTRES  de  plus  que  le  gouvernement  Hbéral  de  M. 
MacKenzie  durant  les  cinq,  années  précédentes. 

Et  ces  gens4à  avaient  juré  de  diminuer  lee  taxes  ! 

Mais,  au  moins,  se  sont-ils  contentés  de  ces  TRENTE-SIX  MIL- 
LIONS ?  Non. 

Ils  ont  encaissé  le?  TRENTE  MILLIONS  d^augmentation  de  taxes. 

Ils  ont  encaissé  les  SIX  MILLIONS  d'augmentation  des  autre» 
sources  de  revenu. 

Et,  ohose  incroyable,  ils  n'en  ont  pas  eu  eiQOore  asi'ez  'I 

Ils  ont  dépensé  ces  TRENTE-SIX  MILLIONS  «t,  par  dessus  le 
TOflrehé,  ils  ont  endetté  le  pay«  de  DIX-HUIT  MILLIONS.  (Gomptea 
publies  de  1899,  page  XXX.)        '  .         '" 

Voilà  des  faits  et  ^es  chiffrée  fve  lea  jowamaia:  oonservateurs  1*9 
peuvent  mier,  et  qui  sont  la  oodBdaranatîon  du  réfcim*  >assé  des  oonser- 
vateurs.  _  ■  •  ^  •  •  -.  ,     ___  '  ''''  "\. 

Qu'en  pense  Le.ûJoMXrier  du  Canada  ?  .       v 


I 


i  donc  perçu 
3NTE  Mllr 
cédentM. 
lies  de  1899. 
j  rendement 


107 
^3(i 
17-' 
349 
:»73 

337 

7(i8 
H'M) 
Vo6 
409 
950  ■ 

115 

Comptes  Pu- 

}    sources  de 

vous  oonsta- 
ald  a  arraché 
RENTE-SIX 
libéral  de  M. 

E-SIX  Mllr 

bion  de  taxes. 
m  des  autre» 


oar  dessus  1© 
S.     (Comptes 

servateurs  raa 
lé  des  oonser- 


'M 


4^4»  t  »  I  »  I  »  I  »  I  »  i  ♦g.»»»  I  »  i,».|.».t. 


♦■i'»i  »;♦!■♦ 


CES  PRETENDUS 


SCANDALES 


♦■T  »  T  »  T  »  I  »  I  »  i  »  1  »  1  ♦■i.»v».I.»  1  »  I  »  :  »  |.»; 


ii 


H' 


l'4 


CES  PRETENDUS  SCANDALE^. 


parth^ZT'l  '  ^^  conser^rateurs  a  pour  titre    :  Les  Scandales  du 
parti  Liberal.—Donze  scandales— 1896-1900. 

chaque  année  ;  mais  nou«  altons  voir  que  ces  trente-deux  pages  de  litté- 

atten  xon  de  l'éectorat  du  merveilleux  i^ultat  de  Padminietration  il™ 
ner.  la  plus  bnlfente,  la  plu.  fructueuse,  la  plu8  patriotique  que  n^^ 
ayons  jamais  eue  au  Canada.  ^  ^ 

L'AFFAIRE  DU  DRUMMOND 

„fn.^  P^<>^;"8^m^«nt  de  Flntercolonial  jusqu'à  Montréal  était-il  à  propoi 
utile,  dans  rmtéiêt  du  pays   ?  propoi^ 

1  -«  1  ^!T  ^'"^  '^  "'"^  '  P^^'  ^"  ^^^^*^*^'  et  la  brochure  bleue  elle-même 
i  admet  dans  les  termes  suivants,  à  la  page  3  : 

Alontré^  P^i^  du  prolongement  du  chemin  de  fer  Intercolonial  ju«,u'à 

FER  DE  LA  RIVE  SUD  DE  LEVif f^L  ET  L^T^^^^^        ^ 
|a  .OREL  pour  utiliser  le  MONTREAL  &  SOR^!^   ^^'''''^ 

I        La.  néoessiit^  du   nml^mr^mr^-ni.   j;a.o_x   .  j    • 
la  conteste  se  trouve  circonscrite  au  mode  dWouLn  dû  7^  ' 


à 


1,1 


ï 


Les  oonservateurs,  tel  que  constaté  par  leur  brochure,  voulaient 
construire  un  nouveau  chemin  de  fer  de  Lévig  à  Sorel,  distance  d'envi- 
ron 115  milles.  Il  est  raisonnable  de  supposer  que  ce  tronçon  de  che- 
min de  fer  aurait  coûté  aussi  cher  que  celle  du  reste  de  l'Intercolonial. 
Le  30  juin  1896,  l'Intercolonial  avait  1,142  milles  de  longueur  et  avait 
coûté  $55,007,939,  ou  en  moyenne  $48,168  le  mille.  A  oe  prix  les  115 
milles  que  les  conservateurs  voulaient  construire  de  Lévis  à  Sorel  au- 
raient coûté  $5,539,320.  D'après  la  brochure  des  bleus,  page  5,  le  gou- 
vernement Laurivr  a  acheté  le  Drummond  pour  $1,600,000,  ou  $3,939,- 
.320  DE  MOINS. 

^oilià  ce  que  les  bleus  appellent  un  scandale,  le  "  Coup  du  Drum- 
--inorid  ".     C'est  le  grand  scandale  qu'ils     reprochent  à  l'administration 
Laurier. 

Mais,  diïtent  le-  bleus,  la  première     proposition  de  l'hon.  M.  Blair 

-  comportait  lo  loyer  du  Drummond  pour  99  ans  à  $64,000  par  année,  et 
M.  Fitzgerald,  surinteridant  des  assurances,  a  déposé  devant  un  comité 
que  ce  loyer  équivalait  à  un  achat  comptant  de  $2,091,541,  et  M.  Schrei- 

"  ber,  ingénieur  en  chef  du  gouvernement,  •  a  déposé  que  la  Kgne  entière 

-  pouvait  être  construite  pour  $1,535,000. 

Si  l'opinion  de  M.  Schreiber  vaut  quelque  chose,  comment  se  fait- 
îll  que  sous  la  direction  de  ce  même  ingénieur  le  gouvernement  couser- 
:  servateuT  ait  dépensé  pr^  d'un  million  et  demi,  ou  autant  jue  le  coût 
.  des  123  milles  du  Drummond,  pour  construire  les  onze  miUes  de  l'em- 
'^branchement  de  St-Char^.es    ? 

t  ""^n  1881  le  gouvernement  consei*vateur  a  acheté  du  Grand-Tronc, 
comme  prolongement  de  l'Intercolonial,  les  124^  de  chemin  de  fer 
compris  entr  la  Kivière  du  Loup  et  la  Jonction  de  la  Chaudière.  Ce 
marché  fut  fait  par  sir  Charles  Tupper,  qui  était  alors  ministre  des 
des  chemins  fer.  Combien  a-t-il  payé  au  Grand-Tronc  pour  ces  124i 
millt?»  do  chemin,  ou  pratiquement  la  même  longueur  que  lo  Drum- 
mond ?  $1,500,000.  Mais  ce  bout  de  chemin  était  tellement  en  démence 
que  pour  le  rendre  serviable,  le  gouvernement  coneenrateur  dépens» 
en  deux  ans  $765,449.31  en  renouvellement  des  lisses»  de  gares,  en  bal 
lastage  :  il  fallut  en  quelque  sorte  refaire  le  chemin,  ce  qui  porta  1« 
coût  réel  d©\«e  bout  de  chemin  à  $2,265,449.31,  ou  $19,963.44  le  mille, 
ainsi  que  le  tout  est  constaté  dans  une  réponse  à  un  ordre  de  la  Cham 
bre  des  Communes,  en  date  du  2  mars  1882. 
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LTion.  M.  Blair  a  payé  le  Drummoud  $12,195.12  le  mille,— pour 
un  chemin  neuf-ou  $7,762.32  par  mille  de  moins  que  sir  Charles  Tup^ 
per  a  payé  au  Grand^Tronc.  Et  les  bleus  affectent  de  crier  au  scandale. 
Au  pnx  payé  par  sir  Crarles  Tupper,  les  123  milles  du  Drummond  au- 
raient coûté  $2,455,503.12  ;  l'hon.  M.  Blair  n'a  payé  que  $1,600,000  on 
$855,503.12  de  moins  et  c'est  cette  opération  que  la  presse  et  les  brochu- 
res conservatrices  signalent  comme  le  coup  du  Drummond. 

Bans  les     demièrcg   années     du   régime     conservateur,   l'ingénieur- 
Schreiber  a  fait  construire  le  fameux  embranchement  de  Darthmouth, 
lié  milles  de  long,    reliant    la    jonction    de    Waverliey  à  Tufte^s  Cov«, 
dans  la   Is^ouvelle-Ecosse.   Quand  les  libéraux  sont   arrivés   au  pouvoir 
les  bleus  avaient  dépensé  sur  ce  bouquin  de  chemin  de  fer,  sans  ponts 
m  stations,  $278,000,  ou  $24,174  le  mille. 

L'hon.  M.  Blair  a  acheté  un  bon  chemin  pour  k  moitié  de  ce  prix 
et  ceux  qui  ont  commis  l'affaire  du  Darthmouth  appeUent  cela  le  «  coup 
du  Drummond." 

La  première  fois  le  Sénat,  à  l'instigation  de  certains  spécal-ateurs, 
renvoya  la  mesure  du  gouvernement  ;  mais  cet  acte  de  partisaimerie  ini- 
que souleva  tellement  l'opinion  publique  que  l'année  suivante  il  s'em- 
pressa de  donner  son  assentiment  au  projet. 

Pour  faire  de  la  blague,  les  bleue  ont  voul-u  insinuer,  comme  le  fait 
la  brochure  4,  que  cette  transaction  était  entachée  de  corruption,  porter 
des  accusations  contre  l'hon.  M.  B^air  et  l'hon.  M.  Tarte.  L'affaire  fut 
soumise  à  une  enquête  dont  les  pauvres  bleus  sont  sortis  confondus,  écra- 
ifc,  piteux  comme  des  renards  auxquels  on  aurait  coupé  In  queue.  En 
chambre,  l'hon.  M.  Haggart,  ministre  des  chemins  de  fer  so  s  le  i^ime- 
conservateur,  avait  porté  Faccusation  suivante  : 

^  "  Ce  dont  je  me  plains,  ce  n'est  pas  le  prolongement  de  l'Interoolo- 
Dial  jusqu'à  Montréal,  mais  bien  de  la  manière  dont  le  ministre  des  che- 
mins de  fer  a  conduit  ce  marché  monstrueux  avec  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Drummond  qui,  pour  ne  pas  dire  plus,  sent  la  corruption." 

^  A  ea  courte  honte,  M.  Haggart  fut  force  de  s'excuser  à     ,  fin  de  l'ea-- 
quête,  de  répudier  et  de  ravuTer  oette  n/vnsnfinTi    V/^i^;  «^  ^.,^  ^;>~ 
m  peut  lire  dans  le  compte  rendu  officiel  et  imprimé  de  l'enquête  : 
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*'Le  oomité  ê'est  Téuni  à  10.80.  Le  prétident  s'est  alora  «xprimô 
-ainai  : 

«  Autant  que  j'ai  pu  voir,  IL  N'A  ETE  DONNE  AUCUNE  PEEU- 
VE  DE  COERUPTIOll  et  si  mea  amie  de  la  «rauche,  lea  conseryateurs, 
■ont  quelque  preuve  à  soumettre,  je  letur  demanderai  de  donner  les  noms 
des  témoins  qu'ik  désirent  faire  entendre  et  nous  les  ferons  venir.  Si  H. 
Haggart  dit  que  c'est  une  question  qu'il  approuve,  celle  de  prolonger  le 
«ibemin  jusqu'à  Montréal,  alors  toute  la  difficulté  est  dans  le  prix  payé 
«t  la  question  de  corruption  n'est  pas  à  propos. 

«  M.  Haggart-^^'eet  précisément  mon  idée.  NOUS  N'AVONS  JA- 
MATS  PORTE  D'ACCUSATION  DE  CORRUPTION." 

Etait-il  possible  pour  ces  bons  torys  de  reconnaître  d'une  manière 
f  plus  formelle  qu'ils  s'étaient  rendue  coupables  de  mensonge  et  de  oa- 
.  lomnie  ?  ^  ■     !»   •'  I    ^    ''^ 

Ces  mensonges  et  ces  calomnies,  reconnus  comme  tels  p.;f  M.  Hag- 
î-.gart,  ex-ministre  et  l'un  des  chefs  du  parti  conservateur,  les  bleus  les 
î.répètent  eneoi-e  dans  leurs  journaux  et  dans  les  brochures  qu'ils  répan- 
»  dent  pour  la  campagne  électorale. 

Pour  établir  la  vaïeur  du  chemin,  le  comité  a  fait  entre  M.  McLeod, 

ingénieur  de  chemin  de  fer  dont  la  compétence  n'a  été  révoquée  en  doute 

par  personne.  Quand  on  lui  a  demandé  si  le  prix  payé  est  raisonnable,  il 

^  répoudu  sous  serment    :  «  CE  PRIX  EST  REELLEMENT  TRES 

:BAS."  (P.  112,  ra.p.  du  comité). 

:Les  bleus  avaient  aussi  insinué  que  M.  Greenshield,  président  de  la 

«^compagnie  du  Drummond,  avait  donné  $20,000  à  M.  Tarte  pour  acheter 

•*'  La  Patrie  ".  A  l'enquête,  M.  Greenshield  a  juré  qu'il  n'a  pas  donné  un 

sou,  mais  qu'il  a  seulement  prêté  son  chèque,  dont  le  montant  lui  a  été 

jinemboursé  partie  h  lendemain  matin  et  la  balance  le  jour  suivant. 

Mais,  disent  les  bleus,  "  la  ligne  a  coiité  $1,535,000  ;  la  compagnie 
•:a  perçu  en  subsides  $650,000  ;  la  compagnie  reçoit  $1,600,000  ;  le  béné- 
fice net  de  M.  Greenshield  et  de  ses  a-ssociés  est  de  $715,000."  On  a  vouhi 
.  oouclure  d^  là  que  le  gouvernement  aurait  dû  déduire  les  subventions. 

Si  les  conservateurs  sont  sérieux,  pourquoi  n'ont-ila  pas  fait  la  même 

ohoae,   poi«T«quoi  n'ont-ils  pas  prêché  d'exemple  et  déduit  la  subvention 

vquand  ils  ont  acheté  du  Grand-Tronc  les  124i  milles  de  chemin  compris 
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entre  la  j(Hiotion  de  la  Chaudière  et  Ift  Bivière-<}u-Loup  t  Dans  ce  oas. 
Sir  Charles  Tupper  n'aurait  dû  rien  payer  du  tout  eu  Grand-Tronc  pour 
sa  vieille  ligne  en  ruine,  puisque  ce  dernier  avait  reçu  plu8  que  $6,000 
par  mille  en  8U)bventi>>ns  du  gouvernement. 

Voilà  à  quoi  se  réduit  tout  oe  prétendu  Boandale  du  Drummond.  Il 
faut  être  bien  à  bout  de  ressouroes,  de  reproches  sérieux,  pour  être  rf- 
duit  à  de  pareilles  eanaâlleriee,  pour  employer  de  semblables  moyen»  con- 
tre un  gouvernement  qu'on  ne  peut  pas  "tt^uer  honnêtement,  parce  que 
son  administration  est  inattaquable. 

L'AFFAIRE  BATE 

Encore  un  scandale  raté,  une  vessie  qui  va  être  bien  vite  crevée. 

"En  1898,  comme  dit  la  brochure  bleue,  le  gouvernement  décida  au 
ormmencement  de  mars  d'envoyer  au  Yukon,  où  s'était  accumulée  une 
population  nombreuses  de  mineurs  de  toutes  niaitionalités  et  de  tout 
carrictère,  im  d'étachement  militaire  chargé  d'y  assurer  le  maintien  de 
l'ordre  et  le  fonctionnement  des  services  administratifs.  Avec  le  détache- 
ment, le  gouvernement  avait  cm  devoir  envoyer  les  provisions,  puisque 
le  Yukon  était  alors  dépourvu  absolument  de  tout  centre  de  ravitailla 
ment  et  qu'il  était  même  douteux  qu'il  y  eût  à  ce  moment  l'a  dans  ce  ter- 
ritoire suffisamment  de  ressources  pour  nourrir  la  ixypulation  existante 
. .  .L'opposition  demanda  (en  1899)  pourquoi  le  gouvernement  n'avait  p9ê 
adhet^  les  provisions  néoeesairee  à  Vancouver  et  à  Victoria  plutôt  que 
d'avoir  à  payer  le  transport  d'Ottawa  à  Vancouver,  ce  qui  devait  caufaer 
sur  les  mArohandises  fournies  une  majoration  de  prix  de  2o  p.  c.  au 
moins."  (Brochure  4,  p.  9.) 

"Or,  continue  la  brochure  bleue,  il  a  été  prouvé  par  les  députés  de  la 
Colombie  Anglaise  et  en  particulier  par  M.  Earle,  député  de  Victoria,  an 
des  plus  importants  approvisionneurs  de  la  côte  du  Pacifique,  les  cotes  du 
marché  de  Victoria  et  de  Vancouver  en  mains,  que  les  prix  jwrtés  sur 
le  compte  de  MM.  Bâte,  s'élevant  à  $34,744.25,  étaient  de  35  p.  0.  plus 
■élevée  que  les  prix  courants  pour  ces  villes,  à  l'époque  de  la  livrMsoo.'* 
<P.  10).  :     H  .    h,    Mjfj 

Ceci  est  tout  simplement  un  effronté  mensonge. 

Voici  ce  qu'a  dit  M.  Earle  : 

*"  Relativement  aux  prix  mentionnés  dans  le  compte  de  Bâte  &  Fîlf, 
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j'ai  déjà  dit  et  je  répète,  qoe  pria  dana  leur  ensemble,  oe  sont  d©3  prix 
raisommbles  pour  ces  mairchandisee  livrables  sur  le  littonùL  Comme 
preuve  de  oe  que  j 'avance,  je  pourrais  vous  lire  les  prix  payés  à  deux  ou 
trois  marchands  du  littoral  pour  des  marchandiees  de  même  Miture  four- 
nies l'année  dernière  à  k  police  à  cheval  du  Yukon  par  des  marchands 
du  littoral,  inma  je  ne  prendrai  pas  le  temps  de  la  Chambre  poux  cela. 
Les  prix  peuvent  être  favoraiblemont  comparés  avec  ceux  de  ces  mar- 
chands." (Débats,  1899,  p.  7060). 

Voilà  ce  q  .'a  dit  M.  Earle.  Campirez  cela  à  l'affirmation  de  la  bro- 
chure 4  des  conservateurs  et  dites  s'il  est  possible  de  mentir  plus  eBxott- 

tément. 

"  Le  contrat  signé  par  le  gouvernement,  dit  la  brochure  bleue,  com- 
portait que  les  marchandises  devaient  être  livrées  franco  de  port  et  d'em- 
ballage à  Vancouver.  Le  gouvernement  paie,  malgré  cela,  $2,051.64  de 
port  et  $250  d'emballage." 

> 
C'est  encore  une  fausseté.     D'après  le  •  marché,     les  mavch.indi^es, 

livrées  à  Victoria^  ou  à  la  côte  du  Pacifique,  ne  devaient  pea  coûter  plui 
cher  que  si  elles  eussent  été  achetées  à  Victoria  ou  à  Vancouver,  La  mai- 
son Bâtes  a  produit  son  compte  pour  les  marchandises  à  Ottawa,  aux  prix 
d'Ottawa,  qui  étaient  bien  au-deseous  de  ceux  de  Victoria  et  Vancouver  ; 
en  sus  elle  a  produit  un  compte  pour  le  transport.  Ce  compte,  ajouté  à 
celui  des  marchandises  mêmes,  forme  un  total  qui  donne  la  valeur  du 
lot  rendu  à  Victoria  et  c'est  de  cette  valeur  de  rensembla  que  M.  Earle 
pniV,  quand  il  dit  que  les  prix,  pris  dans  leur  ensemble,  sont  des  prix 
raisonnables.  , 


h  i  i 


t      i 


Le  fret,  tout  naturellement,  a  été  payé  à  tant  la  tonne.  H  y  avait  30 
ou  40  chars.  Or,  quel  est  le  marchand  qui  prétendra  que  .dans  une  expé- 
dition de  cette  importance,  il  est  pousible  de  donner  dana  la  facture  le 
coût  du  transport  article  par  article.  La  maison  Bâte  a  dit  au  gouverne- 
ment :  voici  notre  facture  pour  le  coût  des  marclhandiaes  à  Ottawa,  voici 
le  compte  du  fret  que  nous  avons  jajo,  additionnez  les  deux  et  voyez  si, 
en  comparant  avec  le3  prix  de  Victoria  et  Vancouver,  les  marchandises 
coûtent  phxs  que  s'ils  eussent  été  achetés  à  ces  endroits. 

A  moins  de  supposer  une  canaillerie  en  ro<çle,  ces  pauvres  bleus  ont  été 
trop  stupides  pour  comprendre  cela  «t  de  leur  stupidité  ils  essaient  de 
laîre  un  scandale.  '       '    :  I      •: 
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Daua  le  compte  de  fret,  il  y  a  auai  le  coût  ^u  transport  de  40  à  50 
tonnée  de  matériaux  envoyés  par  les  magasins  du  ministère  de  la  milioe 
et  qui  furent  mu,  dans  les  mêmes  chars,  poux  ne  pas  occasionner  de  re- 
tards à  Victoria,  et  qui  se  trouvent  compris  iam  le  compte  de  fret  de  ^a 
maison  Bato, 

«  Le  gouvernement  a  aussi  payé,  aj  )ute  la  brochure  bleue,  793  heures 
d'hommes  pour  faire  les  paquets,  «oit  $118.75  ;  il  a  aussi  payé  $118  pour 

matériaux  employés  à  faire  les  puiuets." 

C'e«t  encore  une  fausseté. 

Le  gouvernement  n^a  rien  payé  pour  l'empaquetage  ;  mais,  oomne 
ces  effets  devaient  être  transportés  à  travei^  les  montagnes,  à  des  d'homme  ' 
dans  les  passes  ou  gourgee  de  montagnes,  embarqués  et  débattues  bien  des 
fois  au  cour,  du  transport  do  600  ou  700  milles  £ur  les  lacs  et  les  rivières 
le  ministère  de  la  milice  a  fait  mettre  des  coins  en  feuiUard  et  des  cer- 
cles en  feuillard  ou  en  broche  à  toutes  les  caisses,  au  nombre  de  4  455 
Cela  a  pr^  42,000  pieds  de  feuiUard,  16.000  crampons  et  2  barils  de  dou. 
^mux.  C  est  i>our  cet  ouvrage  extra  et  ces  fournitures  extra  ,,ue  Bâte 
&  Fils  ont  chargé  ces  différentes  sommes,  nullement  pour  l'empaquetaw. 
qu'ils  ont  fait  &  leurs  frais  et  dépens.  Foqucuig^ 

^  Tout  cela  a  été  expliqué  eu  détail  v<^v  h  ministre  de  U  milino    ain«' 
quoD  peut  le  voir  aiux  pa^es  7,044  et  7,045  des  Délais  de  1899. 

char^r*"^  ^  marchands  de    la    côte  font  un  empaquetage  «pécial,  ils 

Earl.  «  WUson  &  Frèi^,  dit-i],  qui  tiennent  un  com.merce  considérable 
dp.con^  sur  la  côte  du  Pacifique,  ont  fourni  des  quantités  cSSL 
de  marchandises  an  détaohement  de  la  police  à  cheval  employé  au  Yukon 
e  II  y  a  un  item  spécial  de  leur  compte  qui  est  destiné  à  couvrir  les  frais 
d  empaquetage."  (Débats,  1899,  p.  7060.) 

CHEMIN  DE  FER  DE  LA  PASSE  DU  NID  DE  CORBEAU 

Ce  chemin  de  fer  part  de  Lethbridge,  dans  le  t^rrifmV^  ;i»aii .       . 

fiboutit  à  Kelson,  dans  la  Colombie  AnXse  ^^^^'^'  ^* 

Voici  les  circonstances  dans  lesquelles  sa  construction  a  été  décidée. 

le  Jl  yP^f^"^^^"^'  ^^  protecteurs  amérieains  découvrirent  dans 
e  sud  de  la  Colombie  Anglaise,  le  long  de  la  frontièi.  am/r^l,  I 


ï?        xi   1 


■ 
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Tnin^J«t  d'or,  d'ar^r^it,  de  plomb  d'une  richesse  inépuisable.  Les  mineurs 
affluèrent  par  milliers  et  cette  région  jusque-là  sajaraee  et  inhabitée,  de- 
vint un  centre  d'affaires  extraordinaires.  Dee  villes — ^Rossland,  Nelson, 
Penticton.  Shx^an — surgirent  comme  par  enchantement.  L'on  comprend 
facilement  quel  marché  superbe  cette  région  offrait  pour  la  ^erite  des 
produits  de  ferme  et  même  de  ceux  des  manufactures.  Ce  district  de  Ilo«- 
land  est  contigii  à  oelui  d'Alberta,  l'une  des  plus  belles  et  plus  riches  con- 
trées afrricoles  du  Canada.  Malheureusement,  les  deux  régions  sont  sépa- 
rées l'une  de  l'autre  par  le?  montagne?  Tîocheusts,  qui  ne  «nont  franchis- 
sables dans  cette  partie  que  par  une  gorge  connue  sous  le  nom  de  Pas^je 
■du  Nid  de  Corbeau,  ou  "  Crowls  Nest  Pasa  ",  pour  employer  le  nom  an- 
glais. 

Dès  que  les  mines  furent  déoouvert/je,  les  Américains  prirent  les 
moyens  de  s'emparer  de  ce  commerce,  au  profit  des  cultivât  avrs  de  l'Etat 
vonVin  de  Washington  et  ouvrirent  des  l'gnes  de  chemins  de  fer  pour 
•atteindre  la  région  de  Kcolany,  qui  se  trouva  au  centre  de  ce  pays  le 
mines.  Grâce  à  ces  chemins  do  fer,  les  approvisionnements  pour  les  mi- 
neurs étaient  fournis  à  peu  près  excMaivement  par  les  cultivateure  et  les 
manufacturiers  des  Etats-Unis,  au  détriment  dos  cultivateurs  d'Alberta 
anisi  quo  des  autresi  partie*  du  Nord-Ouest  Canadien,  au  détriment  auasi 
des  manufcturiers  des  vieilk  provinoes  canadiennes.  Enfin,  le  besoin 
d'un  chemin  de  fer  se  faisait  vivement  sentir  pour  procurer  aux  proprié- 
taires de  mines  le  charbon  nécessaires  pour  fondre  leurs  minerais. 

L'hion.  M.  Blair,  ministre  des  chemins  de  fer  se  rendit  sur  les  lieux 
poux  étudier  la  question  et  à  son  retour  recomanda  la  construction  du 
^chemin  de  fer  dont  il  s'agit.  H  fut  d'aibord  question  de  faire  construire 
ce  chemin  de  fer  par  le  gouvernement  lui-même,  mais  après  considéra- 
tion on  arriva  à  la  conclusion  qu'il  était  préféraible  de  confier  cette  entre- 
prise à  une  compagnie  puissante,  capable  de  l'exécuter  promptement  et 
d'en  faire  un  succès,  en  lui  accordant  une  aide  proiwrtionnée  aux  diffi- 
euhés  à  surmonter.  Donnant  suite  à  cette  décision,  le  gouvememeni;  i 
fait  voter  un  subside  de  $11,000  le  mille  pour  ^30  milles  de  chemin  de 
fer,  >u  un  total  de  $3,630,000. 

C'est  là  ce  que  la  brochure  5  des  bleus  présente  à  l'électorat  comme  j 
le  "  scandale  du  Crow's  Nest  Pass." 


«^  na¥*^  offflîfo  "fiit.  KlSmablte-  il  faudrait  : 


lo  Que  le  chemin  ne  fût  pas  utile, 


J^Cll-:, 


électorat  commo 
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2o  Que  le  arubaîde  accordé  fût  trop  conai^'-able. 

Qu.nt  à  ruUIité  èa  chemin,  elle  est  admise  par  hs  eonaemtow.. 
Voici  ce  c  n  est  dit  à  la  page  26  de  la  brochure  6  : 

«  I«  gouvernement  conservateur,  les  prédécesseurs  de  Sir  Wilfrid 
Laurier  avaient  compris  Futilité,  même  la  NECESSITE  d'un  chemin 
de  fer  à  travers  la  Paeee  du  îs^id  de  Corbeau  pour  atteindre  k  ié«an 
minière  nouvelleinent  découverte  de  la  Colombie  Anglaise  auprès  dTk 
frontière  américaine." 

Voyons  maintenant  s>{  le    abside  accordé  est  trop  considérable. 

^II^.T^'^^^'^'  ^^*  ^^  brochure,  offraient  alors  $5,000  par  milîe 
ou  $1,660,000  pour  les  330  milles  à  construire.»  .  «^  '        P«^  m^ie. 

Les  conservateurs  offraient  beaucoup  plus  que  cela  :  ila  offraient  un 
subside  de  $5,000  le  mille  ou  $1,650,000  en  tout,  et  une  avaoïce  de  $20,000 
le  mille,  ou  de  $6,600,000  pour  Ites  330  milles  de  chemin. 

Cette  avance  ou  ce  prêt  de  $6,600,000  à  3i%  n'était  qu'une  façon  d* 
masquer  lenormité  dn  cadeau  que  les  conservateurs  voulaient  faire  à  la 
c^pagnie  du  Pacifique,  pour  se  ménager  ses  bonnes  grâces  en  tempe  op- 
portun. Avant  la  confédération,ils  ont  fait  comme  cela  des  avances  au  Grand 
ironc  et  ils  nont  jamais  pu  en  retirer  même  l'intérêt.  Ouvrez  les  docu- 
ments publies  et  vous  verre;;  que  ces  avances  au  Grand  Tronc,  qui  s'élè- 
vent à  plus  de  $15.000,000,  ont  été  perdues  du  premier  au  dernier  soU.  En 
188/,  Ils  ont  fait  une  avance  de  $300,000  à  la  compagnie  du  pont  de  Fré- 
dericton,  dont  le  gouvernement  n'a  jamais  retiré  un  centin,  sur  l'intérêt 
et  le  capital.  Ils  voulaient  faire  la  même  chose  pour  le  chemin  de  fer  d« 
ia  passe  du  Nid  de  Corbeau. 

Sir  Charles  Tupper  a  exposé  dans  les  termes  suivants  la  politiaue 
d^^conservateurs  au  sujet  de  cette  entreprise,  à  la  séance  du^8'jî?n 

'  i"  ^  f"""'*^  ^""'^  ^  rappeler  que  l'ancienne  administration  avait 
résolu  de  demander  au  parlement  de  voter  un  crédit  de  PAS  MOINS  BF 
$^^-00  PAE  MILLE  POUE  CE  CHEMIN  DE  FER,  co2e.  prêt  au 
oh.  nm  de  fer  Canadien  du  Pacifique  au  taux  de  3è  pour  100  d'int^t, 
ahn  de  permettre  à  cette  compagnie  de  construire  rapidement  ce  chemin 

de  fer.  et  on'en  OFTTÎTî'  "m?  ^t^t  a    i ...         .     . 

j      TT^-r  ^^-.-^  "  ^~"  ""  ■  — ^-^^'  ^~  èr^'uvuriiCiueitî  «ûaiD  prêt  â  aooo» 

der  UN  SUBSIDE  DE  $5,000  PAR  MILLE  pour  continuer  ce  chemin 
jusqu  à  330  milles  de  Lethbridge,  à  la  Colombie."  (Délais,  1897,  p.  3927). 


mm 
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APPROBATION  FORMELLE  DE  SIR  CH/'OiES  TUPPER 


.-«^ 


"  Le  comité,  ajouta  le  vieux  chef  de  l'oppoeition,  va  naturellement 
couchire  de  ce  que  j'ai  déjà  dit  que  je  suis  prêt  à  nppuyer  cette  résolu- 
tion imiwrtante  qui  nous  ôst  maintenant  soumise.  JE  N'HESITE  PAS 
A  DIRE  QUE  JE  LUI  SUIS  FAVORABLE  •,  .  3932).  Eh  bien.  M. 
rOraiteur,  le  gouvernement  propose  maintenant  de  demander  au  parle- 
ment $3,630,000  ou  $11,000  par  mille  Si  Ton  prend  les  chifres  en  gros, 
noti-e  pvopofiition  pour  oe  service  étaît  donc  de  deux  millions  plus  avanta- 
geuse que  celle  dont  convient  ce  gouvernement.  Mais,  M.  le  Préeld«nt,  je 
n'héfiit-o  pas  à  dire  que,  pour  le  prompt  paiachèvement  d  la  ligne,  LE 
SUBSIDE  DEMANDE  AUJOURD'IiJI  DOIT  RECEVOIR  L'AP- 
PROBATION DE  LA  CHAMBRE,  surtout  si  l'on  prend  en  oonsidéra- 
tion  lee  déclarations  du  ministre  au  eujot  des  concessions  qui  aooompa- 
gnent  le  subside  "  (p.  3933). 

Comme  on  le  voit,  l'approbation  de  la  conduite  du  gouvernement 
par  le  chef  de  l'opposition  e»t  entière,  sans  réserve. 
Où  est  le  scandale  dans  tout  cela  ? 

Dans  la  canaillerie  des  bleus  qui,  après  avoir  donné  leur  oonooTU» 
au  gouvernement,  après  avoii*  donné  formellement  leur  entière  approba- 
tion à  sa  conduite,  présentent  maintenant  cette  affaire  à  l'électorat  comme 
un  scandale. 


■ 


CE  SUBSIDE  ETAIT-IL  NECESSAIRE 

"  Quelqu'un  a  insinué,  disait  Sir  Ohai'les  Tupper,  que  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  pouvait  construire  ce  chemin 
,sai\s  recevoir  aucun  subside.  «  ai  étudié  cette  question  avec  toute  l'atten- 
tion dont  je  suis  capable,  et  d'après  mes  relations  avec  les  cercles  finan- 
ciers de  Londres,  je  euis  aussi  renseigné  que  la  majorité  des  gens  relati- 
vement à  cette  question  et  je  ne  crois  pas  que  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique  eut  pu,  SANS  UN  SUBSIDE  CONSIDE- 
RABLE de  la  part  du  gouvernoment  du  Canada,  accomplir  cet  ouvrage. 

«  J'ai  cru  qu'il  était  NECESSAIRE  D'ACCORDER  UN  SUB- 
SIDE CONSIDERABIE  afin  d'assurer  la  prompte  construction  de  oe 
chemin,  isous  savons  tous  que  le  gouvernement  de  la  Colombie  Anglaise 
a  accordé  un  subside  considérable  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
sud  de  ia  (Joionibie  Aii^çiaiàt;,  et  nous  savons  aussi  que  av^juis  piuoi^-Ui..» 
années  cette  province  a  essayé  d'induire  Ice  capitalistes  à  construire  une 
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^^iTl  '^'^"^T'  ^*  ?^^  ^^"  ^'"'^^^  ^'^  ^«'  ™i"««  à^  houille  du  PaiH 

maifi,  malgré  oeU,  on  n'a  pas  induit  lee  capitalistes  à  plaow  leu«.  Zt' 

S^H  '^^^  ""'^"""  ^  ^  construction  d.^!nZ  Ur^^aZ 
fait  de  progrès  marqués.  J'en  suis  donc  v^nu  à  la  coJuZnltil  ^i 
encore  nen  m  depuis  pour  changer  mon  opinion  s^^S  Ve  ^^ 

ment  neces..aire  d  accorder  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadiei 
du  Pacifique  un  s:     ide  raisonnable."  (Pages  3932^).  ^^^adien 

I«  subside  était  absolument  néoeesaim  Sir  Charles  Tunner  au  nr,m 
du  panx  c^^nservateuT,  offrait  $25,000  du  mille,  ou  ^/S'J^ur    « 

I  t^ltT^mir:;-  ''.^^^^^  ^  ^'^^^^  '^  oonsrrTcti'crim'^l^J: 
moir  r  rKl  "^         "'^'^''^     ^^^  ^,630,000,  ou  $4.620,()Of,  de 

ZXulr.^:iIir"^"  ^^-^  ^^-  ^-^  ^--  »>-»^-  ^leet.r.les 

Ils  sont  honnêtes  les  bleus  I 

AVANTAGES  OBTENUS 
Pourtant  le  gouvernement  laurier  a  obtenu  au  moyen  de  e^  subsirla 

iZTll  T'rT  ''  ^^"^*^"^^^^^  --^-^^  du'chemînr  notât 
dfiol  f  "!  "  ^"  '""'"  ^^  '^^^  exorbitants  que  la  compagn  e  du  Pa- 
uhque  famit  payer  a,ux  habitante  du  Nord-Ouest,  en  vertTdu  mono- 

Fruits  verts   .      .  -.o  -lo 

Huile  de  charbon    .■.;/.'.•.    *.     ^   '''  ^^^"^  ^^^ 
Cordage  et  ficelle  d'ange rbago.    .     .'  .'.   *io  <« 

Instruments    a-atoires.       ...'.'  .'lo  " 

Fer— barres,  plaques,  feuilles.   tÔIe  galvani- 
sée, tuyaux,  clou,  carvelles,  clou  à  che-' 

val,  etc jQ 

Broche  de  toutes  sortes \q  „ 

Papier  —  pour  bâtisses  et  toiture    .  * .    .10  « 
Feiiillo  à  +iM'fiiw» 

T^  .  " '     ••••...    .10  « 

Peintures  et  huiles .10  « 


|M  r 

Il    '■> 


p  > 
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BéUil  vivant.      .      .^ 10  " 

BoÎB  ouvré 10  ** 

Meuble» 10  " 

Grains,  per  100  livres 3  centina 

Farine    «      "        " 3        "  v 

A  elle  seule,  la  réduction  du  tarif  sur  le  blé  et  la  fibrine  a  valu  aux 
cultivateurs  du  Nord-Ouest,  en  1899,  au  moin»  $750,000.  M.  Davis,  dé- 
puté de  Sa»katohewan,  a  constaté  en  Chambre  (Dehata,  1899,  p.  1998) 
que  la  réduction  de  20  pour  100  dans  le  tarif  du  traïisport  de  ITiuilfe  de 
charbon  a  diminué  de  trois  centins  le  içallmi  le  coût  du  transport  de  cet 
article.  Enfin,  l'arrangement  concflu  avec  la  compagnie  du  Pacifique  vaut 
plus  d'un  miKion  par  année  aux  populations  de  Manitoba  et  du  Nord- 
Ouest. 

AUTEE  AVANTAGE  OBTENU 

"  Le  district  du  Pas  dp.  Nid  de  Corbeau,  dit  la  troouure  des  conser- 
vateurs (p.  27)  est  un  des  plus  riches  en  charbon  du  monde  entier...  I^e 
professeur  Sehv:n,  du  bureau  géologique,  calcule  le  rendement  à  30,000,- 
000  tonnes  par  mille  carré.  M.  Tarnie,  l'ingénieur  de  la  compagnie  de 
charbonnage  du  Pas  du  Nid  de  Corbeau,  estime  les  gisements  de  char- 
bon à  17,000,000  de  tonnes.  Le  Olohe  du  ier  avril  1897  disait  qu'à  5  centa 
la  tonne,  ces  mines  rapporteraient  $1,248,800  par  millj  carré,  ou  $179,- 
827,200,  car  il  calcule  la  superficie  totalfe  à  144  milles  oarrés.  Si  on  prend 
les  calculs  du  professeur  Selwyn,  les  plus  bas  de  tous,  ce  bassin  contieiit 
7,200,000,000  de  tonnes  de  charbon,  co  qui,  à  50  cents  k  tonne,  donne 
$3,600,000,000— ce  qpi  équivaut  à  un  revenu  annuel  de  $36,000,000  pen- 
dant cent  ans." 

Pour  empCchor  que  des  spécul'ateurs  vinssent  à  s'emparer  de  tous  oee 
terrains  à  cîiarbon  et  en  fissent  un  monopole  qui  aurait  pu  nuire  au  déve- 
loppement des  autres  mines  et  du  pays,  le  gouvernement  Laurier  a  sti- 
pulé dans  ses  an-angements  avec  la  compagnie  du  Pacifique  que  celle-ci 
devait  lui  donner  un  titre  clair  et  net  de  propriété  à  50,000  aci'es,  ou 
78  milles  tarrés  de  ces  riches  terres  à  charbon,  qui  appartenaient  au 
gouvernement  de  la  Colombie  Anglaise  et  à  b'  compagnie  du  chemin  de 
fer  "British  Columbin  Suothern  ",  qui  les  avait  eues  en  subsides  de  ce 
gouvernement,  puis  les  avait  vendues  avec  sa  charte  à  la  compagnie  du 
Pacifique.  L'hon.  M.  Blair  a  donné  sur  ce  point  les  renseignements  qui 
■juivent   ;  » 
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"  Kl}   vertu  d'une  légialation  provinciale    1»  n^l^u-      / 
promu  à  cttte  oompa^ie-"  Britiah  P«h!    k  '    o   ^^^^^^  ^nglai.»  « 

ehemin...  H  est  oonnu  Tûen ^^„T  "  ^'"^  ^"  '"^"^  «^  ^"*  !• 
chemin  de  fer  CanaZn  T  P  T  """^  ^^^**  intervenue  ent«,  le 
fer  Canadien  du  PaX^^^  ''  ^^^  ^-"^^^  1-  «hemin  de 

r«in«  houill..'".  rau'rp.4r^^^^^^^^^  ^^  ^«  -^  te-- 

chemin  de  fer  du  S^Tr^'^^cZ:!  1^^^  ^j^  ^^^^  '^ 
nous  lui  avoua  impo.ée6-au  chemin  H^Tn'".^  condition*  que 
sont,  avant  qu'il  puisse  obtenir tTune  subv t^n"  "  '"  ^"^'^^^ 
mm,  de  nous  passer  un  tit,^  ^«  "  .  ^"^  construire  <^e  che- 

rains  houiiiersrcordiLrtu^rdr^rpr:;^^^^    ^^  -  ^- 

Pouvoir  obtenir  une  .^ubv^ntln  ^  preaîable  et  avant  de 

fer»  ,Be,at.,  im,  Zs^Zr''^'''''''  -latlv^ent  à  ce  chemin  de 

Que  vaut  cette  condition  pour  le  gouvernement  et  le  pay.  ? 
C'est  bien   -q.  Ae  à  calculer. 

M  ils  en  la  propriété  du  gouveniement.  il  v  a.  9<î4nnnnrw.  j^ 

onne.  de   charbon.   En  évaluant  ce  charbon  à   1  cent  n  la  toT;       T 
forme  une  somme  de  $2?',400,000.  '  ^^ 

Stion  --^--tion  du  chemin  de  fer,  qui  est  fini  et  en 

Voilà  en  quoi  consiste  le  prétendu  scaoïdale  du  «  Orow's  Nest  Pase  " 

^  Lt  nous  défiona  les  bleus  de  contester  l'exactitude  des  données  ay^ 

précèdent  :  ce  sont  leurs  propres  chiffres.  C'est  poi»r  cela  que  Sir  CharW 

lupper  na  pas  pu  s  empocher  d'approuver  entièrement  la  conduite  -^u 

gouvernement  dan^s  cette  affaire. 

La  brochure  bleue  prétend  que  les  directeurs  du  Glole  s'étûient  em- 
pare  de  la.  charte  de  la  compagnie  du  «  British  Oolumbia  Southern  » 


•au  jrâcinque,  a*e<y  ïe  subside  en  terres  et 
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qtt'iis  ont  fait  beaucoup  d'argent.  C'est  possible  ;  meis  qu'est-oe  que  le 
gouvernement  d'Ottawa  avait  à  voir  à  cela  ?  Leig  terres  appartenaient  au 
gouvernement  de  la  Colombie  Anglaise,  la  charte  avait  été  accordée  par 
la  législature  de  la  Colombie  Anglaise,  à  la  tête  de  hquelle  était  un 
GOUVERNEMENT  CONSERVATEUR,  en  sorte  que  s'il  y  a  quelque 
chose  de  louche  dans  toutes  ces  transactions,  c'est  \m  autre  scandale 
qu'il  faut  ajouter  au  dosisier  déjà  trop  chargé  des  conservateurs.  Tout 
cela  fc'est  fait  avant  1S96,  avant  l'avènement  du  gouvernemoîit  Laurier, 
dont  le  rôle  s'est  borné  à  faire  rendre  gorge  aux  spéculateurs,  si  spécula- 
teurs il  y  avait,  et  à  sauver  du  naufarge  50,000  acres  a.  terrains  houil- 
1ers,  valant  au  moins  $23,000,000,  de  l'aveu  même  des  conservateurs  et 
de  leur  brochure 

Si  les  conservateurs  avaient  fait  des  opérations  comme  celte-là,  le 
pays  n'aurait  pas  été  endetté  de  $258,000,000  quand  les  libéraux  sont  ar- 
rivés au  pouvoir, 

LE  PONT  D'EDMONTON 

C'est  encore  une  affaire  avec  laquelle  les  oonservateurà  voudraient  faire 
un  scandale. 

Voici  ce  qui  en  est  : 

En  1897,  le  ministère  des  travaux  publics  demanda  des  soumissions 
pour  la  construction  des  culées  et  des  pife  d'un  pont  sur  la  rivière  Sas- 
katchewan,  à  Edinonton.  La  pierre  spécifiée  au  contrat  était  un  grès  ou 
pien-e  de  sable  dont  un  échantillon  avait  été  envoyé  à  Ottawa  et  prove- 
nant d'une  carrière  située  à  une  cinquantaine  de  milles  d'Edmonton.  Lea 
soumissions  furent  demandas  le  2'^  juillet,  ouvertes  le  6  août  et  les  tra- 
vaux devaient  être  finis  dans  trois  mois— en  novembre.  D'après  la  bro- 
chure 5  des  conservateurs,,  p.  19,  "  quatre  entrepreneurs  soumissionnè- 
rent aux  prix  suivants  :  Rourke  &  Harri&on,  Winnipeg,  $59,500  ;  Burns, 
$44,900  ;  Joseph  Bourke,  Huîl,  $42,759  ;  F.  Lemoine,  $36,500.  ■'  Le  con- 
trat fut  accordé  au  plus  bas  soumisâionnaire,  M.  Lemoine,  qui  le  signa 
le  17  août.  Comme  lo  temps  était  court,  M.  Lemoine  se  rendit  de  suite 
à  Edmonton  pour  se  mettre  à  l'ouvrage  et  la  première  chose  qu'il  fit,  fut 
d'aUei  visiter  la  carrière  où  la  pierre  devait  être  prise.  Il  co;:.tata  que 
Ctlto  pierre  n'était  pas  de  la  qualité  de  celle  envoyée  à  Ottawa,  qu'elle 
était  molle,  fendillée,  s'égrenait,  enfin  qu'elle  était  absolument  improp.'e 


i,l"a  V  a  u.i. 


Ti  Q-n   înffirma  le  ministère  des  travftiix  publies.! 
Conme  M.  Lemoine  est  un  ingénieur  civil  d'expérience  et  d'une  grande 
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er7n])éteuce,   sea  représentations     attirèrent  l'attiXTitmn   ^„   ^'     _. 
qui  envK)va  M    St.TjiiiT.^r,+    v        i  '^'' '^**^f"''  i  attention  du  département, 
Zrt^rM   si  T.t     T    '    u ''  ^f  "^  ^"^^i^ura,  faire  l'examen  de  lâ 
ciir.ere.  M.  St-Laurent  corrobora  le  rapport  de  l'entrepreneur  et  d^lJ 

~rauT  L'^  "n-^^"  '^^  ^^  ^'  desX  cJLtlt: 

vrage  pressait,  M.  Lemoine  offrit  de  remplacer  la  maçonnerie  en  ni^r^^^ 
TntTl  "^^'^^'^^^^^^^\-:  ^'^-  de  ciment,  ce  qui  fut  ac:^;S.%Tnfo"î' 

son  lapport   .      il  me  semble,  par  conséquent,  qu'à  cause  du  prix  élevé 
du  ciment  a  Edmonton,  lequel  est  de  $6  le  baril,  les  prix  du  b^oa  et  de- 

T'-l  ;S7o:>'  '"^  ''  ''''''  '"^  ''""''^'''^  -^^  ^--é  le  m.i^.  sa.  . 

Quant  à  la  qualité  do  l'ouvni^o,  voici  C3  qui  d't  Tingénieur  St-Lau- 
rent dans  un  rapport  on  date  du  26  juillet  1S08  :  "  Je  puis  déclarer  ae 
je  nai  nucun  doute  que  le  héton  dans  ce  ..s  était  infiniment  meilleur 

Cal^ary.  Il  est  de  faat  que  cet  article  si  utile  gagne  tous  lee  jours  dan^ 
k  faveur  des  entrepi^neurs  et  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécJtion  d'im' 
portants  travaux."  (Dehats,  1899,  p.  8229).  ^    «^"i. 

La  broebure  des  conservateurs  dit  "  qu'entre  les  culées  de  moel- 
lons et  celles  de  bgton  il  y  avait  une  différence  de  $7  par  verge  cuba  "  .-^. 
qm  est  formellement  démenti  paT  le  rapport  de  l'ingénieur  Coste,  cité- 
pMs  haut  La  brochure  dit  au^i  que  sur  le  travail  total  l'avantage  de  M 
Lemoine  s  élevait  environ  à  $10,000,  ce  qui  est  encore  démenti  par  le  rap- 
port de  1  manieur,  établissant  qu'il  n'y  a  pa»  de  différence  dans  le  coût 
de  la  maçonnerie  et  celui  du  béton. 

Le  contrat  stipulait  que  les  travaux  devaient  être  finis  le  15  novem- 
bre 1897  et  qu'en  cas  de  défaut  l'entrepreneur  seo-ait  amhh  d'une- 
amende  de  $50  par  jour  de  retard  et  de  la  confiscation  de  son  dépôt  de- 
$2,000. 

Au  lieu  du  15  novembre  1897,  les  travaux  ne  furent  teminés  que  le- 
12  juin  1898,  par  suite  des  retards  provenant  de  la  mauvaise  qualité  de 
la  pierre.  Il  fallut  du  temps  pour  envoyer  l'ingénieuT  St-Laurent  exami^ 
ner  la  carrière,  faire  rapport,  soumettre  l'affaire  à  l'inj^énieur  en  chef  et  ' 
avoir  son  rapport.  L'entrepreneur  ne  fut  informé  que  le  20  octobre  qu'il 
était  autorisé  à  substituer  le  béton  à  la  maçonnerie,  en  sorte  qu'il  ne  lui 
restait  que  vingt-six  jours  pour  exécuter  les  travaux.  C'était  évidemment 
trftp.  court.  Comme  les  retards  étaient  la  faute  du  départenvent,  qui  araftr 
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été  trompé  par  ks  propriétaires  do  la  carrièro  au  sujet  de  la  qualit/l  de  la 
pierre,  en  droit  comme  en  équité,  il  était  liors  de  question  d'en  faire 
souffrir  l'entreprei^eur,  ce  qui  explique  pourquoi  il  n'a  pas  payé  l'amende 
•de  $50  par  jour  et  a  été  remboursé  de  son  dépôt.  C'est  d'ailleurs  la  ocxt- 
fiiiv.o  immémoTiclf  du  département  des  travaux  publl"».  Comme  il  a  élê 
constaté  au  cours  de  la  di-scusiion,  en  a  donné  des  entrepripes  pour  le 
i^raclièvem^nt  des  canaux  du  St-Laurent  pour  une  date  fixe.  On  n'a 
imposé  aucune  amende  aux  entrepreneurs  qui,  dans  presque  tous  les  cas, 
■ctot  achevé  leurs  travaux  après  la  date  fixée 

C'est  là  ce  que  la  brochure  bleue  appelle  le  scandale  du  pont  d'Ed- 
monton. 

Toute  cette  affaire  a  été  montée  par  un  <^rtain  député  torj-  qui,  sous 
le  régime  conservateur,  trouvait  moyen  de  se  faire  des  rentes  en  ran- 
çonnant Ifes  entrepreneurs  qui  exécutaient  des  travaux  dans  le  Nord- 
'Ouest.  n  n'a  pas  eu  de  chance  avec  M.  Lemoine  et  il  a  voulu  se  venger. 
D'ailleurs,  M.  Lemoirje  est  un  canadien-français  et,  fliux  yeuix  des  torys. 
c'est  une  tache  originelle  i  qui  exclut  un  homme  de  tout  droit  aux  affaires 
publiques. 


v.» 


^         "   :  LE  PHARE  DE  LA  TRAVERSE 

Sa(\r*i5"-roTis  en  quoi  consiste  ce  ecandale  ? 

Avoir  exécuté  pour  $40,000  un  ouvrage  dont  le  coût  était  estimé  à 
$75,000  par  le  col.  Anderson,  l'ingénieur  du  ministère  de  la  marine.  Le 
fait  est  constaté  par  la  brochure  même  des  bleus,  qui  raconte  l'affaire 
idans  les  termes  suivants,  aux  pages  12,  13  et  14  : 

-"  La  traverse  de  St-Roch,  en  bas  de  Québec,  eet  un  passage  dange- 
reux du  fleuve  St-Laurent  qui  a  besoin  d'être  soigneusement  éclaùé  pour 
aJSfiurer  le  passage  des  vaisseaux.  Depms  plusieurs  années  déjà  les  divers 
ministres  de  là  marine  qui  s'étaient  succédés  avaient  songé  (les  conser- 
vateurs songeaient  toujours  quand  il  s'agissait  d'améliorer  la»  route  du 
St-Laurent)  à  améliorer  le  balisage  de  ce  passage  et  la  question  en  dis- 
cussion était  de  savoir  si  l'on  remplacerait  le  phare  flottant  eu  boi.-  p;ir 
un  autre  phare  plus  solide,  flottant  également,  ou  par  un  phare  fixe.  Le 
rapport  de  Fingéaiieur  des  phares,  le  col.  Anderson,  indiquait  que  la  cons- 
truction d'un  phare  fixe  coûterait  $75,000  et  devant  l'élévation  du  chif- 
fre, il  fut  décidé  d'attendre.  (Les  conservateurs  attendaient  touàours 
quand  il  fallait  dépenseï  pour  venir  en  aide  aux  navigateurs). 

f 

"  Quelle  ne  fut  pas  la  surprise  quand  le  gouvernement  soumit,  à  la 
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-^ion  de  1899.  son  budget  supplémentaire,  de  constater  a„'n.  a 

et  à  i.Wr  le  mini^  ,ue  la  — .^^^rn  ph^^f 'X'^tTS 
Traverse  pouvait  se  faire  poœ-  $40,000  ;  que  sur  uZ  ^T!! 
rapp^rt  le  con^U  de.  .i„ist«.  a^it  iéetr^LtpS^VîS 

^ans  attendre  l'autorisation  de  la  Chambre... 

"  C'est  évidemment  sous  la  pression  officielle  et  Ir^  rr^roc   i        •   • 
tre  .ue  le  COI    Andersen  s'est  vu  oblig.  de  r^ul^^^^Vî^  t^m 
son  devis  des  travaux,  pour  que  M.  Lemieux  et  les  prot^és  de  M  T^SÎ 
puissent  avoir  leur  Job. .  .C'étai.  donc  une  dépense!  ^^rb  t^éOm^ 

Voyez-vous  le  scandale    ?   Un  officier  évidemment  incompétent    en 
cherchant  à  donner  une  chance  aux  entrepreneurs,  fait  le  devL  de  Pau 
vrage  et  estune  celui-ci  à  $75,000.  L'hon.  M.  Dobeîl  s'en  aperçoit,  pre^ 

Z  Z"T  ^^^^^^^*^  ^^''  ^^«t^  les  travaux  pour  UOm,  ou 
$3.,0U0  de  mens  ;  et  le  maa-got  qui  £  pondu  m  brochure  des  bleus  p4nd 
cela  pour  un  scandale.  L'extravagance  et  le  pillage  sont  tellement  dam 
les  mœurs  des  conservateurs,  aue  lor&mi'ila  ^^^^ry^■  i^,,  i;,k< _-.. 


X  soumit,  à  la  ■  l'écouornie,  ilë  crient  au  scandale. 
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L'AFFAIRE  CHARLESON 


Dépouillé  de  tout  le  verbiage  employé  poux  lui  donner  un  peu  de 
volume,  cette  affaire  se  réduit  à  la  hlague  suivante  : 

Une  compagnie  anglaii^e  avait  parlé  à  l'hon.  M.  Blair  d'établii;  une 
ligne  télégraphique  au  Yukan  et  le  ministre  des  chemins  de  fer  lui  avait 
répondu  que  le  gouvernement  veiTait  cette  entreprise  d'un  œil  favorable. 
Plus  tard,  le  gouvernement  jugea  qu'il  serait  préférable  dfe  se  charger 
lui-même  de  cette  entreprise.  Comme  le  besoin  de  oommunicatio:ii  télé- 
grapliique  avec  le  Yukon  étniî  nigr-nt,  le  gouvernement  ^e  mit  à  i'ceuvre 
de  suite  et,  comme  il  n'y  avait  pas  de  crédit  spécial  pour  ces  travaux,  prit 
l'ûJlgent  nécessaire  sur  d'autres  crédits  analogues,  dont  il  restait  un© 
balance  disponible,  sauf  à  faire  ratifier  le  tout  par  la  Chambre,  oe  qui 
est  la  pratique  suivie  dans  ces  cas  d''urgence.  M.  Charleaon  fut  chargé 
de  la  direction  des  travaux,  avec  M.  J.  C.  Taché  pour  ingénieur,  Ml 
Boyor  comme  lide,  M.  Richarclson,  ci-devant  attaché  au  servioe  des  télé- 
graphes de  la  compagnie  du  Pacifique,  devant  prendre  charge  des  affai- 
res de  télégraphe  et  les  d€ux  auti-es  de  l'enlèvement  des  obstacles  à  la 
navigation  dans  les  rivières  conduisant  à  Daw&on.  Les  instructions  fu- 
rent données  à  M.  Charleson  dans  une  longue  lettre  en  date  du  10  mars 
1899  (Débats,  1899,  pp.  5674-76).  M.  Charleson  se  mit  de  suite  à  l'œuvre, 
acheta  les  provisions  nécessaires  et  se  rendit  au  Yukon.  Comme  il  lui 
fallait  de  la  broche,  pour  la  po?er  au  fur  et  à  mosui-e  que  les  poteaux  se- 
rvaient placés-,  te  dopa.rtemen't  demanda) fleslsoumissioiis,  on.  obtirt  de  tr-ss 
mar('h;nidsd'?fer.Lap]usbn?seétînt  celle  de  W.G.Cbarleson,  fils  de  J.  B. 
Charleson,  qui  avait  la  direction  des  travaux,  elle  fut  acceptée.  Le  25 
mai,  M.  Charleson  transmettait  par  télégraphe  un  rapport  de  tout  ce  qu'il 
avait  fait  jusqu'à  date  et  uepuis  l'opposition  n'a  jamais  trouvé  un  mot  à 
redire  ni  à  ses  comptes  ni  à  la^  manière  dont  il  a  fait  exécuter  les  tra- 
vaux. 

"  Sur  les  $25,000,  dit  la  brochure  bleue,  M.  Charleson  avait  touché 
d'abord  l'arge  .'<:  do  poche,  $1^,000,  pour  préparer  son  voygae.  Sur  ces 
$13,000,  son  premier  soin  avait  été  de  donner  à  son  fils,  marchand  de  fer  à 
Ottawa,  une  commande  de  fil  de  cuivre  pour  $8,000." 

D'abord,  ce  n'est  pas  $25,000,  mais  $15,000  qui  furent  mises  à  la  dis- 
position de  M.  Charleson   (voir  lettre  du  sous-ministre,  Débats,  1899,  p. 
5670)   avec  instruction  de  déposer  en  banque  oe  qui  lui  resterait  à  son 
arrivée  à  Dawson. 
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■'"  >-«"n,L*ion..  ,.us  le,  achat.  deT^hc  '^'"«'te'^n,  q„i  ,  (.;t, 


C'est  là  tout  le  scandale  Oharleson. 


L'AFFAIRE  THOMAS  GAUTHIER 
le  chemin  de  fer  de  PflmTr  Q  j 
I"go  part  dans  k  transport  de,  ÏIs  IT  •"??  ^^''^^  ^"'^o'  "™ 
m,n  d«  fer  travers,  le  St-I^uLTà  Cota  .T  .*'  '=""-""3.  Ce  che- 
de  Montréal.  La  compa^.ie  a  canstruh^"  ^"  "^'  '"  ""''^  »  ''™«" 
tramborder  le  ^rain  .tfàfe  aLne  ra"  fe  et  f  T  °"  «»*^""-  P-' 
de  là  au  port  de  Montréal  à  bord  1."   t^    T"  '^'  ^^  ^'  '«  transporter 

Mre  draguer  le  port  du  Cot^n  "ni  uf  f  T  "^  ^""-"«-«nt  de 
oomn,erce  et  du  port  de  Montai.  Mai  ï  falt!7  '  '"""  '''■"*'^'  ^^ 
Thomas  Gauthier,  a«e„t  d'in,me.,l.l  !  ''/"""rt  t™"ver  les  dra«u«..  M 
de  les  fournir,  à  $8^  de  IVure  fp^/'  "T-  ''  ^°"**''  °«ri' 
ministère  des  travaux  puSlics  tJ  ^„*  ^  ?"•'  ,"  ^""'"""^  «té  payé  pa,r  le 
lea  lieux  mêm«  deux  Zl^  aï„,T  .  ",1"'  ''<^°'*-  »  ^  ««"«!'  ^ 
preneurs,  sur  >e  c.nal  'rCh  "it"-  ""  *  '''"'°°^«'  »'- 
m«t  M.  Gauthier  les  loua  à  «sfo^  de  à™,:  à  ^"Z":,-  ""  t"''  ''  ••^- 
rateurs.  M.  Gauthier  étant  1. \.        -      !    f,'  '^"^  '^'*'"  ^"^  «»n  er- 

travaux  publies.  lerer^v  e trSètn  Te'nt'''  '"  ""'**  "^^ 
crier  au  scandale  P-^flerem  de  cette  circonstance  pour 

qui  assumerait  pour  rien  la  ro.po»,«bilité  d'un  clm  a  ™TW--r"' 
d  ailleurs  n'«  p..  p,„endu  ,ue  «8  de  Fheiu.  étaTufpri.  Z,*  w^ 
pourra  bonne  raison  <,ue  ce  prix  a  et.  établi  par  les  o,™se;;atrrs  eux! 

^i,„,"  """"J'  ''*■'  ""'"^'  ''  ^-"^  '""'^^'-  »  ''■'  ^  >MIuI!en  au  erra,-  d  ■  h 
discussion,  le  p^,uvernomont  fait  faire  i^  travaux  de  dra^e  et  ie  ord^ 


H 


■ 
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qu'il  est  admis  et  reconnu  que  pour  un  dragueur  bien  construit,  $8  de 
l'heure  constituent  un  prix  raisonnable.  Ce  prix  a  été  fixé  par  le  gouver- 
/lement  précédent  et  payé  par  lui  et  le  gouvernement  actuel.  Je  ne  con 
nais  pas  ce  M.  Gauthier  ;  mais  s'il  a  fourni  un  dragueur  et  si  ce  dra- 
gueur a  fait  l'ouvrage,  peu  importe  au  parlement  ou  au  pays  à  qui  il 
appartenait.  Peu  importe  que  celui  à  qui  le  travail  a  été  confié  soit  tail- 
leur ou  cordonnier,  s'il  a  fourni  le  dragueur  et  fait  l'ouvrage.  Si  M.  G-au- 
thier  a  pu  se  procurer  ce  dragueur  pour  $5  de  l'heure,  ou  même  s'il  l'a  ©u 
pour  rien,  cela  no  nouo  regarde  n^a-,  du  moment  que  les  travaux  sont  exé- 
cuter.  "  (Délais,  1899,  pp.  10,072-74.) 

L'AFFAIEE  DE  LA  FICELLE  rFENGERBAGE 

Pour  utiliser  le  temps  des  détenu©,  le  gouvernement  a  établi  dans  le 
pénitencier  de  Kingston  une  corder ie  qui  fabrique  la  ficelle  employée 
pour  les  moissonneueosi  et  les  engorbeuscs.  Chaqn<'  ani.'co,  l'on  voiid  cette 
ficelle  aux  commerçants.  On  a  fait  la  même  chose  sous  le  gouvernement 
Laurier.  La  ficelle  fabriqua  dans  les  pénitenciers,  en  1896,  a  été  vendue 
4i  centins  la  livre.  Quelque  temps  après,  la  guerre  entre  les  Etats-Unis 
et  l'Espagne  fit  monter  le  prix  de  tous  les  cordages — ^îa  ficelle  d'enger- 
bage  comme  tout  le  reste.  Grâce  à  cette  hausse,  les  négociants  qui  avaient 
acheté  la  ficelle  des  pénitenciers  à  4i  centins  l'a  revendirent  jusqu'à  13^ 
centins,  s'il  faut  en  croire  les  bleus  C'est  ce  qu'ils  appellent  le  scandale 
de  la  ficelle  d'engerbage. 

Dans  chaque  cas,  et  année  par  anrrée,  le  gouvernement  a  demandé 
des  soumissions  et  accepté  les  plus  avantageuses. 

"  Le  gouvernement,  dit  la  brochure  bleue  en  parlant  de  la  vente 
pour  1898-99,  n'a  appelé  aucune  soumission  publique."  Aux  pages  6933- 
34  de3  Débats  pour  1899,  il  est  constaté  que  le  gouvernement  a  demandé 
des  soumissions  dans  42  journaux  publiés  dans  toutes  les  provinces  du 
Canada 

Cela  peut  donner  une  idée  du  reste 

LES  HABILLEMT'_.rS  DE  LA  MILICE 

Dans  le  but  de  protéger  les  ouvriers,  le  gouvernement  Laurier  intro- 
duit dans  tous  les  conti.".ts  qu'il  di  nne,  une  cl-iuse  stipulant  qu'il  sera 
payé  des  gages  raisonnables  pour  exécuter  l'ouvrage.  Pour  une  certaine 
fourniture  d'habillements  militaires  la  maison  Shory  &  Cie,  de  Montréal, 
qui  avaient  toujours  été  les  entre;  enem-s  favoris  sovia  le  régime  tory 
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^umissionnèrent    et    n'obtinrent    pae    le    contrat,,  qui    fut    accordé  à-' 
un  M  y^okman,  dont  la  soumission  était  plue  basse.. Pour  se  venger  dé-- 
kur  déconvenue,  les   .soumissionnaires     malheureux,     ou  leurs  amis  «l. 
Chambre,  ont  prétendu  que  la  maison  Workman  -a  fait  faii^  l'ouvrage  eu 
dehors  et  n  a  pas  payé  sos  couturières  assez  cher. 

C'est  là  tout  le  «  scandale  des  habillfemente  de  la  milice.  " 

LES  AFFAIRES  DU  YUKON" 

Ln  broehul^e  deâ  conservateurs  reproduit  au  nombre  de  ses  prétendu» 
scandales  les  accusations  mensongères,  et  controuvées  depuis,  exposées  en 
Chambre  paa-  le  jeune  Tupper  ;  mais,  comme  le  jeune  Tupper.  elle  ou- 
blie de  faire  la  preuve.  Depuis  le  gouverneur  O'Gilvie,  du  Yukon,  et  l^ 
juge  Dugas  ont  fait  sur  tout  cela  des  enquêtes  qui  ont  démontré  la  faus- 
seté de  ces  accusations,  de  la  première  à  la  dernière.  îs'ous  défions  les  con- 
servateurs de  produire  la  moinxîre  preuve  à  l'appui  des  dires  du  jern» 
Tupper,  qui  a  eu  le  soin  de  ce  sauver  à  la  Colombie  et  de  ne  paa  remet- 
tre les  pieds  en  Chambre,  quand  il  s'est  agi  de  prouver  ses  dires. 

Toute  la  bla^e  montée  par  les  conservateurs  avait  pour  base  les  re 
présentations  de  trois  ou  quatre  individus,  Allen  et  Semple,  du  Klon- 
diU  Nuggei,  un  nommé  McTavi^h  et  un  avocat  nommé  Woodworth. 
AUen  et  Semple,  pour  des  mauvaises  affaires,  ont  été  obligés  de  déserter- 
et  de  s©  réfugier  en  lieux  inconnus,  Semple  avait  .été  arrêté  pour  défal- 
cation et  Allen  était  un  évadé  de  prison  qui  fut  obligé  de  se  sauver  pour 
échapper  à  la  justice,  dès  qu'il  fut  reconnu.  McTavish,  qui  avait  port^ 
des  accusations  contre  le  commissaire  Senkler,  ne  put  rien  prouver  à 
l'enquête  et,  se  voyant  en  de  mauvais  draps,  prit  la  poudre  d'e>campette 
pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  ses  fausses  accusations.  L'avwîat 
Woodworth  déclara  à  la  fin  de  l'enquête  qu'il  regrettait  de  s'être  chargé 
de  cette  affaire,qu'il  n'y  aivait  dans  la  preuve  ren  contre  M.Senkler  ou  les - 
autres  employés  du  gouvernement.  Enfin,  cet  avocat  lui-même,  convaincu^ 
d'escroquerie  et  de  faux,  vient  d'être  mis  en  prison 

C'est  sur  les  racontars  de  ces  gibiers  de  potence,  ccnvaineus  de  men-- 
songe  sur  toute  la  ligne,  que  les  conservateurs  basent  leur  scandale  dU> 
Yukon. 

Tout  le  reste  est  de  la  même  force. 
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